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Avant-propos

Message de la Présidente
L’Afrique est un continent d’une grande richesse. Elle possède des ressources naturelles, minérales et 
en capital humain massives. Pourtant, l’Afrique compte, au classement de la Banque mondiale, parmi 
les continents les plus pauvres du monde, avec la majeure partie de ses habitants vivant avec moins d’un 
(1) dollar US par jour. L’infl ation continue d’augmenter dans de nombreux pays africains, forçant les 
banques centrales à prendre des mesures drastiques pour tenter de l’enrayer. Les indicateurs suggèrent 
que l’Afrique n’atteindra pas ses Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) d’ici 2015, 
sauf si l’on trouve d’ici là les moyens d’accélérer la croissance de la majorité des pays connaissant 
actuellement une croissance nulle.

Les questions fréquemment posées à propos de la pauvreté de l’Afrique sont nombreuses et vont de 
« Qui a perdu l’Afrique ? » à « Qui sauvera l’Afrique ? » Il n’existe aucune réponse facile ou simple 
à ces questions. Un consensus croissant se dégage toutefois pour dire que l’Afrique doit résoudre ses 
problèmes selon sa propre perspective et impliquer le reste du monde lorsque le besoin s’en fait sentir.

Il est essentiel d’adopter un modèle d’entreprise d’économie sociale défi ni en Afrique, qui couvre 
l’ensemble des dimensions de la pauvreté. Il y a également un besoin urgent d’élaborer un programme 
d’action africain et une stratégie défi nie en Afrique pour accélérer le développement et l’activité des 
sous-secteurs en s’appuyant sur les secteurs et les institutions visant les populations pauvres, grâce 
notamment à des approches basées sur des données exactes présentées d’un point de vue africain.  

L’un de ces secteurs est la microfi nance. La microfi nance a été perçue comme l’une des stratégies 
d’éradication de la pauvreté les plus effi caces. Si tel est le cas, il est urgent de prendre les mesures 
suivantes : 

Développer un panorama exact de la microfi nance en Afrique pour accroître sa reconnaissance • 
internationale dans l’industrie mondiale—une « carte de la microfi nance » pour l’Afrique qui 
aidera le monde des affaires à mener en confi ance des transactions avec les IMF d’Afrique. 
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Rendre disponible un soutien fi nancier spécifi que pour le développement du secteur de • 
la microfi nance en Afrique, afi n de faciliter l’aide aux jeunes entreprises montées par des 
personnes démunies, en particulier des femmes, des femmes qui sont le pilier de l’économie 
en Afrique. L’année dernière, le G8 a promis son soutien. Il lui reste encore à concrétiser sa 
promesse. WWB défi nit une stratégie africaine élaborée à partir d’une perspective africaine. 
Telle est l’approche que les institutions internationales actives en Afrique doivent soutenir. Les 
prescriptions pour l’Afrique n’émanant pas de l’Afrique elle-même sont à éviter. 

Exposer clairement le rôle que les gouvernements doivent jouer dans la défi nition de politiques • 
publiques et la fourniture de cadres réglementaires qui répondent aux besoins en matière de 
développement commercial, notamment des réglementations sur l’épargne, l’assurance, etc. 

Décourager la corruption et mettre en place des systèmes qui assurent la responsabilité des • 
résultats obtenus et soutiennent les intérêts commerciaux. La mauvaise gouvernance est un 
obstacle au développement de l’Afrique.

Les Africains doivent défendre cette perspective pour l’avenir de l’Afrique. Les membres d’AMAF 
ont entamé ce processus et appellent le monde à les soutenir. La publication de cette étude est la 
première étape de l’élaboration par les Africains de leur propre stratégie pour résoudre les problèmes 
du continent.

     Jennifer N. Riria, PhD, MBS, ICON-HP
     Présidente Directrice Générale
     Kenya Women Finance Trust
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Résumé exécutif
Quelque chose de résolument nouveau est à l’horizon en Afrique depuis le milieu des années 1990. 
Un grand nombre d’économies africaines semblent avoir franchi un cap important et avancer sur la 
voie d’une croissance économique plus rapide et plus régulière. Leurs performances entre 1995 et 
2005 ont effacé les effondrements économiques qui avaient caractérisé la période allant de 1975 à 
1985 et la stagnation qui a pesé sur elles de 1985 à 1995. De plus, le revenu par habitant progresse 
désormais parallèlement à ce qui se passe dans d’autres pays en développement. La capacité à améliorer 
radicalement la gouvernance et à soutenir, maintenir et diversifi er les sources de ces indicateurs de 
croissance sera essentielle pour l’élévation de ces pays au rang de pays à revenus intermédiaires ou 
élevés et pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). 

Des pays comme le Ghana et l’Ouganda paraissent en bonne voie d’atteindre ces objectifs, tandis 
que d’autres, y compris l’Ethiopie, la Gambie, le Ghana, l’île Maurice, le Mozambique et le Rwanda, 
connaissent des évolutions positives. Le défi  consiste à faciliter de telles réussites dans un nombre 
suffi sant de pays africains pour pouvoir réduire le nombre de pauvres sur le continent : en effet, sur les 
936 millions de personnes vivant en Afrique (Banque mondiale 2006), le nombre de personnes vivant 
au-dessous du seuil de pauvreté national s’élève au chiffre effarant de 411 millions. La pauvreté reste 
un défi  crucial pour la région. 

L’offre de services fi nanciers aux ménages à bas revenus, en augmentant l’emploi, les revenu et la 
consommation et en accroissant le pouvoir des groupes désavantagés, est vitale pour rompre le cycle 
vicieux de la pauvreté. Les services fi nanciers créent des outils qui permettent aux ménages aux bas 
revenus d’améliorer leurs conditions de vie si certains des nombreux défi s auxquels ils sont confrontés 
ne sont pas également relevés dans des initiatives parallèles dans les domaines de l’eau, de la santé et 
de l’hygiène, de l’éducation, de l’accès au marché et de la gouvernance. 

L’objectif de ce diagnostic de la microfi nance en Afrique est de mieux comprendre les grandes 
réussites accomplies par le secteur de la microfi nance, les défi s qui lui restent et les grandes tendances 
de sa croissance, afi n de pouvoir infl uencer les décisions stratégiques nécessaires au développement 
de la microfi nance sur le continent. La microfi nance offre un double potentiel en contribuant à un 
élargissement du secteur fi nancier et en favorisant plus systématiquement la réduction de la grande 
pauvreté, ce qui en fait une initiative particulièrement opportune. 
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Cette étude a été commandée par Africa Microfi nance Action Forum (AMAF) et Women’s World 
Banking (WWB), qui ont lancé conjointement l’initiative Stratégie de la microfi nance en Afrique (Africa 
Microfi nance Strategy Initiative). Cette initiative trouve son inspiration dans la vision d’AMAF : des 
solutions de microfi nance effi caces, ancrées dans les réalités du continent africain et qui réussissent à 
apporter des avantages économiques et sociaux durables aux individus et aux familles à bas revenus 
en Afrique. Créé en mars 2006, AMAF est un groupe de défense d’intérêts regroupant des dirigeants 
africains déterminés à faire avancer la microfi nance en Afrique. 

Accès au fi nancement pour les ménages à faibles revenus en Afrique 
Avec sa faible pénétration bancaire et un secteur informel très développé, l’Afrique est un terreau fertile 
pour la microfi nance. Cela se refl ète dans la grande variété des fournisseurs de services fi nanciers 
actifs sur les segments à bas revenus du marché et utilisant toute une gamme de produits d’épargne 
et de méthodologies de crédit : les coopératives de crédits et les différentes organisations mutualistes 
telles que les Caisses Villageoises d’Epargne et de Crédit Autogérées, les banques communautaires, 
les banques rurales et les institutions fi nancières non-bancaires (IFNB), ainsi que les ONG. Pour 
les segments à bas revenus, il existe également des fonds d’emprunt communautaires, ainsi que des 
sociétés de téléphonie proposant des services bancaires sur téléphonie mobile, tandis que les segments 
à revenus intermédiaires sont desservis par des établissements de crédit à la consommation et des 
banques cherchant à s’ouvrir vers les clients plus modestes. De plus, les services fi nanciers informels 
restent des alternatives populaires ou des suppléments aux services fi nanciers formels ou semi-formels, 
même dans les marchés aux services bancaires les plus développés.

Le présent diagnostic a trouvé que, dans tous les pays d’Afrique, un nombre croissant de personnes à 
bas revenus ont désormais accès à une gamme de plus en plus vaste de produits fi nanciers. Certains 
modèles d’affaires ont largement prouvé leur succès et se diffusent rapidement. Les fonds d’emprunt 
communautaires, par exemple, vont être développés pour atteindre 30 millions de personnes démunies 
d’ici 2015. Si elles sont dotées d’une structure de soutien adaptée, les coopératives de crédit peuvent 
servir des millions de personnes sur les marchés aux revenus faibles. Plus particulièrement, certaines 
IMF (institutions de microfi nance) développées avec les seules ressources nationales ont démontré leur 
capacité à atteindre un nombre très élevé de clients et semblent pouvoir le faire de manière effi ciente 
même dans les environnements les plus diffi ciles. 

La première condition du succès semble liée au leadership. Les hauts responsables des IMF et des 
banques doivent avoir à la fois la vision et la capacité gestionnaire nécessaires pour trouver un modèle 
d’affaires pouvant être source d’effi ciences dans leur contexte spécifi que, pour planifi er la mise 
à exécution de ce modèle, en comprendre les risques, prévoir une voie permettant de surmonter les 
principaux défi s et maintenir le cap. En lien avec ce besoin fondamental d’avoir un bon leadership, la 
question de l’information et de la transparence s’avère un élément crucial de la croissance réussie des 
IMF. Les institutions en mesure de produire, dans les délais, des rapports exacts sur leurs performances 
ont plus de chance de prendre les décisions appropriées et de mobiliser des fonds commerciaux. 

Autre point positif: les ONG ont prouvé qu’il leur était possible de se transformer en institutions 
réglementées pour proposer une gamme élargie de services, tandis que les banques commerciales et 
autres institutions fi nancières formelles, telles que les caisses d’épargne postales, se tournent de plus 
en plus vers le marché à bas revenus. Les frontières entre la microfi nance traditionnelle et le système 
fi nancier global ont commencé à s’estomper et, malgré des progrès inégaux, on assiste au début de 
l’intégration de la microfi nance dans les systèmes fi nanciers globaux en Afrique. 
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Malgré cette croissance prometteuse, la pénétration actuelle du marché dans les ménages à bas revenus 
reste toutefois inférieure à 15 pour cent pour les épargnants et est encore plus faible pour les emprunteurs. 
Le nombre d’épargnants affectés est supérieur à celui des emprunteurs en raison de la longue tradition 
d’épargne sur le continent africain et de l’orientation vers l’épargne de nombreuses IMF. L’épargne 
constitue un service très apprécié en Afrique et, dans certains pays, les gens sont même prêts à payer 
pour pouvoir épargner.

L’une des grandes contraintes pesant sur la fourniture de services fi nanciers pour tous en Afrique en 
est le coût élevé. Dans toute l’Afrique, la faible densité de population, la faiblesse et/ou le caractère 
onéreux des infrastructures (transports, communications et routes), associées à des coûts de main-
d’œuvre et d’approvisionnement élevés, contribuent à des frais d’exploitation élevés, en particulier 
dans les zones rurales. Il en résulte pour les IMF la nécessité de réaliser des économies d’échelle pour 
rester compétitives et réactives face aux besoins des clients. Les plus grandes IMF d’Afrique ont pu sans 
cesse affi ner leurs méthodologies de crédit et comptent désormais parmi les plus productives en termes 
à la fois d’emprunteurs et d’épargnants par membre de leur personnel. Les plus petites IMF, cependant, 
continuent de rencontrer des diffi cultés pour couvrir leurs coûts et diversifi er leurs produits.

Une autre contrainte importante est la rareté du personnel compétent au niveau des responsables des 
prêts, des cadres intermédiaires et de la haute direction. De plus, les besoins en matière de formation 
pour la prochaine décennie sont énormes.

Les IMF africaines se caractérisent aussi par un manque de fi nancement, malgré un ratio moyen 
dépôt/actifs le plus élevé du monde et des ratios capital/actifs qui sont en moyenne, eux aussi, élevés. 
Lorsque les banques fi nancent des IMF, le fi nancement apporté est généralement cher et à court terme. 
Parallèlement, les fonds internationaux MIV n’ont pas investi plus de 10 pour cent globalement en 
Afrique et ces investissements sont concentrés sur les plus grosses IMF. Ce manque de fi nancement 
retarde les efforts des IMF pour atteindre la taille suffi sante qui leur permettrait de surmonter leur 
problème de coût élevé.

Tendances pouvant présager de l’avenir
Des progrès stupéfi ants ont été réalisés au cours des dix dernières années, et plus particulièrement ces 
cinq dernières années, dans la fourniture de services fi nanciers aux marchés à bas revenus d’Afrique. 
En Ethiopie et au Maroc, il n’existait quasiment aucune institution de microfi nance il y a dix ans ; 
chacun de ces pays a désormais dépassé le million de clients et avance à grands pas vers le seuil des 
deux millions de clients bénéfi ciant de services de microfi nance. Des informations ont commencé à 
faire surface sur les IMF qui parviennent à toucher les groupes de population les plus pauvres, tandis 
que, sur certains marchés, la concurrence pousse les IMF à innover. 

L’Afrique possède maintenant quelques géants de la microfi nance. Et ces géants ont déjà essuyé de 
nombreuses tempêtes, ce qui les a rendus plus audacieux. Alors que les géants de la microfi nance asiatique 
ont atteint leur statut dans un environnement globalement très propice à une croissance stable, avec une 
infl ation relativement faible et une densité de population nettement plus élevée que dans les autres 
régions, les géants qui émergent en Afrique apparaissent malgré des contextes macroéconomiques très 
diffi ciles. Il est intéressant de noter que de nombreux types différents de fournisseurs de microfi nance—
banques, coopératives de crédit, IFNB et ONG—comptent parmi les institutions les plus performantes 
en Afrique. 

3



La croissance de ces dernières années semble particulièrement forte. Entre 2006 et 2007, certaines IMF 
ont accru le nombre de leurs emprunteurs avec plus de 150 000 personnes. En termes d’épargnants, 
Equity Bank au Kenya a réussi à accroître le nombre de ses clients de plus 800 000 pour atteindre 
désormais un total de 1,84 million. L’augmentation totale de la clientèle de certaines très grosses IMF 
(celles pour lesquelles on possède des données pour l’année 2007) était de 30 pour cent. En 2007, 
l’Afrique du Sud, l’Egypte, l’Ethiopie, le Kenya, le Maroc et le Sénégal ont enregistré une croissance 
particulièrement élevée. On assiste actuellement à une progression rapide des taux de croissance du 
secteur de la microfi nance au Burkina Faso, au Cameroun, au Ghana, au Nigéria, en l’Ouganda, au 
Rwanda, en Tanzanie et au Togo. 

Le marché africain possède actuellement les bonnes conditions pour l’arrivée rapide de nouveaux 
acteurs commerciaux : des modèles d’affaires qui peuvent être copiés et les compétences nécessaires 
pour travailler avec des populations à faibles revenus. La diversité institutionnelle, déjà forte en 
Afrique, est de plus en plus marquée, avec l’arrivée sur le marché d’un nombre croissant d’institutions 
fi nancières formelles et d’autres types d’institutions—sociétés de télécommunication, initiatives 
bancaires personnalisées, telle Kiva, et, dans certains pays, des chaînes de supermarchés. La diversité 
des produits, y compris pour leur fourniture, est stimulée par l’émergence de nouvelles technologies, 
telles que les distributeurs d’argent et les services bancaires sur téléphonie mobile, mais aussi par 
la mission des prestataires de microfi nance qui est de toucher les personnes les plus désavantagées 
fi nancièrement. Les premières expériences de modèles non dirigés par des banques montrent qu’un 
segment de la population composé de clients dits « non-bancables » et qui n’auraient probablement 
jamais pu avoir accès au marché fi nancier formel, peut maintenant bénéfi cier de services fi nanciers. 
La téléphonie mobile fournit un canal pour la fourniture de services fi nanciers bien moins cher que les 
agences bancaires. 

En ce qui concerne l’environnement dans lequel les IMF fonctionnent en Afrique, on constate une 
forte évolution du niveau macro. L’environnement macroéconomique et le climat des affaires se sont 
globalement améliorés; le fi nancement pour les ménages à bas revenus reçoit enfi n la reconnaissance 
qu’il mérite des décideurs politiques de nombreux pays et la clarté associée à l’existence de cadres 
légaux et réglementaires prenant en compte les spécifi cités de la microfi nance a stimulé l’accès au 
fi nancement. Les imperfections des cadres légaux font actuellement l’objet d’une deuxième ou troisième 
vague de réfl exion, les décideurs politiques commençant à se rendre compte que ces cadres devront être 
affi nés et améliorés pour suivre l’évolution rapide du secteur. Cela dit, les capacités de supervision des 
banques centrales, dont dépend en dernière analyse la santé et la stabilité du secteur fi nancier, prennent 
du retard. Alors qu’une série d’initiatives de soutien a été mise en place, il faudra davantage de temps 
pour trouver les bonnes solutions de contrôle adaptées au contexte national et pour former et reformer 
le personnel chargé du contrôle du nombre relativement élevé d’institutions fi nancières qui proposent 
des crédits aux segments à bas revenus du marché.

A ce stade de développement du secteur, le niveau méso représente un manque essentiel, pris entre 
un niveau de détail en expansion et l’amélioration des problèmes au niveau macro. Certains bailleurs 
associent maintenant un soutien au niveau micro à un soutien dans le domaine du cadre légal et 
réglementaire, mais le niveau méso est souvent négligé.

Perspectives futures
Le marché africain de la microfi nance offre de bonnes perspectives de croissance accélérée, malgré une 
forte variété de situations selon les pays. Certains des marchés les plus dynamiques connaîtront une 
croissance rapide aux cours des prochaines années, tandis que plusieurs pays plus petits n’ayant pas de 
services de microfi nance dignes de ce nom pourraient être contraints de revoir leurs modèles d’affaires 
et leurs stratégies pour approfondir le secteur. 
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Le chemin qui s’ouvre doit être parcouru à plusieurs niveaux: le niveau du client, le niveau des services 
de détail, le niveau méso, le niveau macro et le niveau régional. 

NIVEAU DU CLIENT

La force des institutions dépend fondamentalement de celle de leurs clients. Le renforcement des capacités 
des clients, grâce à des programmes d’alphabétisation fi nancière et d’éducation des consommateurs, 
s’avère donc de plus en plus important.

NIVEAU DES SERVICES DE DETAIL

En outre, pour atteindre l’objectif d’un accès au fi nancement pour tous en Afrique, il est indispensable 
de développer davantage des capacités à même de fournir ces services de détail de manière effi cace en 
parvenant à surmonter le résultat net du coût élevé de l’environnement et du manque de fi nancement 
pour soutenir la croissance et en recrutant des personnels compétents pour gérer la croissance. En 
Afrique, la capacité de détail en matière de microfi nance peut être stimulée par deux moyens : en 
partant sur des bases solides et en optimisant l’utilisation d’innovations. Le premier point à prendre en 
compte pour partir sur des bases solides paraît lié au leadership. Les ressources humaines à d’autres 
niveaux des IMF étant également essentielles, il est donc très important à la fois de développer des 
méthodes de formation interne pour un coût abordable et de garantir un système de paiement basé sur 
les performances, un recrutement effi cace et des possibilités de carrière clairement défi nies. 

En matière d’innovation, les principales IMF d’Afrique font preuve d’une culture organisationnelle 
ouverte au changement et propice à l’amélioration continue de la prestation de services. Cela 
s’accompagne généralement de procédures très claires pour l’introduction de nouveaux systèmes et 
l’essai de nouveaux services. Les fournisseurs de microfi nance qui connaissent le plus de succès sont 
de plus en plus capables de veiller à ce que leurs produits soient adaptés aux besoins de leurs clients 
grâce à la recherche et/ou à divers mécanismes, tels que les entretiens de sortie. Des innovations sont 
nécessaires pour renforcer leur effi cience et repousser la frontière de la fi nance de manière à y intégrer 
des marchés plus ruraux et des segments de marché incluant les groupes presque bancables et diffi ciles 
à atteindre, tels que les jeunes. Des innovations sont aussi nécessaires pour fournir un portefeuille 
de produits plus diversifi é et pour renforcer les liens avec d’autres acteurs du secteur fi nancier (par 
exemple avec des compagnies d’assurance, des institutions habilitées à recevoir les dépôts ou des 
institutions fi nancières plus formelles) et avec d’autres secteurs (par exemple l’éducation, la formation 
professionnelle, la santé, l’eau ou l’environnement). 

NIVEAU MESO

L’infrastructure est tout aussi importante pour les secteurs naissants que ceux en expansion ou déjà 
arrivés à maturité, bien que les éléments du soutien varient. Le diagnostic a prouvé l’effet extrêmement 
positif des réseaux de microfi nance pour permettre aux IMF de s’adapter aux bonnes pratiques, ainsi que 
l’impact de l’absence de bureaux de crédit dans les domaines où la concurrence s’accroît. L’effi cience 
étant indispensable au succès des IMF, l’infrastructure jouera un rôle de plus en plus important 
pour accéder au niveau supérieur d’effi cience. Chaque fois que c’est possible, l’infrastructure de la 
microfi nance doit être intégrée au secteur fi nancier global.  

Certains éléments du niveau méso font encore largement défaut : des associations de microfi nance 
puissantes fonctionnant à partir de modèles d’affaires durables, des capacités locales et régionales 
suffi samment développées en matière de formation à la microfi nance, des capacités locales de recherche 
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et de développement, la gestion des savoirs et la diffusion de l’information, des fournisseurs de services 
de notation et de services technologiques, des bureaux de crédit, un secteur des services de prospection 
de clientèle viable, la coordination avec les bailleurs et un fi nancement adéquat pour soutenir la 
croissance rapide du secteur. 

NIVEAU MACRO

Un autre élément nécessaire à la croissance de la microfi nance en Afrique est l’amélioration de son 
environnement. Un grand nombre de pays bénéfi cient déjà de l’amélioration de leurs politiques 
macroéconomiques qui, en s’éloignant des fondements de l’économie planifi ée, apportent des 
performances renforcées des institutions du secteur public, une meilleure réglementation et des 
investissements accrus dans le développement des ressources humaines. Dans d’autres pays, cependant, 
le climat d’investissement n’est pas encore propice à la création d’entreprises dynamiques et à leur 
expansion. Certains pays doivent aussi continuer d’améliorer leurs cadres politiques et d’adapter leurs 
systèmes légaux et réglementaires à ces secteurs en évolution rapide, car ces éléments contribueront à 
déterminer quelles régions et quels pays réussissent le mieux à combler le manque de demande. 

Des succès tels que ceux de l’Ethiopie et du Maroc, deux pays qui ont réussi, en dix ans, à bâtir un 
secteur de microfi nance de bonne taille avec de gros détaillants ayant atteint la rentabilité, peuvent être 
reproduits ailleurs si les acteurs concernés analysent conjointement les contraintes clés et défi nissent 
une approche stratégique de la manière de surmonter les obstacles, qui incorpore des cibles quantitatives 
claires à leurs stratégies de microfi nance nationales. 

La Déclaration de Dakar a ouvert la voie à un engagement de haut niveau et à un enracinement de la 
prise de décision à partir des bonnes pratiques dans chaque pays africain. 

NIVEAU REGIONAL

Il y a beaucoup à apprendre de la microfi nance en Afrique et les pays du continent sont les premiers 
à pouvoir bénéfi cier considérablement des échanges d’informations et de l’apprentissage mutuel à 
d’autres niveaux. Les expériences doivent être documentées et mises à la disposition des praticiens et 
autres acteurs. Le renforcement des connaissances, la gestion des savoirs et l’échange d’informations 
sont importants au niveau national pour défi nir une stratégie de développement du secteur dans son 
ensemble, mais aussi au niveau des IMF pour qu’elles puissent apprendre de leurs pairs comment 
devenir des institutions très performantes. Des informations spécifi ques utiles ont été tirées et peuvent 
continuer d’être tirées de différents regroupements de pays et les acteurs sont encouragés à collaborer 
avec des pays de région, de taille ou de contexte similaires. 

Sur l’ensemble du continent, la frontière de la fi nance progresse vers l’intégration des marchés qui 
jusqu’à présent n’étaient pas desservis : les segments les plus pauvres, ruraux et les plus éloignés de la 
population. La croissance de la microfi nance en Afrique pourrait être optimisée si les pays s’appuient 
sur ce qui a déjà prouvé son effi cacité (par exemple la diversité des institutions et la mobilisation de 
l’épargne), parviennent à surmonter les obstacles de la fourniture de services de détail, mettent l’accent 
sur l’effi cience, recherchent des opportunités au-delà du domaine traditionnel de la microfi nance, 
travaillent dur à bâtir une infrastructure pour le secteur, maintiennent le bon cadre politique et accroissent 
de manière drastique les échanges d’informations et si leurs voix en tant qu’Africains se font bien 
entendre par la communauté internationale. 
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RECOMMANDATIONS

Priorité aux clients.1.  Introduire des réformes pour réduire les coûts de l’agrément commercial pour 
les PME formelles et les obstacles que ces sociétés rencontrent. Créer un environnement commercial 
plus sûr et plus favorable pour les entreprises du secteur informel, y compris des initiatives de 
protection des consommateurs. Accroître sans cesse les capacités d’écoute des IMF auprès de leurs 
clients et d’adaptation de leurs produits en conséquence. 

Bonne préparation des dirigeants.2.  Mettre l’accent sur le développement professionnel des dirigeants 
et la formation au leadership. Encourager la formation au leadership à long, moyen et court termes 
(l’inclure dans les programmes d’études et de travail, ajouter des cours dans les conférences 
concernées, réserver des fi nancements pour cela). Trouver des solutions durables pour renforcer la 
gouvernance. 

Renforcer la gestion des ressources humaines. 3. Elaborer des méthodes de formation interne à coût 
abordable et garantir un système de paiement basé sur la performance, un recrutement effi cace 
et des possibilités de carrière clairement défi nies, ainsi qu’un plan de relève. Développer une 
infrastructure locale et/ou régionale de formation.

Mettre l’accent sur l’information et la transparence.4.  Tous les acteurs doivent promouvoir et soutenir 
les capacités des IMF en matière de gestion de l’information et de partage de leurs informations.  

Créer une culture de l’innovation.5.  Les principales IMF d’Afrique font preuve d’une culture 
organisationnelle ouverte au changement et propice à l’amélioration continue de la prestation 
de services. Cela s’accompagne généralement de procédures très claires pour l’introduction de 
nouveaux systèmes et l’essai de nouveaux services. Les IMF qui ont pu mettre en place des canaux 
de distribution via la technologie des point de vente/point de service et d’autres innovations ont 
connu une croissance rapide du nombre de leurs clients au cours de ces dernières années. 

Mot d’ordre: effi cience.6.  La reconnaissance de l’importance des économies d’échelle, la rétention 
des clients, des prêts, le maintien de taux d’arriérés bas et le développement de méthodologies 
d’épargne et de crédit innovantes sont autant de facteurs importants pour optimiser l’effi cience 
laquelle est d’autant plus cruciale que les coûts de la microfi nance sont élevés en Afrique. 

Epargne stimulée par la demande.7.  Pour accroître la base de fi nancement des IMF, tous les acteurs 
devraient promouvoir la fi xation d’objectifs agressifs en matière de mobilisation de l’épargne (à la 
fois en volume et en chiffres). Cela nécessite de comprendre les demandes spécifi ques des différents 
segments du marché. Les bailleurs pourraient fi nancer un programme massif d’assistance technique 
dans ce but.

Faire campagne pour accroître l’accès aux banques.8.  Accroître radicalement les fl ux d’argent fournis 
par les banques aux IMF, réserver de l’argent pour organiser des ateliers ou des visites d’études sur 
les prêts aux IMF, afi n d’encourager les banques à fi nancer les IMF. 

Coordination investisseurs / bailleurs.9.  Les investisseurs devraient être encouragés à coordonner 
leurs efforts et à faire attention à leur rôle et à la capacité d’absorption des IMF et de ses besoins pour 
différents types de fi nancement à tel et tel moment (éviter les emprunts excessifs des principales 
IMF). Par exemple, les investisseurs commerciaux fi nancent les principales IMF, tandis que les 
investisseurs à forte responsabilité sociale et les institutions fi nancières internationales pourraient 
prendre à leur charge des niveaux supérieurs de fi nancement à risque et de fi nancement à moyen 
long terme en devises locales, tout en utilisant des solutions de change innovantes. Les bailleurs  
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pourraient offrir une assistance technique en complément du capital fourni par les investisseurs. 
Des co-investissements d’investisseurs locaux ou fi nancement bancaire pour optimiser les 
investissements étrangers sont souhaitables.  

Gestion des risques.10.  Pour réduire les risques systémiques des marchés monopolistiques, une 
attention accrue doit être portée à la création de conditions égales pour tous les acteurs. Pour 
réduire ces risques au niveau des IMF, les IMF servant le marché à plus hauts revenus doivent faire 
davantage attention à la gestion des risques et s’efforcer de créer en leur sein des unités chargées 
de la gestion des risques. 

Adopter une perspective élargie. 11. Plus la perspective adoptée sera large et plus il sera rapide 
d’accroître l’accès au fi nancement pour les ménages à bas revenus. Les institutions investissant 
dans des installations nouvelles, les IFNB et les ONG ont déjà chacune leur niche dans ce domaine, 
mais l’accès au fi nancement des marchés à bas revenus restera faible si d’autres acteurs potentiels 
ne sont pas identifi és ou sont négligés. 

Optimiser le portefeuille de produits proposés pour atténuer les risques.12.  Etre en mesure de proposer, 
outre des produits d’épargne et de crédit, des assurances-vie, santé, récoltes et intempéries peut 
accroître fortement l’impact du secteur en limitant les domaines qui réduisent considérablement les 
capacités d’adaption des Africains aux diffi cultés, d’autant que le continent reste plus volatile que 
les autres et ses habitants plus vulnérables que ceux des autres régions du monde. 

Ne pas négliger le niveau méso.13.  Tout secteur d’activité a besoin d’une infrastructure et la microfi nance 
ne fait pas exception. Or c’est la partie du secteur qui souffre le plus de sous-fi nancement et de 
sous-développement. Continuer la diffusion d’information (en particulier sur les marchés les 
plus jeunes), développer et renforcer les associations de microfi nance, promouvoir le lancement 
de bureaux de crédit et d’agences de notation sous-régionales, réserver des fi nancements pour la 
formation d’auditeurs externes dans le domaine de la microfi nance, développer les capacités locales 
et sous-régionales de formation et de recherche, entreprendre des recherche et du développement 
sur la manière d’atteindre les clients très pauvres, habitant dans des zones rurales et diffi ciles à 
atteindre. Comme les associations de microfi nance nationales un rôle clé dans le développement du 
secteur, il est nécessaire de veiller davantage à garantir leur bon fonctionnement dans un nombre 
croissant de pays. 

Faire campagne pour des associations professionnelles puissantes.14.  Les associations de microfi nance 
nationales jouent un rôle clé dans le développement du secteur, il est donc nécessaire de veiller 
davantage à garantir leur bon fonctionnement dans un nombre croissant de pays. Les associations 
du Bénin, de Côte d’Ivoire, d’Ethiopie, du Ghana, de Madagascar et d’Ouganda doivent être 
consultées par les autres associations qui semblent en diffi culté. Des jumelages d’organisations 
pourraient être organisés dans lesquels une association déjà forte aiderait une autre plus faible à se 
développer.

Une association commune à toute l’Afrique.15.  Expansion de l’AFMIN pour inclure tous les pays ou 
création d’un nouveau réseau à cette fi n. Trouver un modèle d’affaires durable pour cette association 
supranationale.

La microfi nance est de la fi nance.16.  Continuer à diffuser auprès de groupes toujours plus vastes 
d’acteurs intéressés le message suivant: bien que l’un des effets de la microfi nance soit d’atténuer la 
pauvreté, il s’agit fondamentalement d’une activité fi nancière, et non d’un projet de développement. 
Lorsque c’est possible, l’infrastructure de la microfi nance doit être développée, intégrée au secteur 
fi nancier général. 
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Créer un environnement favorable aux cadres politiques.17.  Les gouvernements doivent créer un bon 
climat d’investissement et un système judiciaire effi cace, y compris en matière de droits de propriété, 
de système judiciaire et de registres des garanties. Elaborer et mettre en application des stratégies 
nationales de microfi nance ou des chartes du secteur fi nancier qui promeuvent l’approfondissement 
du secteur et reconnaissent son importance dans d’autres documents de politiques sectorielles. 
Les gouvernements et les bailleurs doivent s’abstenir d’intervenir dans toute activité pouvant être 
menée par le secteur privé. 

Adapter les cadres légaux et réglementaires. 18. Continuer à améliorer et à adapter le cadre légal et 
réglementaire des IMF à l’évolution du secteur, pour leur fournir la fl exibilité dont elles ont besoin, 
tout en permettant à une gamme variée d’institutions réglementées et non réglementées de tous 
types de fournir leurs services de manière durable. Continuer la formation des décideurs politiques 
sur les spécifi cités des services fi nanciers pour les ménages à faibles revenus. 

Renforcer les capacités de supervision.19.  Elaborer des stratégies, des plans budgétaires et de soutien 
pour pouvoir faire face à l’augmentation des coûts relatifs aux capacités de supervision, inhérente 
à la supervision des IMF. 

Apprendre à connaître les spécifi cités de la microfi nance africaine.20.  Créer un site Web fait par et pour 
des praticiens africains, sur lequel les pays pourront partager leurs expériences et en apprendre les 
uns sur les autres. Les expériences doivent être documentées et mises à la disposition des praticiens 
et autres acteurs. Ainsi, les succès obtenus dans un pays peuvent bénéfi cier à d’autres pays en 
Afrique, selon les cas. 

Le même modèle ne convient pas à tout le monde. 21. Les acteurs sont encouragés à collaborer avec 
d’autres pays similaires. Des informations spécifi ques utiles ont été tirées, et peuvent continuer 
d’être tirées, de différents regroupements de pays. Par exemple, les grands pays sont confrontés 
à des obstacles spécifi ques, tels que l’ampleur de leurs bureaucraties et leurs énormes besoins en 
matière de renforcement des capacités, tandis que les petits pays doivent faire face aux obstacles du 
marché. Les pays en situation de post-confl it ont des problèmes spécifi ques de culture du crédit et 
de capacités humaines. De même, les pays pétroliers ont souvent en commun des contextes et des 
défi s similaires. Chaque sous-région possède aussi ses propres priorités.  

VIH / SIDA.22.  Prendre en compte le VIH / SIDA, particulièrement dans les zones de forte incidence, 
pour réduire les risques, développer des produits réactifs et fi déliser les clients. 

Divisions hommes-femmes.23.  Segmentation du marché entre les hommes d’un côté et les femmes de 
l’autre. Comprendre les contraintes spécifi ques au à chaque sexe et les différences dans la demande 
de produits et services fi nanciers entre les hommes et les femmes, et faire attention à la proportion 
croissante de femmes dans la clientèle du secteur de la microfi nance.

Financement islamique.24.  Le développement de produits de fi nancement islamique a le potentiel 
d’intégrer au secteur fi nancier de nombreuses personnes qui jusqu’à présent n’y avaient pas accès.

Suivi de la performance sociale25. . Pour les IMF intéressées, le suivi de la performance sociale 
constitue un outil simple et rentable qui leur permet de mieux servir leurs clients, de mieux rendre 
compte à leurs partenaires et, grâce à des produits mieux adaptés, d’améliorer leur performance 
opérationnelle. 

Environnement.26.  Les IMF autonomes sur le plan fi nancier pourraient envisager de s’associer à des 
sociétés de service dans le domaine de l’eau et de l’assainissement ou de l’énergie pour voir si des 
solutions répondant aux besoins de leur clientèle peuvent être trouvées.
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Abréviations
ADA Appui au Développement Autonome

AMAF Africa Microfi nance Action Forum 

AML-CFT Anti-Money-Laundering and Combating the Financing of Terrorism (contre le 
blanchiment d’argent et le terrorisme

APD Aide Publique au Développement

ASCA Accumulating Savings and Credit Associations (associations d’épargne et de crédit par 
accumulation

ATM Automatic Teller Machine (distributeurs automatiques de billets)

AU African Union (Union Africaine)

BEAC Banque des Etats de l’Afrique Centrale

BCEAO Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest

CEDEAO Communauté économique des Etats d’Afrique de l’Ouest

CEMAC Communauté Economique et Monétaire d’Afrique Centrale

CAPAF Programme de Renforcement des Capacités des IMF en Afrique Francophone

CGAP Consultative Group to Assist the Poor

CIF Centre d’ Innovation Financier

CMLF Community Managed Loan Fund (fond de prêt contrôlés par communauté)

CNCA Caisse Nationale de Crédit Agricole

COBAC Commission Bancaire de l’Afrique Centrale

CVECA Caisses Villageoises d’Epargne et Crédit Autogérées

DGSSMF Direction Générale de la Surveillance du Secteur de la Microfi nance

ECA Eastern Europe and Central Asia (Europe de l’Est et en Asie centrale)

FCFA Franc de la Communauté Financière Africaine

FECECAM Fédération de Caisses d’Epargne et de Crédit Agricole Mutuel

IDE Investissement Direct Etranger

IFAD International Fund for Agricultural Development

IFI International Financial Institution (Institutions fi nancières internationales)

IFNB Institutions Financières Non-Bancaires

IMF Institution(s) de Microfi nance

(suite)
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Abréviations (suite)
MIX Microfi nance Information eXchange

NEPAD New Partnership for Africa’s Development

OHADA Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique

OMD Objectifs du Millénaire pour le Développement 

PADME Projet d’Appui aux Développement des Micro-Entreprises

PARMEC Projet d’Appui à la Réglementation sur les Mutuelles d’Epargne et de Crédit

PME Petites et Moyennes Entreprises

POSB Post Offi ce Savings Bank

PPTE Pays Pauvres Très Endettés

PRSP Programme de Relance du Secteur Privé

SACCO Savings and Credit Cooperative Organization (Organisation coopérative de l’épargne 
et de crédit)

SADC Southern Africa Development Community (communauté de développement du Sud 
de l’Afrique)

SFD Système Financier Décentralisé

SIG Systèmes d’Information de Gestion

SPM Social Performance Management (Gestion de la performance social)

UEMOA Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine

UNECA United Nations Economic Commission for Africa (Commission Economique des 
Nations Unies pour l’Afrique)

VIM Véhicules d’Investissement dans la Microfi nance

VS&LGs Village Savings and Loans Groups (Groupes villageois d’épargne et de crédit)

WWB Women’s World Banking
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PREMIERE PARTIE : CONTEXTE

Chapitre 1: Introduction

1.1 Une dynamique positive se forme
Une vraie nouveauté se profi le en Afrique depuis le milieu des années 1990. De nombreuses économies 
africaines semblent prendre un tournant et s’orientent vers une voie de croissance économique plus 
rapide et plus stable. Leur performance entre 1995 et 2005 a inversé la tendance économique négative 
qui a marqué la période de 1975 à 1985, et la stagnation qui a sévit entre 1985 et 1995 (Banque mondiale 
2007). Le continent continu de connaître une forte croissance économique avec un taux de croissance 
du PIB d’environ 5 % en moyenne par an au cours des six dernières années, qui est passé à 5,5 % en 
2006, environ 5,7 % en 2007 et qui devrait passer à 5,9 % en 2008 et en 2009 (OCDE: Banque africaine 
de développement 2008). De plus, le revenu par habitant augmente de plus en plus, comme dans tous les 
autres pays en développement. La croissance est soutenue par le prix élevé des marchandises, ces pays 
profi tant de l’initiative des Pays Pauvres Très Endettés (PPTE) afi n de réduire l’encours de leur dette, de 
la montée en fl èche des investissements asiatiques sur le continent, et même si les pays exportateurs de 
pétrole devancent les autres, on constate égalementune forte croissance chez les pays non exportateurs 
de pétrole, la demande et les investissements internes ayant aidé à améliorer les politiques et les 
réformes structurelles. Pour la première fois, plusieurs gouvernements et banques centrales africains 
ont pu constituer des réserves. Ce sont ainsi 28 pays qui enregistrent des améliorations de croissance 
en 2006 par rapport à 2005. La capacité à améliorer clairement la gouvernance et à soutenir, alimenter 
et diversifi er les sources des indicateurs de croissance sera essentielle pour atteindre les Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD). Des pays comme le Ghana et l’Ouganda semblent prêts à 
atteindre ces objectifs et d’autres, comme l’Éthiopie, la Gambie, le Ghana, l’île Maurice, le Mozambique 
et le Rwanda connaissent un développement important et positif.

Toutefois, la croissance est inégale, comme l’illustre le tableau 1, qui présente les taux de croissance 
les plus hauts et les plus faibles des pays africains. Certains des taux de croissance les plus élevés 
relèvent de pays qui sortent d’un confl it et qui se remettent d’une situation médiocre, comme l’Angola, 
le Libéria, le Mozambique et le Soudan, où la croissance atteint ou dépasse 8 %. 
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Schéma 1: Différences des taux de croissance du PIB: Selection de Pays à haute et faible croissance
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Source: World Bank Presentation, Offi ce of the Chief Economist, Africa Region.

1.2 Le défi  de la pauvreté
En plus d’une croissance macro-économique inégale, le degré de pauvreté reste aussi un problème 
grave pour le continent africain. Sur les 936 millions de personnes vivant en Afrique (Banque mondiale 
2006), soit 14 % de la population mondiale, le nombre de personnes vivant en-deçà du seuil de pauvreté 
national s’élève incroyablement à 411 millions, soit presque une personne sur deux.1 Des géants comme 
le Nigéria, la République démocratique du Congo (RDC), l’Ethiopie et l’Egypte abritent déjà 186 millions 
de pauvres et si on y ajoutait les pays qui les talonnent avec un nombre élevé de pauvres—l’Afrique du 
Sud, la Tanzanie et le Kenya—ce nombre s’élève à 238 millions. Le défi  principal de l’Afrique, avec 
le retard de ses transitions démographiques, est de provoquer une croissance économique rapide dans 
suffi samment de pays africains pour non seulement réduire le pourcentage de pauvres sur le continent, 
mais aussi leur nombre réel.

Beaucoup de pauvres africains survivent avec le secteur du commerce informel. Les secteurs informels 
représentent une partie importante des économies africaines, cependant leur importance n’est pas 
souvent reconnue. Dans ces cas précis, le dualisme entre les économies formelles et informelles tend à 
s’aggraver au lieu d’être freiné et on perd l’occasion d’encourager l’esprit d’entreprise des marchands 
ambulants et ainsi d’intégrer en douceur la plupart des entreprises informelles dans l’économie 
formelle. Dans le secteur informel, les petites entreprises font face à beaucoup plus d’obstacles que 
les entreprises conventionnelles, avec des menaces d’expulsion, le risque de destruction de stand, des 
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fonds insuffi sants pour acheter en gros, un accès limité à l’information et aux marchés, etc. mais ils 
utilisent aussi des investissements peu élevés, des compétences légères et des produits plus simples. 
Dans les zones urbaines, ces petites entreprises concernent aussi bien les simples vendeurs de rue 
que la petite manufacture. Dans les zones rurales, les petites entreprises se livrent à la production 
et à la vente de produits agricoles, à l’artisanat et aux services (Nations Unies 1992). La réalité des 
entreprises du secteur informel est généralement décourageante, mais une fois qu’elles ont la chance 
de s’autogérer, grâce au fi nancement, à la formation ou avec l’assistance marketing, de nombreuses 
entreprises prospèrent.

La pauvreté est plus répandue parmi certains groupes de la population que d’autres. Le VIH :/ SIDA 
est plus répandu en Afrique, par rapport aux autres continents, et provoque 1,6 millions de décès par 
an pesant lourd sur le nombre d’actifs; le Botswana a perdu 17 % de ses employés dans la santé à 
cause de cette maladie. De plus, cela réduit le potentiel économique et la capacité des individus et 
des communautés à y faire face. Cela affecte le tissu social, avec, dans les pays à hauts risques, des 
communautés devant souvent prendre en charge un nombre sans cesse croissant de ménages pauvres 
et très vulnérables. 

Les migrants, bien que souvent motivés par le rêve d’acquérir une vie décente, peuvent se retrouver 
parmi les plus pauvres dans le pays de destination, devenant ainsi particulièrement vulnérables et 
s’exposant à davantage de risques.

1.3 Développement du secteur fi nancier pour stimuler la croissance 
et réduire la pauvreté
A la 2ème Conférence Africaine du Secteur Financier en Ouganda, décembre 2007, l’Hon. Dr. E. 
Suruma, Ministre des fi nances, de la planifi cation et du développement économique de l’Ouganda, a 
ouvert la conférence en déclarant que « le bon fonctionnement du secteur fi nancier est une condition de 
base pour une croissance économique durable, l’éradication de la pauvreté et, ainsi, la prospérité pour 
tous. » Au niveau du continent, c’est un domaine qui a beaucoup progressé au cours des dix dernières 
années. Les réformes s’attachent à la libéralisation des taux d’intérêt, à l’élimination de l’allocation de 
crédit administratif, au renforcement du rôle des banques centrales dans la régulation et la supervision 
des institutions fi nancières, à la restructuration des institutions fi nancières appartenant à l’État et à 
l’autorisation d’introduire les collectivités locales et les banques privées au marché.

Toutefois, pour bien fonctionner, une récente publication de la Banque Mondiale atteste que les 
secteurs fi nanciers en Afrique ont besoin de bien plus que de fonds: ils ont besoin d’un système complet 
et en profondeur pour réorienter les fonds et autres services fi nanciers là où ils peuvent être plus 
effi caces (Honohan et al. 2007). Cette étude est le segment inférieur du marché, ce qui en fait un effort 
opportun. Les services fi nanciers aux ménages à faibles revenus, en augmentant l’emploi, le revenu, la 
consommation et l’autonomisation des groupes défavorisés, se sont révélés indispensables pour rompre 
le cercle vicieux de la pauvreté (Amha 2007). Cela crée des outils qui permettent aux ménages à faibles 
revenus d’améliorer leurs conditions de vie si les nombreux défi s qu’ils rencontrent sont également 
pris en charge en parallèle, avec des initiatives dans les domaines de l’eau, la santé et l’assainissement, 
l’éducation, l’accès aux marchés, et de la gouvernance.

Ces sentiments sont partagés sur l’ensemble du continent, vu que les dirigeants politiques dans de 
nombreux pays africains sont confrontés aux mêmes problèmes et aux mêmes choix :

comment employer les crédits plus facilement là où ils peuvent stimuler la croissance,• 

comment obtenir plus de fi nancements pour des projets à long terme et plus risqués,• 
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les petits marchés d’actions nationaux doivent-ils collaborer au-delà des frontières nationales,• 

comment mieux concevoir la réglementation des banques et des institutions de micro fi nance • 
(IMF) dans le contexte africain, et 

sur quels points les gouvernements doivent-ils concentrer leurs efforts. • 

en offrant une alternative aux subventions de l’Etat comme seule rampe de lancement dans le 
commerce.

1.4 Objectif de l’étude
L’objectif de ce diagnostic de la microfi nance en Afrique est d’analyser les réalisatons, les défi s et 
les lacunes rencontrés en élargissant l’accès à la microfi nance, créer des emplois pour des millions 
de personnes à faibles revenus en Afrique, en particulier les femmes et les jeunes. On essayera de 
répondre aux questions suivantes : «A quoi ressemble la micro fi nance en Afrique aujourd’hui ? Qui 
sont les clients des institutions de micro fi nance, quels sont leurs besoins et leurs souhaits et quels types 
d’institutions leur offrent des services ? Quelles sont les bonnes pratiques actuelles dans la prestation 
de services fi nanciers aux personnes à faibles revenus? Quelles sont les principales contraintes de 
l’industrie de la micro fi nance en Afrique: liées à la clientèle, aux institutions de micro fi nancement et 
à l’environnement extérieur ? Quelles sont les contraintes les plus sérieuses à affronter pour arriver à 
promouvoir une croissance signifi ante de l’industrie ? 

L’étude a été mandatée par le Forum d’Action en Microfi nance en Afrique (AMAF) et le Women’s World 
Banking (WWB), qui ont conjointement lancé l’Initiative de Stratégie de la Microfi nance en Afrique. 
Cette initiative est inspirée de la vision d’AMAF qui envisage des solutions de microfi nance effi caces 
adaptées aux réalités du continent africain et produisant avec succès des bénéfi ces économiques et 
sociaux durables pour les personnes à faibles revenus et les familles en Afrique. Lancé en mars 2006, 
l’AMAF est un groupe volontaire de décideurs africains qui s’engage pour le développement de la 
microfi nance en Afrique

1.5 Méthodologies
L’étude s’est inspirée à la fois de brochures (voir références), d’entretiens et d’informations recueillies 
sur le terrain par le biais de rencontres avec les institutions de microfi nance, les clients, les organismes 
de soutien du secteur et les responsables politiques. 

Ce qui distingue cette étude est qu’elle porte sur l’accès aux services fi nanciers pour les ménages à 
faibles revenus dans toute l’Afrique, en tenant en compte à la fois sur des informations empiriques sur 
le continent et sur des informations propre à chaque pays africain. Pour la collecte des données de base, 
14 pays ont été visités: l’Angola, le Bénin, le Congo (République du Congo), l’Egypte, l’Ethiopie, la 
Gambie, la Guinée-Bissau, le Kenya, le Malawi, le Maroc, la Mauritanie, le Niger, le Nigéria, l’Afrique 
du Sud et le Soudan. 

La sélection des pays a été faite suivant un échantillonnage dirigé afi n de couvrir les différences des 
sous-régions, de la taille des populations et de stade de développement des services de micro fi nance. 

Bien que cette étude de cas ait assuré la couverture des petits ainsi que des grands pays lors de la 
sélection des pays, de plus grands pays ont aussi été inclus car l’objectif de cette étude est d’élargir 
l’offre de services fi nanciers à tous:
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trois des quatre pays africains de plus de 50 millions d’habitants,• 

trois des 19 pays de moins de 5 millions d’habitants, et• 

huit du plus grand groupe de 30 pays avec une population comprise entre 5 et 50 millions.• 

Le stage de développement du secteur a également joué un rôle dans la sélection des pays avec des 
marchés développés comme le Bénin, l’Egypte, l’Ethiopie, le Kenya, le Maroc et l’Afrique du Sud, 
et d’autre part, les marchés émergeants comme l’Angola, le Congo, la Guinée-Bissau, le Soudan et 
d’autres moyennement développés.

Un effort a également été fait pour sélectionner des pays provenant de toutes les sous-régions. Ainsi, les 
53 pays africains ont été divisés en sous-régions, selon la division de la Banque mondiale (sauf pour le 
Soudan que nous avons inclus dans l’Afrique du Nord):

Afrique Centrale : République centrafricaine (RCA), Tchad, Cameroun, Congo (République du 
Congo), République démocratique du Congo (République démocratique du 
Congo), Guinée équatoriale, Gabon, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe.

Afrique de l’Est : Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Kenya, Somalie, Tanzanie, Ouganda, et les pays de 
l’océan Indien des Comores, Madagascar, Maurice et Seychelles.

Afrique du Nord : Algérie, Egypte, Libye, Maroc, Soudan et Tunisie.
Sud de l’Afrique : Angola, Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, Namibie, Afrique du Sud, 

Swaziland, Zambie et Zimbabwe.
Afrique de l’Ouest : Bénin, Burkina-Faso, Cap-Vert, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Côte 

d’Ivoire, Libéria, Mali, Mauritanie, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone et 
Togo.

L’équipe chargée de l’étude comptait cinq personnes, un chef consultant et quatre experts régionaux, 
un pour l’Afrique centrale, un pour l’Afrique de l’Est et du Sud, un pour l’Afrique du Nord et un autre 
pour l’Afrique de l’Ouest. Cette approche a été choisie afi n de veiller à ce qu’au-delà de la perspective 
des professionnels et des acteurs locaux, l’étude s’alimente également des perspectives des experts 
régionaux. Travailler avec des personnes de la région présente aussi l’avantage de voir les choses de 
l’intérieur, en enrichissant ainsi et le point de vue africain du diagnostic et en offrant des idées pour 
activer l’accès au fi nancement pour tous.

Le document, Expert Group + 10: Building Domestic Financial Systems that Work for the Majority, 
qui est basé sur la structuration de la Banque mondiale/CGAP et WWB pour mettre en place des 
secteurs de micro fi nancement solides, a servi de base pour collecter et analyser les données. Les 
données collectées ont donné une page d’information sur les 53 pays d’Afrique, une documentation de 
14 études de cas et ce rapport. Beaucoup de ces données ont pu être rassemblées au moyen de lectures 
et d’entretiens avec des experts en microfi nance en Afrique. Les points nécessitant plus d’attention 
ont ensuite été approfondis lors des enquêtes sur le terrain. La méthodologie de l’étude terrain s’est 
composée d’entretiens semi-structurés avec les principales parties intervenantes telles que les IMF, 
les banques centrales et les représentants gouvernementaux, les principaux bailleurs de fond et les 
prestataires de services techniques. 

Le rapport a ses limites. Tout d’abord, l’information sur les IMF n’est pas documentée de manière 
uniforme parce que les défi nitions ne sont pas forcément cohérentes entre les pays ou même au sein 
du même pays. Ensuite, bien que diverses initiatives de standardisation aient eu lieu au niveau global, 
les indicateurs de performance diffèrent encore largement selon l’IMF, la région et chaque source de 
données. Enfi n, l’étude a été soumise à des contraintes budgétaires, entraînant notre incapacité à établir 
des diagnostics pour vérifi er toutes les données et informations présentées par les institutions de micro 
fi nance et d’autres structures.
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1.6 Défi nitions
Pour les besoins de cette étude, on appliquera les défi nitions suivantes :

IMF. Toute institution qui fournit des services fi nanciers aux foyers à faibles revenus et qui cherche à le 
faire d’une manière durable. Cela n’inclut pas les organismes qui fournissent des crédits en nature ou 
des programmes de crédits subventionnés. Cela comprend les banques commerciales qui offrent des 
produits fi nanciers directement aux personnes à faibles revenus. Cela comprend également les banques 
d’épargne si elles touchent les segments de marché à faibles revenus et les coopératives de crédit. 
L’étude prend en compte les réseaux de coopératives de crédit ou les crédits gérés par une communauté 
dans un pays donné, au lieu d’énumérer chaque coopérative ou groupe.

Le taux de pénétration du marché. Comme cette étude est axée sur l’épargne et autres services fi nanciers 
en plus des crédits, elle utilise un taux de pénétration basée sur la population des clients bancaires en 
pourcentage de la population, au lieu de prendre en compte la taille du secteur informel ou le nombre 
de chômeurs. En effet, il est souhaitable que plusieurs membres d’un ménage aient accès au crédit, et 
nous allons utiliser la taille totale de la population adulte vivant en dessous du seuil de pauvreté, car le 
nombre de ménages nous ferait surestimer le taux de pénétration. 

Les pauvres. Lorsque nous nous référons aux « pauvres » dans la présente étude, nous entendons 
spécifi quement les pauvres tels qu’ils sont défi nis par le pays concerné, le groupe de personnes vivant 
en dessous du seuil national de pauvreté. Dans certains cas, où nous n’avons pas les données pour avoir 
une idée du seuil national de pauvreté, nous utilisons les données du seuil international de pauvreté, 
avec la classifi cation relative au dollar identifi ant les personnes gagnant moins de 2 dollars par jour ou 
bien moins de 1 $ US par jour. Il convient d’ajouter que les IMF ne s’adressent pas exclusivement aux 
pauvres. Les IMF servent généralement la majorité des personnes sans banque, ce qui inclut les pauvres 
et de nombreux ménages à faible revenu mais au dessus du seuil de pauvreté. De plus, il existe des 
IMF : (i) qui se développent avec leurs clients, (ii) qui offrent des service aux PME (aussi), un segment 
de marché essentiel à la création d’emplois offi ciels; ou (iii) qui ont stratégiquement pris la décision 
d’offrir des services de dépôt aux catégories ayant un revenu plus élevé avant d’offrir des services aux 
groupes à faibles revenus.

La stratégie de micro fi nance nationale. Pour distinguer le document de stratégie de microfi nance 
nationale de la loi ou du cadre légal, nous utiliserons le mot stratégie. 

Les infrastructures du secteur. Fait référence aux éléments d’infrastructures locales nécessaires au 
développement de la microfi nance. Il s’agit notamment d’associations de microfi nance, de prestataires 
de services techniques locaux en microfi nance, de disponibilité d’information sur le secteur, de bureaux 
d’évaluation, de bureaux de crédit possédant des informations sur le segment des marchés des clients à 
faibles revenus. Aussi l’utilisation de la technologie dans le secteur, l’existence de systèmes de paiement, 
de cabinets d’audit familiers avec les IMF et un corps de chercheurs spécialisés. 

Gestion de la performance sociale. Social Performance Management (SPM) est un outil qui aide une 
IMF à atteindre sa mission sociale. Il aide les IMF à surveiller régulièrement leur effi cacité en défi nissant 
leurs clients, il apporte des services adaptés aux besoins des clients et réalise les changements de clients 
défi nies par la mission sociale.
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1.7 Public visé et structure du rapport
Le rapport se veut être utile pour :

Toute personne s’intéressant à la micro fi nance ou à l’amélioration de l’accès au fi nancement • 
pour tous en Afrique.

Les gouvernements pourraient consulter le rapport pour savoir comment d’autres pays ont • 
confronté les problèmes qu’ils rencontrent ou pour consulter des stratégies nationales de micro 
fi nance.

Les organismes de microfi nancement pour connaître la marche à suivre face à certains défi s • 
qu’ils rencontrent.

Les universitaires intéressés par l’offre de services fi nanciers en Afrique.• 

Les bailleurs de fonds et les investisseurs qui veulent comprendre les réalisations, les obstacles, • 
les défi s et les opportunités qu’offre la microfi nance en Afrique afi n de distribuer leurs fonds 
stratégiquement.

Le 2ème chapitre donne des informations générales sur l’ensemble des systèmes fi nanciers africains. Les 
organismes de microfi nancement font partie intégrante du secteur fi nancier, leurs caractéristiques et 
leurs évolutions sont importantes pour comprendre les principales questions et tendances. 

Le 3ème chapitre donne une vision en six dimensions de la microfi nance en Afrique. Premièrement, 
on examine la capacité de l’unité de microfi nance, comprenant sa structure, sa taille, l’effi cacité et la 
durabilité de ses opérations et enfi n l’attrait de ses profi ts. Deuxièmement, une offre de produits de 
qualité est proposée, des produits de plus en plus utilisés pour évaluer la performance des secteurs 
avec les indicateurs traditionnels. Troisièmement, le rapport met en exergue les problèmes au niveau 
clientèle, les micro-épargnants, les micro-entrepreneurs, les personnes à faibles revenus qui ont un 
besoin en transfert d’argent et d’assurance. De plus, on dresse le bilan de l’étendue de la microfi nance 
en Afrique. En quatrième lieu, on présente les différents types de sources de fi nancement à la disposition 
des institutions de microfi nance. Cinquièmement, on évalue l’état général de l’infrastructure de la 
micro fi nance. Enfi n, on se penchera sur la politique générale de l’environnement, y compris le cadre 
juridique, réglementaire et le climat d’investissement. 

Le 4ème chapitre analyse les contraintes à la réalisation de marchés intérieurs qui fonctionnent pour la 
majorité. 

Le 5ème chapitre met en exergue les bonnes pratiques mis en avant par le diagnostique. 

Le 6ème chapitre fournit une feuille de route, basée sur diverses expériences acquises en micro fi nance 
en Afrique pendant la dernière décennie, pour détailler les stratégies de croissance dans le contexte 
africain. 

Pour des analyses spécifi ques par pays, se référer au volume II de ce diagnostic, les études de cas des 
pays (AMAF, WWB (2008), Diagnostic to Action: Microfi nance in Africa, Volume II: Case Studies, 
New York, USA, qui sera bientôt publié sur le site Internet de Women’s World Banking).

19



20



Chapitre 2 : Diversité et systèmes 
fi nanciers africains

2.1 Elaboration des politiques
Construire des systèmes fi nanciers s’adressant à tous les segments de la population est déjà un objectif 
largement partagé par les responsables africains. Des systèmes fi nanciers solides ont aidé à générer 
une croissance globale rapide, ainsi que des bénéfi ces directs et indirects, en répartissant les richesses 
(Banque mondiale 2007). De plus, dans toute l’Afrique, l’accès au fi nancement est considéré comme 
la clef ouvrant les portes au développement pour les agriculteurs pauvres, et aussi au développement 
des exportations.

Les économies de l’Asie de l’Est, connues sous le nom des Tigres de l’Asie de l’Est, ont démontré 
que l’utilisation de l’épargne nationale pour soutenir les investissements en faveur de la productivité 
peut alimenter une croissance rapide. En rapprochant les épargnants et les entrepreneurs, les systèmes 
fi nanciers ne réduisent pas seulement les risques, mais offrent aussi de nouvelles opportunités à ces 
deux acteurs. Cela peut réduire les obstacles d’entrée des entrepreneurs, avantager l’économie à grande 
échelle en améliorant le prix et la qualité des services, atténuer l’effet paralysant des monopoles établis 
et créer des emplois. Les leaders africains ont entrepris des politiques de réforme majeures ces dernières 
années, notamment dans les secteurs du management macro-économique et de la politique commerciale, 
ces secteurs ont tous deux aidé à maintenir une meilleure performance de la croissance. Les principales 
techniques politiques qui démontrent l’importance de créer des systèmes fi nanciers fonctionnant pour 
les pauvres sont mises en exergue plus bas.

Le nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD)2 a pour but d’améliorer l’accès 
au capital en renforçant les programmes de microfi nance, avec un appui prononcé envers les femmes 
entrepreneurs. De plus, il favorise le support technique pour renforcer et encourager la croissance 
des micro, petites et moyennes entreprises, tout en incluant le développement d’un environnement 
réglementaire approprié. La Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique (UNECA), 
s’accorde maintenant avec NEPAD, depuis que l’Assemblée Générale des Nations Unies a passé une 
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résolution demandant aux Nations Unies d’organiser leur programme de travail selon l’agenda du 
NEPAD. Dans un rapport récent, l’UNECA met l’accent sur la diversifi cation de se diversifi er en évitant 
les secteurs de ressource minérale comme stratégie pour réduire la vulnérabilité aux chocs externes liée 
à la dépendance aux marchandises et pour augmenter la demande intérieur (Union Africaine, UNECA 
2007). Elle appelle aussi à des stratégies de croissance innovantes.

La Commission pour l’Afrique, une initiative établie par le gouvernement britannique pour examiner 
le développement en Afrique, a proposé une série d’actions qui formeraient un tout cohérent pour 
adresser les problèmes interdépendants identifi és sur le continent. Pour la croissance et la réduction de 
la pauvreté, elle fi xe l’objectif de taux de croissance moyens en Afrique de 7 % d’ici 2010. Ces taux 
de croissance ont été atteints en Asie et dans certaines régions africaines, et ils peuvent être réalisés 
sur tout le continent, mais uniquement si les obstacles d’une infrastructure fragile et d’un climat 
décourageant l’investissement sont surmontés, libérant ainsi l’énergie de l’entreprenariat en Afrique. 
L’importance des stratégies qui permettent aux pauvres de participer au processus de croissance est 
également mise en avant. Il est recommandé de se concentrer à encourager les petites entreprises, en 
assurant un meilleur accès aux fi nancements, aux marchés, aux connexions entre les entreprises, et 
en soutenant plus particulièrement les femmes, les jeunes et les fermes familiales qui sont encore les 
principaux employeurs en Afrique.

La Déclaration de Dakar sur l’élaboration de secteurs fi nanciers inclusifs en Afrique a été établie autour 
des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), de l’engagement pour le développement 
des décideurs africains du NEPAD et d’autres initiatives importantes. Le forum où la déclaration a été 
développée a rassemblé des ministres de gouvernements africains, des directeurs de banques centrales, 
des présidents de banques, des compagnies d’assurance, des compagnies de transfert d’argent, des 
organismes régionaux et sous-régionaux et des bailleurs de fonds, et a exigé qu’ils réaffi rment leur 
engagement pour l’inclusion fi nancière, le renforcement des secteurs fi nanciers et l’installation d’un 
comité directeur. La déclaration réaffi rme la nécessité d’assurer, dans toute l’Afrique, l’accès à une 
large gamme de services fi nanciers (comprenant l’épargne, le crédit, l’assurance, le transfert d’argent, 
le crédit-bail et autres services fi nanciers de ce type) pour les pauvres, les personnes à faibles revenus, 
les micros et petites entreprises.

2.2 Caractéristiques des secteurs fi nanciers en Afrique
Bien qu’il existe certaines différences entre les pays, les secteurs fi nanciers africains sont en général 
caractérisés par :

La dominance des activités bancaires dans les systèmes fi nanciers formels.•  Ce qui n’est pas rare 
dans les pays en voie de développement en général. Les marchés d’assurance sont pourtant de 
retour avec l’échec des compagnies d’assurance de l’Etat et l’arrivée des entreprises régionales 
et internationales.

Des banques et des systèmes fi nanciers de petites tailles.•  Malgré leur position dominante, 
les banques restent de très petites tailles. D’après un échantillon récent, une banque moyenne 
africaine présente un actif total de 81 millions de dollars US, contre 334 millions de dollars US 
pour une banque moyenne en dehors de l’Afrique.

Des niveaux d’intermédiation faibles.•  Des données récentes montrent que le ratio de la masse 
monétaire par rapport au PIB est en moyenne de 32 % en Afrique, comparativement à 49 % en 
Asie de l’Est et au Pacifi que, et de 100 % dans les pays à haut revenu, ce qui indique une faible 
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pénétration de l’argent dans le secteur fi nancier formel. De même, le ratio de crédit privé par 
rapport au PIB est en moyenne de 18 % en Afrique contre 30 % en Asie du Sud, et 107 % dans 
les pays à haut revenu. Les comptes offshore expliquent en partie le manque de dépôts : les 
Africains ont des dépôts offshore anormalement élevés, alors que le nombre assez bas de crédit 
refl ète aussi l’apparente incapacité des banques à accorder assez de crédits en toute sécurité 
(Beck et al. 2007, p 20, 27). Cela se refl ète par la forte liquidité en vigueur dans de nombreux 
systèmes bancaires africains. Toutefois, malgré le manque de profondeur du marché fi nancier, 
des signes de reprise sont indéniables et encourageants, vu que de nombreux secteurs bancaires 
en Afrique connaissent une période d’évolution dynamique que beaucoup n’avaient pas prévu 
il y a quelques années.

Des secteurs fragmentés. • En théorie, les systèmes fi nanciers devraient servir à réorienter les 
fonds de ceux qui ont un surplus à un moment donné vers ceux qui ont un très grand besoin 
en fonds, et rediriger leur utilisation peu productive vers une autre plus productive. Dans la 
pratique, ce n’est pas le cas en Afrique.

De gros frais d’intermédiation et de frais généraux.•  Ceci s’explique fondamentalement par un 
contexte contractuel insatisfaisant en Afrique. Cela comprend un manque de protection face 
aux droits de propriété, des créanciers peu protégés par des lois rarement appliquées par les 
tribunaux arbitraires, des systèmes d’insolvabilité défi cients et rarement applicables, et un non- 
respect général des contrats. Ces facteurs, en plus des faibles densités de population et de la 
petite taille de l’économie globale, provoquent des coûts élevés par établissements.

Les banques sont en mesure de faire des profi ts signifi catifs•  en raison du coût élevé de prime 
de risque exigé par les banquiers pour les raisons décrites ci-dessus et en raison du manque 
de concurrence. La plupart des systèmes bancaires africains sont très concentrés, ce qui n’est 
pas surprenant étant donné la petite taille des marchés nationaux. La part de marché des trois 
principales banques (taux de concentration) dans chaque pays est en moyenne de 73 % dans 
22 pays africains, basée sur le total des actifs de ces dernières années et dont les données 
étaient disponibles, par rapport à 60 % pour le monde entier. La Banque mondiale a trouvé un 
rendement moyen du total des actifs à 2,1 %, plus de trois fois la rentabilité des banques non-
africaines qui sont à 0,6 %.

Une autre caractéristique frappante des systèmes fi nanciers africains est la concentration de • 
titres à court terme dans toutes les institutions fi nancières et les marchés fi nanciers. Cette 
caractéristique est illustrée par la présence plus importante de titres publics à court terme qu’à 
long terme. Toutefois, les marchés boursiers de la région ont commencé à aider et à fi nancer le 
développement des entreprises africaines.

Peu de succursales dans les zones rurales.• 

La volatilité est un point majeur dont souffre l’Afrique• , même si la tendance générale constitue 
une des principales avancées dans le développement du secteur fi nancier.

Malgré ces détails communs, il y a aussi de nombreuses différences entre les secteurs fi nanciers en 
Afrique:

Des inégalités au niveau du développement.•  L’Afrique abrite l’Afrique du Sud, le quatrième 
marché émergent le plus important au monde, en plus d’une douzaine d’autres pays à revenus 
moyens, et aussi des pays extrêmement pauvres comme le Tchad, le Congo, la RDC et la 
Guinée-Bissau. Cela se refl ète au niveau de la taille du secteur bancaire, avec un pays comme 
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l’Afrique du Sud ayant un ratio d’avoirs bancaires par rapport au PIB au-dessus de 100 %, et le 
Tchad, le Congo, la RDC et la Guinée-Bissau où ce ratio n’est même pas de 10 % du PIB.

Une accessibilité fi nancière inégale selon les pays.•  Bien que l’accès aux services fi nanciers 
puisse atteindre 50 %, comme en Afrique du Sud, certains pays présentent des chiffres très bas 
avec 1 % de la population ayant accès à des services fi nanciers.

Le degré d’intégration régionale. • Un autre facteur important et déterminant au niveau du 
développement du secteur fi nancier est de savoir si le pays est ou n’est pas intégré au niveau 
régional.

2.3 La diversité sous-régionale
L’Afrique est composée de 53 pays, avec une population totale de 937 millions de personnes en 2006 
(Banque mondiale 2008). La région présente des profi ls variés, avec des pays très développés et certains 
des pays les plus pauvres du monde. Les secteurs fi nanciers varient en fonction du développement 
économique de leurs sous-régions respectives, de leur histoire et du degré d’intégration régionale.

L’AFRIQUE CENTRALE

L’Afrique centrale riche en minerais est un groupe de pays et de peuples très divers, avec la très vaste 
RDC qui abrite plus de 200 groupes ethniques différents et presque autant de langues locales. Cette 
diversité, combinée à des frontières arbitrairement héritées de l’ère coloniale et de tout les tracas qui 
découlent de la possession de richesses minérales, n’a pas seulement enrichi la région. Des guerres  
civiles, des situations d’urgence complexes et des régimes autocratiques ont marqué la région et 
entravé sa croissance, sa diversité, le partage des richesses et des améliorations sérieuses au niveau 
des indicateurs de développement humain. Le RNB/habitant varie de 100 $ US au Burundi à 120 $ 
US en RDC, de 5000 US $ au Gabon à 7533 US $ en Guinée équatoriale. Le Cameroun et le Congo 
sont dans la moyenne avec près de 1000 US $. Toutefois, le taux de mortalité des moins de cinq ans 
est d’environ 200 pour 1000 naissances vivantes partout sauf au Cameroun et au Gabon, ce qui est 
très élevé et qui démontre que même dans les pays plus aisés, il subsiste toujours un niveau de grande 
pauvreté. Cependant, des évolutions positives commencent maintenant à masquer les plus négatives. 
La croissance dans le plus grand pays, la RDC, est prévue de rester aux niveaux de 2006 (6,2 %), 
l’impressionnante croissance du niveau de pauvreté que le Rwanda a connu commence à baisser et au 
Cameroun des progrès ont été accomplis dans le domaine social et dans la diversifi cation de l’économie. 
La moyenne de croissance du PIB en Afrique centrale devrait augmenter de 3,9 % en 2006 à 5,2 % en 
2007 avec une accélération de la croissance à 6,3 % en 2008. 

La Communauté Economique et Monétaire d’Afrique Centrale (CEMAC) a été créée en 1994 pour 
former une union douanière et monétaire entre six anciens pays français d’Afrique centrale. La CEMAC 
comprend: le Cameroun, la République Centrafricaine, le Tchad, la République du Congo, la Guinée 
Equatoriale et le Gabon.3 À ce titre, ils partagent une banque centrale commune, la Banque des Etats 
d’Afrique Centrale (BEAC) avec une commission de surveillance bancaire régionale, la Commission 
Bancaire de l’Afrique Centrale (COBAC).

L’AFRIQUE DE L’EST

Bien que les pays comme le Kenya et l’Ouganda aient la réputation pour certains d’être parmi les 
pays les plus attrayants pour investir sur le continent, l’Afrique de l’Est est également le berceau de 
quelques pays accueillant le plus grand nombre de pauvres en Afrique. L’Ethiopie compte 34 millions 
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de personnes vivant en dessous du seuil national de pauvreté, derrière la RDC avec 43 millions, le 
nombre le plus élevé. La population du Kenya vivant en dessous du seuil national de pauvreté s’élève à 
près de 17 millions, la Tanzanie et l’Ouganda ont des chiffres également élevés, avec 14 et 10 millions 
respectivement. Toutefois, outre les perspectives de croissance de Madagascar qui continuent d’être 
affectées par la concurrence accrue des producteurs de textiles d’Asie et la fi n de l’Accord Multifi bre et 
la lenteur de la croissance des plus petites économies, la croissance économique moyenne en Afrique 
de l’Est est en moyenne de 5,1 % en 2006 , et il est prévu qu’il croît rapidement à 5,8 et 6 % en 2007 
et 2008, respectivement. L’Éthiopie, la Tanzanie et l’Ouganda restent les pays à croissance le plus 
rapide parmi les pays de cette sous-région et plus cette croissance reste fondée sur l’emploi et plus on 
s’éloignera de la pauvreté dans les années à venir. 

Le Kenya, la Tanzanie et l’Ouganda font partie de la Communauté de l’Afrique de l’Est, et ont invités 
le Burundi et le Rwanda à se joindre à eux. Il y a des discussions pour rapidement réorganiser le 
processus d’intégration régionale en une union douanière, monétaire et même en fédération politique. 
De nombreux pays en Afrique de l’Est ont hérité du système juridique britannique, ce qui a infl uencé 
le développement de leur secteur fi nancier. La tradition du Common Laws anglais tend à être plus 
protectrice des droits de propriété privés et moins rigide que la tradition du Code civil français et 
favorise en général un plus grand développement fi nancier.

L’AFRIQUE DU NORD

L’Afrique du Nord est le foyer de l’une des économies les plus importantes d’Afrique, l’Algérie. La 
croissance réelle du PIB en Afrique du Nord devrait rester élevée à 6 %, en 2007 et 2008. La croissance 
est exceptionnellement élevée au Soudan (11 %), principalement en raison de l’augmentation de la 
production de pétrole et de gaz alors que le pays se relève d’une crise suite à une longue décennie de 
guerre civile. Au Maroc, la reprise de la production agricole couplée de la fi n de la sécheresse a entraîné 
une croissance du PIB de 7,3 % en 2006. Une forte croissance a également été enregistrée en Egypte 
(6,8 %). Les réformes économiques entreprises au cours des dernières années en Afrique du Nord ont 
contribué à la stabilité macroéconomique et à renforcer la croissance, quoique lente. La libéralisation 
économique a attiré les investissements étrangers et les dirigeants s’appliquent à améliorer les services 
de base et à baisser le niveau de pauvreté plus que partout ailleurs sur le continent. Un des principaux 
enjeux économiques est de réduire le taux élevé de chômage et le sous-emploi. Les secteurs fi nanciers 
en Afrique du nord s’améliorent rapidement avec le secteur des banques commerciales de plus en 
plus sain, le développement du secteur des assurances, un nombre croissant de sociétés de valeurs 
mobilières, des sociétés de crédit-bail, des entreprises de crédit à la consommation et des marchés 
émergents à revenus fi xes et des actions.

LE SUD DE L’AFRIQUE

Riche en minerais, le Sud de l’Afrique est le foyer des pays possédants le plus haut revenu moyen 
par rapport aux autres régions. A ce titre, il détient également certains des secteurs fi nanciers les plus 
développés avec le plus grand nombre de personnes ayant accès aux services fi nanciers. D’autre part, 
c’est la région où les pays ont obtenu leur indépendance le plus tard avec les infl uences néerlandaises, 
anglaises, allemandes et portugaises. C’est une des raisons qui freine la résolution de la crise au 
Zimbabwe, qui était un pays à revenu moyen mais qui, est devenu l’ombre de lui-même dans une 
région avancée et toujours en progrès. Le taux de croissance moyen pour le Sud de l’Afrique devrait 
passer de 5,4 % en 2006 à 6,1 % en 2007. En Afrique du Sud, la croissance (à 5 %, son plus haut point 
depuis la fi n de l’apartheid) a été diversifi é et principalement générée par la demande intérieure. Les 
projections pour l’Afrique du Sud indiquent que la croissance du PIB devrait avoisiner un solide 4,5 
% en 2007 et en 2008, marquant une rupture importante avec le taux de croissance connu au cours 
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des dix dernières années. Le Botswana est le plus grand producteur de diamants, avec une croissance 
économique soutenue et saine depuis plus de vingt ans. Il est aussi le pays avec la période de démocratie 
multipartite la plus longue et continue du continent. L’Angola, qui se remet d’une des plus longues 
guerres civiles du monde et qui détient, après la Sierra Leone, le plus haut taux de mortalité infantile en 
Afrique, connaît une formidable croissance du PIB de 27 % en 2007 (en grande partie grâce à la hausse 
de l’activité du secteur pétrolier dans les nouveaux champs de pétrole, et dans une moindre mesure en 
augmentant les extractions de diamants). Le Sud de l’Afrique ne dispose pas d’une union monétaire, 
mais la communauté de développement du Sud de l’Afrique (SADC), prévoit de réaliser cela en 2016.

L’AFRIQUE DE L’OUEST

L’Afrique de l’Ouest abrite une partie de pays francophones, une partie de pays anglophones et deux 
pays lusophones (Cap-Vert et Guinée-Bissau). La région a un certain nombre de pays localisés dans 
des zones où le climat est semi-aride, avec des conditions de vie très diffi ciles et ses performances 
économiques en 2006 ont été affectées par des réductions et dans la production de céréales et d’arachide, 
et dans la production industrielle. Cependant, l’infl ation est faible et la croissance économique dans les 
pays de l’Afrique de l’Ouest est prévue d’augmenter de 4,8 % en 2006 à 5,9 % en 2007. Au Nigéria, 
la croissance du PIB de 5,3 % en 2006, devrait augmenter de 7 % en 2007 du fait de l’augmentation 
récente des prix du pétrole, de l’augmentation de la production de pétrole, et les secteurs non pétroliers 
de l’agriculture et des services ont maintenu une croissance rapide. Les performances du Sierra Leone 
et du Ghana, ont continué à être relativement élevées en 2006 (7,4 % et 6,1 %, respectivement). 

La Communauté économique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), est un groupe régional de 
16 pays créé en 1975 pour promouvoir l’intégration économique. De plus, l’Union Economique et 
Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) a été créé en 1994, afi n d’élargir le champ d’application de 
ses successeurs, l’Union Monétaire de l’Afrique de l’Ouest. Les huit pays de l’UEMOA, le Bénin, le 
Burkina-Faso, la Côte d’Ivoire, la Guinée-Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo, partagent 
une Banque centrale régionale, la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) en tant 
qu’organe de réglementation et de contrôle suprême pour toutes les institutions fi nancières opérant dans 
la région de l’UEMOA. En outre, la Zone monétaire de l’Afrique de l’Ouest, un groupe de cinq pays en 
Afrique de l’Ouest, la Gambie, le Ghana, la Guinée, le Nigéria et la Sierra Leone, prévoient également 
d’introduire une monnaie unique d’ici 2009.
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DEUXIEME PARTIE : 
OBSERVATIONS

Chapitre 3 : Accès au fi nancement 
pour les ménages à faibles revenus 
en Afrique

3.1 Capacité en matière de services de détail

3.1.1 Structure et composition
Avec sa faible pénétration bancaire et un secteur informel très développé, l’Afrique est un terreau fertile 
pour la microfi nance. Dans quelques pays africains, la fi nance informelle fonctionne depuis le début du 
XXe siècle. Aujourd’hui encore, divers services fi nanciers informels restent des alternatives populaires 
ou des suppléments aux services fi nanciers formels ou semi-formels, même dans les marchés aux 
services bancaires les plus développés. La microfi nance s’est également enracinée sous de nombreuses 
formes et des organismes de microfi nancement (IMF) sont apparues dans quatre grandes catégories 
défi nies par le MIX : les coopératives de crédit, les banques (y compris les banques d’épargne et les 
banques rurales), les ONG de microfi nance et les institutions fi nancières non-bancaires (IFNB). Viennent 
s’y ajouter les deux catégories des fonds d’emprunt communautaires (FEC) et des établissements de 
crédit à la consommation qui ne publient pas leurs résultats au MIX et pour lesquels il n’y a que peu 
d’informations disponibles du fait de leur nature.

COOPÉRATIVES DE CRÉDIT

Les coopératives de crédit sont des coopératives fi nancières qui sont apparues dans les pays en 
développement au cours des années 1950, y compris au Ghana en 1951, au Kenya en 1964, au Cameroun 
en 1968 et au Rwanda en 1975. En Afrique anglophone, les coopératives de crédit, plus connues sous 
le nom de SACCO (sigle anglais signifi ant « Savings and Credit Cooperative Organizations »), ne 
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ciblent pas particulièrement les plus démunis. Toutefois, elles attirent généralement un pourcentage 
élevé de personnes des segments à faibles revenus à la fois pour l’épargne et le crédit. Cette base de 
clients élargie permet un fi nancement croisé de certains déposants à plus hauts revenus qui fournissent 
généralement des volumes élevés à la base des dépôts. L’adhésion repose sur le principe d’un lien 
commun entre les membres, tel que le lieu de travail ou la communauté ; les coopératives de crédit ne 
cherchent pas à maximiser les profi ts. Le tableau 1 présente un échantillon des institutions coopératives 
connues pour servir les marchés à faibles revenus et montre la prolifération de ce type d’institutions 
fi nancières en Afrique. Des données récentes sur le Kenya, par exemple, indiquent des chiffres encore 
plus élevés.

Tableau 1 : Diffusion des coopératives de crédit et autres IMF coopératives (2006)

PAYS NOM NOMBRE DE COMPTES

Kenya KUSCCO 3.265.545

Ouganda UCUSCU 806.000

Côte d’Ivoire FENACOOPEC-CI 598.000

Rwanda Banques Populaires 533.000

Bénin FECECAM 378.000

Burkina Faso Fédération des Caisses Populaires 454.000

Ethiopie Unions de Crédit 381.000

Tanzanie SCCULT 500.000

Togo FUCEC 213.000

Cameroun CAMCCUL 197.000

Mali Kafo Jiginew 195.000

Source: Honohan 2007; WOCCU 2006.

L’importance des coopératives de crédit n’est pas spécifi que à l’Afrique et au moins deux études récentes 
sur d’autres régions ont constaté l’ampleur de leur rayon d’action. En Amérique latine, on estime qu’en 
2005, 6 millions de personnes ont recouru à des microcrédits contractés auprès de coopératives de crédit, 
soit l’équivalent du nombre de clients de tous les autres types d’institutions de crédit pris ensemble 
(Navajas et al. 2005, p. 6). En Europe de l’Est et en Asie centrale (ECA), les coopératives de crédit 
regroupaient la majorité des 5 millions d’emprunteurs de microfi nance de la région (MFC 2007). La 
microfi nance en Afrique se distingue toutefois par l’importance prépondérante qu’y occupe l’épargne. 
Contrairement aux tendances contrastées dans la plupart des régions du globe, la culture de l’épargne 
y est bien ancrée et un grand nombre des IMF dépendent de l’épargne, ce qui signifi e que les produits 
d’épargne constituent le cœur de leurs services fi nanciers.

Le réseau des Caisses Villageoises d’Epargne et Crédit Autogérées (CVECA) est un type unique d’IMF, 
adapté aux faibles densités de population et aux conditions diffi ciles rencontrées dans les régions rurales 
d’Afrique. Défendues à l’origine par le Centre International de Développement et de Recherche (CIDR) 
basé en France, les CVECA sont nées de la volonté d’améliorer le modèle coopératif traditionnel ouest-
africain (Helms 2007). Les CVECA sont apparues tout d’abord en pays Dogon au Mali à la fi n des 
années 1980 avant d’être reprises plus tard dans d’autres régions du Mali, ainsi qu’au Burkina-Faso, 
au Cameroun, en Ethiopie et à Madagascar, chacun de ces pays adaptant ce modèle original à son 
environnement local. En règle générale, les clients des CVECA vivent en zones rurales et environ 70 
pour cent des prêts sont contractés pour fi nancer des activités agricoles.

Les Associations de services fi nanciers (ASF) sont elles aussi des institutions contrôlées par leurs 
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membres mais, tandis que les SACCO fonctionnent sur le principe d’ « un homme, un vote », le droit de 
vote dans les ASF est proportionnel au nombre de parts détenues. Les ASF reposent sur le développement 
de fonds propres importants grâce aux parts sociales des membres, avec l’objectif d’optimiser ce capital 
en contractant des prêts auprès de banques à des taux d’intérêt commerciaux. Leurs coûts de démarrage 
furent en partie couverts par les agences internationales d’aide au développement (souvent désignées 
par l’appellation « bailleurs »), et des ONG se sont chargées du travail de promotion à leur lancement. 
Il est diffi cile d’obtenir des données exhaustives sur les ASF. En 2000, environ 160 ASF fonctionnaient 
dans huit pays comptaient plus de 50 000 actionnaires. Des données plus récentes au Kenya indiquent 
qu’à la fi n 2005, 59 ASF y desservaient 60 999 membres.

BANQUES

Dans la catégorie des banques, il existe également une grande variété de structures de propriété et 
d’agrément, allant des banques commerciales traditionnelles aux banques communautaires ou rurales. 

Les banques commerciales manifestent un intérêt croissant pour la microfi nance ainsi que pour le 
marché des PME. Cet intérêt était incertain après plusieurs tentatives initiales infructueuses pour 
réduire leurs activités dans les années 1990. Depuis cette époque, les banques en Angola, en RDC, 
en Egypte, au Kenya, au Mali, en Afrique du Sud, en Tanzanie, en Ouganda et au Zimbabwe se sont 
tournées vers le bas de gamme. Ecobank a ouvert des bureaux dans 22 pays d’Afrique occidentale et 
centrale et propose des services de microfi nance de détail et de la fi nance de gros dans plusieurs d’entre 
eux. Une étude récente réalisée par le groupe bancaire néerlandais ING a trouvé 20 grosses institutions 
fi nancières mondiales actives dans le domaine de la microfi nance.

Bien que leur responsabilité sociale reste un composant important de leur stratégie, les banques ont 
commencé à envisager un lien plus étroit entre leurs produits orientés vers la microfi nance et leurs 
activités « normales », le secteur de la microfi nance ayant prouvé que ce segment du marché était 
bancable et rentable. Une évolution intéressante est que les banques mondiales se sont récemment 
impliquées dans des projets de microfi nance en Afrique, une contribution importante, rare par le passé. 
« L’Afrique est en train de se doter de services bancaires », explique Frits Seeger, dirigeant de Barclays. 
« Jusqu’à maintenant, la banque servait ce qu’on appelle le haut de la pyramide ; aujourd’hui, stimulée 
par la concurrence des banques locales africaines et par son expérience en Asie, Barclays cible les 
segments des revenus intermédiaires et faibles » (Economist 2007).

Les banques de microfi nance représentent un sous-ensemble de cette catégorie en train d’exploser en 
Afrique centrale et australe. Ces banques sont des banques commerciales à but lucratif, entièrement 
réglementées qui offrent une gamme étendue de produits et de services. Mais depuis leur création, elles 
prêtent surtout aux micro et aux petites entreprises.4 Les modèles d’affaires des banques de microfi nance 
se démarquent de plus en plus des modèles dominants du ProCredit Holding et du Centre International 
du Crédit Mutuel (CICM) ; récemment, de nouveaux modèles ont émergé, notamment Access Holding 
Allemagne,5 Advans group, FIDES et MicroCred de France6 et les First Microfi nance Banks fi nancées 
par le réseau suisse Aga Khan Development Network (AKDN).

Les banques rurales et communautaires existent dans plusieurs pays, tels que le Ghana, le Nigéria, 
la Tanzanie et la Sierra Leone. Le système est surtout développé au Ghana, où les banques rurales 
et communautaires atteignent 2,5 millions de clients. Au Nigéria, le gouvernement a adopté une loi 
exigeant que toutes les IMF acceptant les dépôts remplissent une série de critères défi nis spécialement 
pour les banques de microfi nance. D’après cette loi, toutes les anciennes banques communautaires 
doivent remplir les critères et obtenir un nouvel agrément en tant que banques de microfi nance. En avril 
2008, 730 banques de microfi nance avaient été agréées.
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Les banques agricoles et de développement pénètrent généralement le secteur de la microfi nance par 
le biais de prêts globaux aux IMF ou aux IFNB. Toutefois, dans certains pays tels que le Mali ou le 
Burundi, elles pénètrent aussi directement les segments du fi nancement des micro-entreprises et des 
PME.

Les caisses d’épargne, y compris les caisses d’épargne postales (POSB), sont un autre type de banque, 
souvent caractérisé par des soldes minimums très faibles, ce qui les rend accessibles aux personnes 
démunies. Les caisses d’épargne postales ont été introduites en Afrique par les anciennes puissances 
coloniales dès la fi n du XIXe siècle-début du XXe siècle.

Tableau 2 : Caisses d’épargne en Afrique

PAYS NOM NOMBRE DE COMPTES

Egypte National Postal Authority 11.000.000

Algérie Algérie Poste (also agent of CNE) 7.100.000

Tunisie La Poste Tunisienne 2.254.000

Afrique du Sud Postbank 2.100.000

Maroc Poste Maroc 1.700.000

Zimbabwe People’s Own Savings Bank 1.695.000

Kenya Kenya Post Offi ce Savings Bank (KPOSB) 1.200.000

Niger Caisse Nationale d’Epargne (CNE) 1.124.000

Tanzanie Tanzanian Postal Bank 954.000

Cote d’Ivoire Caisse d’Epargne et des Cheques Postaux (CECP) 828.000

Cameroun Caisse d’Epargne Postale 700.000

Madagascar Caisse d’Epargne 574.000

Burkina Faso Caisse Nationale d’Epargne 363.000

Bénin Caisse Nationale d’Epargne 350.000

Botswana Savings Bank 287.000

Maurice Postal Savings Bank 245.000

Soudan Savings & Social Development Bank 230.000

Namibie Postal Savings Bank 209.000

Malawi Malawi Savings Bank 204.000

Cap Vert Caixa Económica de Cabo Verde 200.000

Togo Caisse d’Epargne de Togo 200.000

Sénégal Caisse Nationale d’Epargne 197.000

Gabon Caisse Nationale d’Epargne 175.000

Ouganda Postbank Uganda 122.000

Source: Honohan, P., Beck, T. (2007), « Making Finance Work for Africa», World Bank, Washington, DC, USA.

La plupart des caisses d’épargne limitent leurs services à l’épargne et aux transferts d’argent, bien 
que certaines aient commencé à accorder des crédits. Compte tenu de l’ampleur de leur réseau de 
succursales, la clientèle des caisses d’épargne inclut des personnes de tous niveaux de revenus. Par 
exemple, la Tanzanie Postal Bank, à l’instar de nombreuses autres banques postales africaines, possède 
un réseau d’agences plus développé que le reste du système bancaire tanzanien combiné. D’après les 
estimations, 14 pour cent du million de comptes qu’elle détient (chiffre approximatif) appartiennent 
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à la catégorie des revenus faibles (Oxford Policy Management Ltd 2006), soit 140 000 personnes. 
En Afrique du Sud, la banque postale touche plus d’un million de clients grâce à un nouveau compte 
d’épargne à faible coût désigné sous le nom de « mzansi ». Au Cameroun, aux Comores, en Côte 
d’Ivoire, en Ethiopie, en Mauritanie, à Madagascar, en Ouganda, en RCA (République centrafricaine), 
au Sénégal, au Soudan, en Tanzanie, au Togo et en Zambie, les banques postales fonctionnent dans le 
quintile des revenus faibles. Le rayon d’action de ce type d’institution fi nancière formelle est illustré 
dans le tableau 2.

Dans tout le continent, les banques postales servent environ 4 millions de personnes appartenant 
aux segments de revenus les plus faibles et un nombre largement supérieur de personnes de revenus 
moyens inférieurs. La Caixa Económica de Cabo Verde, la National Kenya Post Offi ce Savings Bank, 
la Malawi Savings Bank et la Tanzanien Postal Bank sont réputées pour leurs activités dans le domaine 
de la microfi nance. Les banques postales en Afrique du Nord sont extrêmement grandes et certaines 
collaborent avec des IMF pour proposer des services d’épargne.

ONG

Les ONG actives dans le secteur de la microfi nance sont soit des réseaux internationaux soit des ONG 
locales indépendantes. En règle générale, ces établissements offrent uniquement des crédits. Elles 
ont souvent joué des rôles cruciaux sur les marchés naissants. Certaines ONG sont de grande taille, 
comme, par exemple, Al Amana au Maroc (481 000 clients), Jamii Bora au Kenya (170 000), LAPO 
au Nigéria (130 000) ou PRIDE en Tanzanie (99 000)7; mais la majorité des ONG ne dépassent pas 40 
000 clients. L’Afrique du Nord fait exception à cette tendance : les IMF n’y disposant que d’un nombre 
limité d’options juridiques, la structure de l’ONG est très utilisée. C’est précisément dans cette région 
d’Afrique du Nord, qui accueille certains des secteurs les plus jeunes de la sous-région, lesquels se 
caractérisent par une taille moyenne supérieure des crédits, que les ONG ont connu un développement 
très rapide. 

INSTITUTIONS FINANCIERES NON BANCAIRES (IFNB)

Les IFNB sont des institutions fi nancières à but lucratif, qui ne sont pas agréées en tant que banques 
commerciales, et qui sont généralement caractérisées par des exigences plus faibles en matière de 
capital. Les IMF recherchent de plus en plus ce statut juridique pour pouvoir offrir une gamme plus 
étendue de services que les ONG en cherchant à bénéfi cier d’un statut réglementé. Les IFNB sont 
apparues au Ghana, en Guinée, au Kenya, en Ouganda, au Rwanda, en Sierra Leone, en Tanzanie et en 
Zambie, ainsi qu’en Ethiopie.8 Certaines IFNB étaient auparavant des ONG, tandis que d’autres ont été 
créées directement en tant qu’organismes privés. On compte également parmi les IFNB des organismes 
paraétatiques (société ou agence appartenant totalement ou en partie à l’Etat et contrôlée totalement 
ou en partie par celui-ci), tels que la Malawi Rural Finance Company (MRFC). Les établissements de 
crédit à la consommation fournissant des prêts à court terme à la consommation à taux d’intérêt élevés 
peuvent être des IFNB et sont répandus dans les pays possédant une classe moyenne importante. Les 
organismes spécialisés dans le fi nancement du bâtiment ont également une longue tradition en Afrique 
et, en raison des défi s pesant sur les marchés du fi nancement du logement sur le continent, certains 
d’entre eux ont commencé à pénétrer d’autres segments, tels que la microfi nance. 

FONDS D’EMPRUNT COMMUNAUTAIRES

Cinquième catégorie de fournisseurs de services de microfi nance, les fonds d’emprunt communautaires 
(FEC) sont également appelés fonds renouvelables, banques villageoises autogérées, groupes villageois 
d’épargne et de crédit (VSLG), associations d’épargne et de crédit par accumulation (ASCA) ou sociétés 
communautaires de fi nancement (CGAP 2006). Ces FEC ont généralement entre 5 et 40 membres et 
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ne sont pas gérés par un personnel professionnel, mais par leurs membres qui peuvent être illettrés, et 
qui en sont également les propriétaires. L’un de ces fonds les plus célèbres est le Mata Masu Dubara 
(MMD) au Niger, qui a réussi à atteindre le plus grand nombre de personnes—196 000 en juin 2007—
dans des zones reculées ou à faible densité de population. Pour l’Afrique dans son ensemble, les FEC 
touchent actuellement 1,2 million de personnes, contre 600 000 en 2006.

ETABLISSEMENTS DE CREDIT A LA CONSOMMATION

Autre catégorie de fournisseurs de services de microfi nance, les établissements de crédit à la 
consommation, appelés « prêteurs d’argent » (money lenders) en Afrique du Sud. Les établissements de 
crédit à la consommation se trouvent surtout sur les marchés plus développés et à revenus plus élevés, 
même si Blue Financial Services, le (relativement) nouvel entrant, pénètre également de manière 
agressive sur d’autres marchés.

CONCLUSION

Le tableau 3, ci-dessous, illustre les types d’IMF publiant leurs résultats au MIX pour chaque sous-
région africaine. Bien qu’il ne s’agisse que d’un sous-groupe du paysage global des IMF, avec des 
omissions importantes telles que les centaines de banques communautaires et rurales existant au Ghana 
et au Nigéria, il est toutefois possible de tirer des conclusions sur les similarités ou la diversité de ce 
paysage par sous-région.

Le tableau montre que malgré la présence de réseaux de coopératives dans toute l’Afrique, à quelques 
rares exceptions (principalement en Afrique du Nord, mais aussi en Angola et en Sierra Leone), elles 
semblent dominer à la fois en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale. Cela concorde avec ce que 
nous avons trouvé dans les fi ches d’une page réalisées sur chaque pays. En Afrique orientale, l’IFNB 
est le type le plus répandu (avec dix IMF de ce type rien qu’en Ouganda). La plupart des banques 
commerciales et des banques rurales publiant leurs résultats au MIX et actives dans les services de la 
microfi nance de détail se trouvent actuellement en Afrique orientale et australe. Plus précisément, en 
Afrique australe, le modèle de la banque semble être un moteur du développement du secteur ; le modèle 
de l’ONG semble être répandu mais il a eu moins de succès pour développer les services fi nanciers 
pour les plus démunis. En Afrique du Nord et en Afrique australe (notamment en Afrique du Sud, au 
Malawi et au Mozambique), le type dominant d’IMF publiant au MIX est l’ONG. Toutefois, seulement 
deux des neuf ONG listées en Afrique du Sud ont publié leurs résultats et certaines ont entretemps fait 
faillite, si bien que le nombre d’ONG actives dans cette région est encore inférieur.

Tableau 3 : Présence des différents types d’IMF dans les différentes sous-régions : IMF 
publiant leurs résultats au MIX

PAYS
BANQUES

(Y COMP. RURALES)
RESEAUX

COOPÉRATIFS
IFNB ONG

Afrique du Nord 1 0 0 22

Afrique de l’Ouest 0 48 10 29

Afrique centrale 2 16 17 9

Afrique australe 7 1 13 22

Océan indien 0 8 1 0

Afrique de l’Est 6 6 35 20

TOTAL 16 79 76 102

Source : MIX Demand, décembre 2007.

Malgré la variété des types d’institutions et des structures, un phénomène intéressant a été constaté dans 
une dizaine de pays d’Afrique, principalement en Afrique francophone : le secteur de la microfi nance 
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est dominé par une seule institution, ce qui crée une situation de quasi-monopole sur le marché. Parmi 
les pays dotés de secteurs de microfi nancement relativement monopolistiques se trouvent l’Algérie, le 
Burkina Faso, la République centrafricaine, la République démocratique du Congo, la Côte d’Ivoire, la 
Guinée, la Mauritanie, le Rwanda, les Seychelles, le Swaziland et le Togo.9 Si, du fait de leur taille, ces 
institutions disposent de davantage de ressources pour innover, la faiblesse de la concurrence décourage 
l’effi cacité et cette situation pose des risques systémiques pour ces secteurs.

Le schéma 2 ci-dessous cherche à déterminer les éventuelles tendances caractérisant un sous-ensemble 
des IMF, celles publiant au MIX. Il montre ainsi qu’entre 2005 et 2006, en termes d’épargnants, ce 
sont les banques qui ont connu de loin la croissance la plus rapide. En matière de croissance du nombre 
d’emprunteurs, cependant, les ONG et les IFNB ont connu les taux de progression les plus élevés. 
La croissance rapide des ONG peut être attribuée aux taux de croissance spectaculaires qu’a connu 
l’Afrique du Nord, une sous-région où la plupart des IMF sont des ONG. Parmi les coopératives de 
crédit publiant leurs résultats au MIX, la croissance du nombre d’emprunteurs est très faible.

Schéma 2 : Taux de croissance des différents types d’IMF en Afrique
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En ce qui concerne les dynamiques globales affectant l’évolution dans le temps de la composition et de 
la structure des secteurs, deux éléments sont à prendre en compte. Tout d’abord, de nombreux secteurs 
de la microfi nance ont débuté principalement avec des IMF de statut ONG. Lorsque les IMF arrivent 
à maturité et que leurs besoins de fi nancement commencent à se développer très rapidement, elles se 
mettent souvent à rechercher d’autres formes d’organisation mieux à même de répondre à leurs besoins 
spécifi ques. Elles sont alors nombreuses à se transformer en IFNB, telles que les organismes affi liés à 
FINCA, à PRIDE et à WWB actifs dans plusieurs pays d’Afrique de l’Est. Certaines se transforment en 
de véritables banques, telle K-Rep Bank au Kenya, ou, dans de rares cas, acquièrent une forme juridique 
mutualiste, telle ACP au Sénégal. Avec le temps, les secteurs voient également une diversifi cation de 
leurs options, parallèlement à l’évolution des cadres légaux et réglementaires en vigueur pour les IMF. 
La première vague de cadres limitait la diversité des chartes institutionnelles proposées pour les IMF 
dans certains pays ; toutefois, ces limitations sont actuellement en train d’être corrigées lors d’une 
deuxième vague de modifi cations apportées aux cadres légaux et réglementaires. Deuxièmement, le 
secteur d’activité lui-même acquiert actuellement une grande maturité. D’un côté, cela signifi e que 
certains secteurs intéressent les organismes réglementaires et sont désormais réglementés plus tôt ; de 
l’autre, les réseaux ou les investisseurs dans les IMF, ceux qui parrainent des jeunes entreprises dans le 
domaine des installations nouvelles, deviennent de plus en plus expérimentés dans la création directe 
d’IMF sous forme de banques, d’IFNB ou sous d’autres statuts réglementés.

Schéma 3 :  Accès au fi nancement des ménages à faibles revenus en Afrique : indication de 
l’amplitude du phénomène (2006)
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3.1.2 Taille

IMF

La caractéristique la plus originale de la microfi nance en Afrique est l’importance de l’épargne. 
Contrairement aux tendances constatées dans la plupart des régions du monde, plus de 70 pour cent 
des IMF africaines rendant compte au MiX proposent l’épargne comme un service fi nancier clé (MIX 
2007a). De nombreuses IMF africaines ont aussi plus d’épargnants que d’emprunteurs ; en 2006, une 
IMF moyenne en Afrique desservait 60 000 épargnants contre 30 000 emprunteurs.

Les 10 principales IMF en termes de nombre de clients sont présentées dans le tableau 4. Comme 
ce tableau l’indique, différents types d’IMF peuvent fi gurer dans ce tableau puisqu’on y trouve à la 
fois des banques, des coopératives de crédit, des IFNB et des ONG. Le tableau montre que neuf IMF 
sur dix à grand rayon d’action sont nationales. Toutes ont à leur actif une performance fi nancière 
impressionnante, à l’exception de FENACOOPEC-CI en Côte d’Ivoire. Les cinq premières IMF sont 
celles qui ont toutes le plus grand nombre d’épargnants, Equity Bank au Kenya étant numéro un avec 
1,84 million d’épargnants. ACSI en Ethiopie est l’institution qui dessert le plus d’emprunteurs avec 
près de 600 000 clients à la fi n de l’année 2007.

Le secteur a ainsi connu une évolution importante depuis l’enquête menée par l’IFPRI en 1999 qui 
avait constaté que seules les coopératives desservaient plus de 100 000 clients ; la plus grosse banque 
de microfi nance en Afrique était alors la Centenary Rural Development Bank avec 86 000 clients. 
Aujourd’hui, en Afrique, il existe des organisations qui comptent entre dix et vingt fois plus de 
clients.

Tableau 4 : Plus grandes IMF d’Afrique (données 2006/2007)

PAYS NOM TYPE NOMBRE DE CLIENTS

Kenya Equity Bank Banque 1.840.000 épargnants

Kenya KPOSB POSB 1.280.000 épargnants

Afrique du Sud Capitec Banque 783.000 épargnants

Cote d’Ivoire FENACOOPEC-CI Union de Crédit 598.000 épargnants

Éthiopie ACSI NBFI 597.000 épargnants

Ouganda Centenary Rural Development Bank Banque 559.000 épargnants

Rwanda UBPR Union de Crédit 533.000 épargnants

Burkina Faso RCPB Union de Crédit 513.000 épargnants

Maroc Al Amana NGO 481.000 emprunteurs

Maroc Zakoura NGO 473.000 emprunteurs
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NIVEAU NATIONAL

Le schéma 4 ci-dessous illustre la croissance rapide du nombre de clients touchés au niveau national 
pour les pays pour lesquels il a été possible d’obtenir des données historiques. Il démontre la très forte 
croissance qui s’est produite entre 2003 et 2006 à la fois en ce qui concerne le nombre d’emprunteurs 
et le nombre de déposants.

Schéma 4 : Evolution de la microfi nance en Afrique
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Le tableau 5 ci-dessous fournit un aperçu des pays désservant le plus grand nombre de personnes 
démunies en chiffres absolus et en pourcentage. Pour les emprunteurs, le tableau montre que ce sont 
l’Afrique du Sud, l’Ethiopie et le Maroc qui touchent le plus de pauvres en termes absolus, tandis que le 
Maroc, l’Afrique du Sud et le Sénégal sont les premiers en termes de pourcentage avec respectivement 
17 pour cent, dix pour cent et neuf pour cent.
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Tableau 5 : Pays déservant le plus de personnes au 31 décembre 2006

EMPRUNTEURS (ET % DE PAUVRES) EPARGNANTS (ET % DE PAUVRES)

1. Afrique du Sud 3.3 millions (10 %) 5 millions (28 %) 1. Kenya

2. Ethiopie 1.5 million (5 %) 4.2 millions (8 %) 2. Afrique du Sud 

3. Maroc 1 million (17 %) 3 millions (36 %) 3. Ghana

4. Kenya 0,69 million (4 %) 1.7 million (16 %) 4. Ouganda

5. Ghana 0,63 million (8 %) 1 million (2 %) 5. Nigéria

6. Egypte 0,56 million (5 %) 0,74 million (19 %) 6. Sénégal

7. Nigéria 0,52 million (1 %) 0,71 million (8 %) 7. Côte d’Ivoire

8. Sénégal 0,36 million (9 %) 0,7 million (13 %) 8. Rwanda

9. Ouganda 0,36 million (3 %) 0,69 million (28 %) 9. Bénin

10. Burkina Faso 0,33 million (5 %) 0,64 million (7 %) 10. Mali

Il montre en outre que le Kenya, l’Afrique du Sud et le Ghana sont en tête de liste pour l’épargne en 
chiffres absolus et que le Ghana, le Kenya et le Bénin sont les premiers pays pour le pourcentage de 
pauvres concernés avec respectivement 36 pour cent, 28 pour cent et 28 pour cent. De sorte que même 
si la plupart des experts de la microfi nance africaine considèrent que l’Afrique de l’Est et l’Afrique 
de l’Ouest sont les marchés les plus avancés, les premières régions en termes de nombre de personnes 
concernées par les services bancaires semblent être l’Afrique de l’Est, du Nord et de l’Ouest, ainsi 
qu’un pays d’Afrique australe, l’Afrique du Sud.

RECENTS DEVELOPPEMENTS POUVANT PRESAGER DE L’AVENIR

De plus, entre 2006 et 2007, la croissance a été très forte (voir schéma 5) puisque certaines IMF ont 
développé leur clientèle de plus de 150 000 emprunteurs. La hausse totale sur une année du nombre 
d’emprunteurs des 20 IMF représentées sur le graphique a été d’un million de clients. En termes 
d’épargnants, les IMF ont desservi 1,8 million de clients supplémentaires, dont 800 000 de plus pour la 
seule Equity Bank. La progression totale représente une hausse de 30 pour cent du nombre d’épargnants 
et d’emprunteurs.

Schéma 5 : Croissance du nombre d’emprunteurs auprès de 20 grosses IMF en Afrique (de 
2006 à 2007)
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La croissance en 2007 a été particulièrement forte en Egypte, en Ethiopie, au Kenya, au Maroc, au 
Sénégal et en Afrique du Sud. Nous constatons également une progression rapide des taux de croissance 
au Burkina Faso, au Cameroun, au Nigéria, au Rwanda, en Tanzanie, au Togo et en Ouganda. L’avenir 
de la microfi nance en Afrique semble donc prometteur. Les ménages à bas revenus pourront de plus en 
plus avoir accès aux services fi nanciers dans la mesure où l’augmentation du rayon d’action de ces IMF 
s’accompagne d’une performance fi nancière saine, comme nous allons le voir à la section suivante de 
ce rapport.

3.1.3 Rentabilité

RENTABILITE DES IMF DANS LES DIFFERENTES SOUS-REGIONS

En moyenne, les IMF semblent obtenir de bonnes performances en termes de santé fi nancière en Afrique 
du Nord et en Afrique orientale. Les résultats semblent indiquer que dans les sous-régions d’Afrique 
centrale, australe et occidentale, la performance fi nancière est plus marginale. Le schéma 6 ci-dessous 
montre que les ratios de revenus fi nanciers pour la plupart des sous-régions du continent se trouvent 
aux environs de 25 pour cent (l’Afrique centrale, de l’Est et du Nord obtenant des résultats un peu 
supérieurs, l’Afrique de l’Ouest légèrement inférieurs) à l’exception de l’Afrique australe où le ratio 
des revenus fi nanciers atteint près de 40 pour cent. 

Le tableau montre aussi l’existence d’importantes différences dans les structures de coût, en particulier 
dans la catégorie des dépenses d’exploitation. En moyenne, l’Afrique du Nord semble être la sous-
région réussissant le mieux à maintenir ses coûts à un niveau raisonnable, suivie par l’Afrique orientale 
et occidentale. En Afrique australe, les IMF ont des dépenses d’exploitation très élevées.

Schéma 6 : Comparaison des ratios chiffre d’affaires/coût par sous-région
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La principale explication des rendements plus faibles constatés réside dans l’importance des coûts 
d’exploitation des IMF en Afrique (voir chapitre 5). Le portefeuille à risque est plus élevé en Afrique 
que sur les autres continents, un autre facteur accroissant les coûts des IMF. Cela a en effet pour double 
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conséquence de réduire les revenus et d’accroître les coûts (à la fois en termes de provisions pour pertes 
ainsi qu’en termes de coûts d’exploitation, la chasse aux crédits en souffrance revient en effet plus cher 
que de les éviter). Le schéma 6 indique que les montants nécessaires pour couvrir les pertes sont plus 
élevés en Afrique de l’Ouest et les plus faibles en Afrique du Nord ; on pourrait en conclure que le 
portefeuille à risque y est aussi le plus élevé. 

Il est toutefois intéressant de noter que malgré un tel environnement caractérisé par des coûts élevés 
(coûts d’exploitation, infl ation, risque), les IMF africaines n’obtiennent pas de revenus fi nanciers plus 
élevés que les IMF sur les autres continents, à l’exception de l’Asie où les coûts et le ratio correspondant 
des revenus fi nanciers sont les plus faibles de toutes les enquêtes réalisées. Les banques en Afrique 
parviennent à répercuter leurs coûts élevés sur leurs clients, mais pas les IMF. En effet, on observe un 
nombre élevé de coopératives d’épargne et de crédit dans lesquelles les clients sont membres et qui 
visent à fonctionner de manière rentable, mais sans chercher à maximiser les bénéfi ces. On observe 
également que certaines IMF ont choisi de ne pas maintenir des taux élevés sur des périodes prolongées, 
contrairement à ce que font leurs homologues en Amérique latine : les IMF d’Afrique du Nord ont 
réduit leurs taux dès que cela a été possible et ont ainsi répercuté leurs gains en effi cience sur leurs 
clients et ont accru rapidement leur nombre de clients. Elles ont de cette manière réussi à développer 
en peu de temps un secteur solide. 

Les données réunies dans les différents pays d’Afrique de l’Ouest étudiés révèlent qu’au Bénin et au 
Niger, un grand nombre des principales IMF ont affi ché des rendements serrés ou négatifs à la fi n de 
l’année 2006. Dans le cas du Bénin, cela était dû à des crédits radiés mais dans d’autres pays, cela a 
pu être dû à une tarifi cation basse. Malgré une augmentation du rendement sur actif entre 2005 et 2006 
(de -1,1 pour cent à +0,2 pour cent dans les pays de l’UEMOA (UEMOA 2007), ce qui est tout à fait 
remarquable et s’explique par une effi cience élevée, il reste à apporter d’autres améliorations au cadre 
légal et réglementaire pour relever ou supprimer le plafond des taux d’intérêts sous peine de voir les 
IMF de petite et moyenne taille être chassées du marché. 

PETITES, MOYENNES ET GRANDES IMF

Le schéma 6 indique qu’avec les techniques de crédit actuelles, il est très improbable que les petites 
IMF10 puissent être une option viable en Afrique car leurs coûts sont très élevés.11 Leur seul moyen 
de rester en activité serait de pratiquer des taux très élevés, mais avec la pression de la concurrence, 
cela serait diffi cile à maintenir sur le long terme. Cela causerait également des diffi cultés aux clients 
qui auront déjà à faire face à l’augmentation du prix des denrées alimentaires au cours des prochaines 
années. Même les organisations de taille moyenne, en règle générale, devront parvenir à trouver des 
modèles de fonctionnement très effi cients ou fusionner avec d’autres.

IMF LES PLUS PERFORMANTES

Les IMF capables d’atteindre une rentabilité réalisent de bonnes performances. Entre 2005 et 2006, 
elles n’ont pas seulement réussi à être rentables, mais ont également accru le rendement de leurs actifs 
d’une valeur médiane de 3 pour cent (MIX 2008) et de 6 pour cent en moyenne. Ces rendements positifs 
ont aussi permis aux IMF rentables d’atteindre deux fois plus d’emprunteurs que leurs homologues non 
rentables. 
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Schéma 7 : Nombre d’emprunteurs des IMF rentables et non-rentables en 2006
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De fait, une fois devenues rentables, les IMF ont pu développer leurs activités dans le temps, réaliser 
des économies d’échelle, lesquelles constituent la clé—très recherchée—de la durabilité. Comme le 
montre le schéma 7, si le nombre des IMF rentables est très inférieur à celui des IMF non-rentables, ces 
institutions touchent un nombre très largement supérieur de clients dans les trois sous-régions les plus 
vastes d’Afrique de l’Est, du Nord et d’Afrique australe.

3.1.4 Effi cience
Comme pour le secteur bancaire, les coûts unitaires sont plus élevés en Afrique qu’ailleurs. Sur tout le 
continent, la faiblesse des infrastructures (communications et routes), les faibles densités de population 
moyennes, l’existence de marchés très largement ruraux et les coûts de main d’œuvre élevés sont autant 
de facteurs qui contribuent à des coûts d’exploitation élevés. Dans un tel contexte, la microfi nance en 
Afrique doit relever deux défi s : atteindre une taille suffi sante et toucher les régions reculées. 

Le dernier rapport de benchmarking sur l’Afrique (MIX 2007a) a constaté que l’accroissement de la 
taille des IMF s’accompagne d’une amélioration de leur productivité et d’une réduction de leurs coûts 
d’exploitation. Une autre conclusion importante est que lorsque les plus grosses institutions dépassent 
le seuil de 8 millions de dollars de crédits en souffrance, elles parviennent à avoir une forte productivité 
et à toucher des clients au tarif de 23 cents par dollar USD prêté et ainsi à répercuter sur leurs clients 
leurs gains en effi cience par le biais de rendements inférieurs. De plus, bien que nous ayons étudié des 
moyennes plutôt que des valeurs médianes, dans trois sous-régions, les coûts semblent en moyenne 
augmenter lorsque les IMF de petite taille atteignent une taille moyenne, avant que de gros gains en 
effi cience (semblables à ceux constatés par le MIX) ne commencent à se faire sentir lorsque les IMF 
atteignent une grande taille. Toutefois, en Afrique de l’Est, on constate une baisse rapide des coûts dès 
le passage des IMF de la petite à la moyenne taille.
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Schéma 8 : Effi cience et taille : coûts d’exploitation calculés en fonction du solde de crédits 
en souffrance (2006)
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En règle générale, ce sont les coopératives qui sont les plus effi cientes en termes de frais d’exploitation 
par solde de crédit en souffrance, suivies par les IFNB. Le plus faible coût par emprunteur se rencontre 
dans les IFNB, suivies par les ONG, tandis que les coopératives arrivent en troisième position. Les 
banques africaines présentent un coût par emprunteur nettement supérieur. Les banques rurales 
obtiennent les meilleurs scores en termes de comptes d’épargne par membre de leur personnel, suivies 
par les coopératives de crédit et les banques. Les ONG et les IFNB ont une productivité supérieure pour 
leurs transactions de crédit.

On aurait pu penser, en raison des contraintes d’infrastructure et de la faible densité de population, que 
la productivité en Afrique serait très inférieure à ce qu’elle est en Asie. Pourtant le dernier Microbanking 
Bulletin (numéro 16) rapporte plus de 140 emprunteurs par membre du personnel, soit un meilleur 
ratio qu’en ALC et qu’en Asie (avec respectivement 130 et 129 emprunteurs/membre du personnel), 
et devant la région Europe de l’Est et Asie centrale où l’on trouve 78 emprunteurs par membre du 
personnel. Il est donc clair que le problème de coût de l’Afrique n’est pas lié à la productivité, mais aux 
salaires élevés et au coût élevé des affaires dans cette région, ce qui nécessite, pour le surmonter, une 
maîtrise très serrée des coûts et une focalisation sur la rétention de la clientèle. 

3.2 Offres de produits
Lorsqu’ils ont accès au fi nancement dont ils ont besoin, les agriculteurs peuvent passer à un niveau 
de productivité et de production supérieur. Les épargnants profi tent eux aussi des rendements générés 
par des fl ux d’investissement accrus. Les dispositifs de fi nancement du logement, d’assurance et de 
pension peuvent passer à un niveau supérieur. Des bases importantes ont été posées en Afrique en ce qui 
concerne l’offre de produits. C’est incontestable dans le segment inférieur du marché. Les institutions 
qui ont pu développer leurs offres de produits, leurs capacités en matière de recherche sur la clientèle 
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et leurs systèmes d’information de gestion (SIG) afi n de traiter une gamme de produits et des systèmes 
de distribution élargis ont acquis des avantages compétitifs considérables. 

METHODOLOGIES DE CREDIT

On considère généralement que l’Afrique possède un secteur de la microfi nance moins développé que 
les autres continents mais, dans certains domaines, elle est plus avancée. L’Afrique possède notamment 
des méthodologies de crédit plus diverses que l’Asie avec sa prolifération de réplicateurs de la Grameen 
pratiquant des crédits solidaires et, plus récemment, le développement agressif du modèle ASA. En 
Afrique, on trouve des réplicateurs de la Grameen, mais aussi de nombreuses variations et différents 
types de crédits solidaires, de services bancaires villageois et de crédits individuels. En outre, comme 
de nombreuses IMF sont des coopératives de crédit ou des banques, elles sont en mesure d’offrir 
toute une gamme de produits. Les études de cas nationales réalisées ont montré qu’au Kenya et dans 
d’autres pays d’Afrique de l’Est, la diversifi cation des produits offerts actuellement ne s’est pas faite 
facilement. Il y a moins de 10 ans, un grand nombre d’ONG actives dans la microfi nance utilisant 
des crédits solidaires similaires ont rencontré de nombreux problèmes en Afrique de l’Est. Un rapport 
de MicroSave-Africa (Hulme 1999) a décrit la situation de la manière suivante : « Les modèles de 
microfi nance qui ont été importés en Afrique orientale ont aidé les IMF de la région à atteindre leur 
stade actuel de développement, mais ils ont eu pour conséquences de forts taux d’abandon, un nombre 
limité de clients et la perte de vue de leur mission d’origine. Au cœur du problème d’abandon/faible 
pénétration/ciblage de l’Afrique de l’Est se trouve le fait que de nombreuses IMF de la région affi chent 
un degré extraordinaire d’uniformité. Leur personnel sur le terrain applique ce modèle rigide malgré 
leur expérience de chaque jour (et souvent de chaque heure) inadaptée pour répondre aux besoins de 
leurs clients. » Ce n’est qu’après que les IMF ont commencé à investir fortement dans le développement 
des produits et dans l’élaboration de mécanismes de retour d’information auprès de leurs clients que 
leur nombre de clients à faibles revenus faibles a explosé. Parallèlement, la réalisation des progrès 
nécessaires en matière de systèmes d’information de gestion (SIG) a permis aux institutions de gérer 
une offre de produits plus riche. 

En Afrique du Nord, le modèle des crédits solidaires domine au Maroc. En Egypte, le marché a 
commencé avec les crédits individuels et ce n’est que récemment que les IMF ont commencé à ajouter 
des crédits solidaires à leur portefeuille.

En Afrique australe, les banques commerciales aux activités réduites et les banques spécialisées dans 
le microfi nance des installations nouvelles sont devenues le modèle de microfi nance à l’impact le plus 
élevé, servant le plus d’épargnants, tandis que les sociétés de crédit à la consommation commencent 
seulement lentement à maîtriser les méthodologies de crédit pour les prêts aux entreprises. 

En Afrique de l’Ouest, les coopératives de crédit et autres institutions basées sur l’épargne, telles que 
les banques communautaires, ou banques rurales, dominent le paysage fi nancier en desservant les 
ménages à faibles revenus, en ayant recours aux méthodologies de crédit individuel. L’Afrique centrale 
est une région plus jeune qui présente un profi l relativement similaire à l’Afrique de l’Ouest en termes 
de méthodologies de crédit. 

TYPES DE PRODUITS

Sur l’ensemble du continent, les ménages à bas revenus accordent une grande importance à la fois 
aux services de crédit et de dépôt. Dans certains pays, la demande en épargne est même supérieure à 
la demande en crédit et on rencontre de nombreuses IMF basées sur l’épargne et dont la mission est 
principalement celle de fournir des possibilités d’épargne.
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 En Afrique du Nord, les IMF ne peuvent proposer 
qu’un nombre de produits limité, dans la mesure 
où la mobilisation des dépôts n’est autorisée que 
pour les banques commerciales. Certaines ONG 
envisagent donc de développer leurs activités 
pour se transformer en véritables institutions 
fi nancières commerciales capables de proposer 
des dépôts et d’autres produits. Dans le Nord du 
Soudan, les IMF ne proposent que des produits 
fi nanciers islamiques. L’Islamic Murabaha est 
l’un des produits les plus répandus pour le 
fi nancement à court terme et il a été adopté par 
les IMF. Plutôt que de proposer un prêt traditionnel 
avec intérêt, l’IMF achète des biens pour le client 
qui les rembourse ensuite à un tarif fi xé à l’avance. 
Les marges sont intégrées aux prix de 
remboursement. Ce système pose des problèmes 
à la fois opérationnels et logistiques dans la 
mesure où il nécessite la mise en place de 
contrôles internes beaucoup plus stricts que ceux 
en vigueur actuellement, les employés des IMF 
achetant des produits au lieu de fournir l’argent 
de prêts.

En termes de crédit, un grand nombre d’IMF se 
sont éloignées des produits de crédits de fonds 
de roulement types, généralement fournis aux 
négociants, tandis que les nouveaux entrants 
sur le secteur lancent des services plus fl exibles. 
Bien que les IMF ne proposent presque jamais de 
crédits à long terme, dans plusieurs pays, elles 
proposent des crédits à moyen terme pour des 
actifs immobilisés. Le fi nancement du logement 
pour les personnes à revenus faibles se limite 
aux prêts immobiliers du marché offi ciel et aux 
microcrédits pour l’amélioration du logement 
(voir Encadré 1).

Autre conclusion intéressante tirée des études 
de cas nationales, dans plusieurs pays, la fi nance 
agricole est bien développée (voir chapitre 4). 

Les prêts à la consommation sont de plus 
en plus pratiqués. Outre le microfi nance à la 
consommation type, tel que les prêts éducatifs 
ou d’urgence, le marché fi nancier des prêts à la 
consommation a explosé en Afrique du Sud et a 
fait de grands progrès dans les marchés à revenus 
plus faibles du Botswana, de la République 
démocratique du Congo, du Lesotho, de la 
Namibie et du Swaziland.

Encadré 1 : Microfi nance et logement en Afrique

Le fi nancement du logement représente un besoin 

croissant dans de nombreuses villes africaines qui 

connaissent des taux de croissance élevés du fait 

de l’urbanisation. Malgré cela, le fi nancement du 

logement est confronté à des défi s particuliers dans 

les cadres légaux et réglementaires de nombreux pays 

africains. Peu de pays possèdent des systèmes clairs 

d’enregistrement des droits de propriété et plusieurs 

pays ont des lois sur la propriété foncière rivales ou 

parallèles, ce qui a pour conséquence des doutes sur 

la propriété foncière, des diffi cultés pour acheter des 

terrains et/ou en transférer la propriété. Ces problèmes 

sont redoublés par les piètres performances passées 

des sociétés du bâtiment et des organismes prêteurs 

spécialisés dans le logement. 

Malgré cela, les IMF à membres proposent depuis 

longtemps de petits crédits pour le logement en 

Afrique de l’Ouest. D’autres IMF ont commencé à 

proposer des microcrédits pour le logement à leurs 

clients actuels possédant de bons antécédents de 

crédit. En Afrique du Sud, plusieurs initiatives, y compris 

la South Africa Rural Finance Facility, le Kuyasa Housing 

Fund et CHF International proposent des produits de 

fi nancement du logement. Au Kenya, Jamii Bora est 

dans la position unique de proposer à ses membres 

des prêts pour des parcelles dont il a lui-même assuré 

la construction et K-REP inclut des crédits pour la 

construction de logements parmi ses produits de 

crédit spéciaux charia proposés aux communautés 

islamiques. Au Rwanda, Urwego s’est associé à Habitat 

for Humanity (HFH) pour proposer des prêts à 

l’amélioration du logement et au Malawi, HFH a lancé 

un projet pilote de prêts pour le logement. Au Maroc, 

cinq IMF ont récemment proposé des produits de 

fi nancement du logement. Au Ghana, CHF s’est associé 

à HFC Bank Ltd pour créer une fi liale spécialisée dans 

le fi nancement du logement et des entreprises. 

Un autre type de crédit logement est un crédit 

communautaire, centré sur la création, dans des 

marchés du logement à bas revenus, de groupes pour 

épargner ensemble et, ultérieurement, pour accéder 

au fi nancement. Les modèles varient selon les besoins 

locaux. Slum Dweller’s International au Swaziland 

et en Namibie aide les communautés à acheter en 

groupes des terrains et des infrastructures qu’elles ne 

pourraient pas acquérir individuellement, tandis que 

la South African Homeless People’s Federation a créé 

des initiatives d’épargne préalable permettant ensuite 

à ses membres d’acquérir des terrains et de faire du 

lobbying public.
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Les transferts d’argent et les envois de fonds jouent un rôle très important dans de nombreuses 
économies africaines. Les volumes et les types de transferts d’argent pratiqués n’ont pas encore été 
suffi samment étudiés, mais les envois de fonds ont quant à eux fait l’objet de recherches. Au niveau 
mondial, le montant total de ces envois a été estimé à plus de 300 milliards de dollars US en 2006,12 soit 
plus que les IDE et l’APD réunis. On estime que près de 39 milliards de dollars US ont été envoyés en 
Afrique. Pourtant, les frais peuvent être exorbitants. Les IMF s’intéressent désormais à cette question et, 
ayant reconnu que leurs clients pourraient bénéfi cier d’alternatives moins coûteuses, elles recherchent 
actuellement des moyens de réduire les frais sur les envois d’argent à l’étranger. De plus, certaines IMF 
ont commencé à développer des produits d’épargne et d’investissement pour les bénéfi ciaires de ces 
envois.

La micro-assurance est la fourniture de services d’assurance aux personnes à faibles revenus pour leur 
permettre de mieux gérer les risques et de mieux faire face aux situations de crise. Après des années 
d’expérimentation, elle progresse enfi n et attire même des compagnies d’assurance grand public. Les 
risques assurables clés vont de l’assurance crédit à l’assurance vie, qui sont les deux types les plus 
communs, à l’assurance maladie et à l’assurance des récoltes, en passant par l’assurance des actifs/biens. 
Même les plus pauvres des pauvres travaillant dans l’économie informelle en Afrique mettent souvent 
de côté une somme hebdomadaire ou mensuelle pour les aider à préparer leurs propres enterrements, ce 
qui leur constitue en pratique une sorte d’assurance vie. CIF au Burkina Faso a développé un produit 
d’assurance vie avec 6 réseaux dans 5 pays. L’assurance maladie est également très importante pour 
aider les ménages pauvres à atténuer les risques qu’ils encourent et à développer leurs actifs. MicroCare 
en Ouganda est un exemple de micro-assureur à succès (voir chapitre 4). Au Malawi, Opportunity 
International a lancé un programme d’assurance des récoltes qui protège les agriculteurs contre le 
retour d’une sécheresse aussi sévère que celle qui a provoqué une famine dans leurs villages quelques 
années seulement auparavant. En tant que région, l’Afrique possède le plus faible nombre de personnes 
identifi ées couvertes par de la micro-assurance, avec seulement 3,5 millions de personnes couvertes. 
En Afrique du Nord, la micro-assurance fait cruellement défaut. On trouve quelques projets pilotes de 
produits d’assurance au Maroc, mais, à l’heure actuelle, il n’y pas d’existence tangible de la micro-
assurance dans cette sous-région.

Schéma 9 : Diffusion de la micro-assurance en Afrique

= Pays avec
   micro-assurance
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Schéma 10 : Diffusion des services bancaires par téléphonie mobile en Afrique

= Pays avec services
   bancaires sur
   téléphonie mobile

L’amélioration des produits, y compris de leurs canaux de distribution, est stimulée par la diffusion de 
nouvelles technologies, telles que les distributeurs d’argent et les services bancaires par téléphonie mobile, 
mais aussi par la mission des fournisseurs de microfi nance d’atteindre les populations les plus défavorisées 
fi nancièrement. Les premières expériences dans ce domaine montrent qu’un segment de population de clients 
« non-bancables » qui n’aurait jamais autrement pénétré le marché fi nancier offi ciel, est désormais atteint. 
La fourniture de services bancaires par la téléphonie mobile est également moins coûteuse que des agences 
bancaires. Ce type de services a été introduit en Afrique du Sud, au Kenya, en Ouganda et au Sénégal, et 
d’autres pays en sont actuellement aux phases de la recherche et du développement (voir chapitre 4).

Schéma 11: Diffusion du micro-leasing en Afrique

= Pays avec
   leasing
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Le micro-leasing est un service qui n’est encore que peu proposé. Parmi les pays étudiés, nous l’avons 
uniquement rencontré en Afrique du Sud, en Ethiopie, au Kenya et au Nigéria. On en trouve cependant 
des exemples également en Algérie, au Ghana, à Madagascar, au Rwanda, au Sénégal et en Tanzanie. 

La diversifi cation des services bancaires, bien que traditionnellement plus répandue en Afrique que dans 
d’autres régions, se poursuit : comme l’indique le dernier rapport de benchmarking du MIX, un nombre 
croissant de services fi nanciers est désormais proposé. Parmi les pays étudiés, la Guinée-Bissau était 
le seul pays sans diversifi cation des produits au-delà des services d’épargne et de crédit de base. Dans 
la plupart des marchés nationaux davantage à maturité—Afrique du Sud, Ethiopie, Gambie, Kenya, 
Malawi et Maroc—ainsi qu’en Angola, d’importants efforts de diversifi cation ont lieu. Au Bénin et en 
RDC, des initiatives de services bancaires par téléphonie mobile en étaient déjà à des stades avancés, 
stimulées par des investisseurs commerciaux.

3.3 Clients et impact

QUI SONT LES CLIENTS ?

Très divers, les clients peuvent inclure des personnes travaillant à leur compte pour leur survie et 
offrant des services ou commercialisant seulement un ou deux produits, des micro-entreprises, des 
petites entreprises, des entreprises de taille moyenne, des salariés, des agriculteurs, des négociants 
transfrontaliers, etc. Ils peuvent habiter dans de très vastes marchés urbains ou dans des zones reculées 
dominées par un rythme de vie rural, ou encore vivre dans des pays en situation de post-confl it où ils 
sont parfois forcés de recommencer à zéro.

QUE RECHERCHENT-ILS ?

Bien que la demande varie selon les pays, pour chaque IMF et pour chaque segment de marché 
desservi, il existe également des généralités à prendre en compte. Malgré la faiblesse de leurs revenus, 
les clients ont besoin d’une gamme étendue de services fi nanciers. Les clients sont peut-être moins bien 
éduqués que la clientèle du secteur bancaire, mais ils ne sont pas moins ingénieux et n’ont pas moins 
l’esprit d’entreprise. Les clients sont occupés par de multiples tâches domestiques, professionnelles et 
familiales : ils ne veulent pas passer des heures à attendre leurs services fi nanciers et ils veulent que ces 
services soient proches de chez eux. Les recherches effectuées par Women’s World Banking montrent 
que les clients de la microfi nance veulent être traités avec respect, qu’ils recherchent des procédures 
simples et des produits offrant une bonne fl exibilité.

Malgré leur proximité physique avec leurs clients, les IMF manquent souvent d’une approche 
systématique pour se mettre à leur écoute. Pendant longtemps, le secteur de la microfi nance était l’un 
des rares au monde où les produits, et non le marché, jouaient le rôle de moteur. Or les sociétés de ce 
type offrent à leurs clients les produits qu’elles veulent proposer et non pas les produits que les clients 
recherchent. Cela dit, les choses changent et le secteur de la microfi nance est en train de rattraper son 
retard dans ce domaine.

« Maintenant, notre banque nous écoute : ils ont changé leurs règles 
pour nous accorder un délai de grâce. Nous pouvons donc commencer 
nos échanges commerciaux avant de devoir commencer à rembourser—
c’est donc moins diffi cile de rembourser nos prêts. »

« Elles [les IMF] prennent enfi n en compte les saisons—il y a de 
nombreux mois de l’année où nous n’avons pas besoin de crédit. 
Maintenant nous n’avons pas besoin d’emprunter tout le temps pour 
maintenir notre statut de membre. » 
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« La direction est même descendu pour nous rencontrer et nous 
écouter—du jamais vu. Soudain, on aurait dit qu’ils nous accordaient 
de l’importance. Et ce nouveau compte d’épargne est vraiment utile 
pour payer les frais de scolarité ou les frais médicaux en cas de 
maladie. »

Clients kenyans d’IMF (Wright 2003)

LA FRONTIERE DU FINANCEMENT : UN LONG CHEMIN DEJA PARCOURU OU UN 
LONG VOYAGE ENCORE A FAIRE ?

Si l’intégration du secteur fi nancier concerne l’ensemble des types de fi nancement, du crédit aux 
entreprises et à la consommation au fi nancement des petites, moyennes et grandes entreprises, il est 
important de faire un bilan des capacités actuelles du secteur à toucher les segments les plus diffi ciles 
du marché sans services bancaires. 

Nous avons sélectionné plusieurs dimensions clés de la profondeur du rayon d’action et de l’impact 
potentiel sur la réduction de la pauvreté et nous avons compilé des indicateurs pour les 14 pays étudiés 
afi n de mettre en évidence les progrès réalisés et ceux encore à faire pour faire progresser la frontière 
du fi nancement en Afrique. 

Tableau 6 : Illustration de la profondeur du rayon d’action—IMF avec un rayon d’action faible 
et développé

PAYS FEMMES
SOLDE MOY. DU CRÉDIT 
PAR EMPRUNTEUR (EN % 

DU PNB)13—EN US$

SOLDE DE L’ÉPARGNE
(EN % DU PNB)—US$

PRÉSENCE EN 
MILIEU RURAL

SECTEUR 
PRODUCTIF

Afrique du Sud 50 % - 99 % 155 (3 %) – 1018 (21 %) 213 (4,5 %) — —

Angola 55 % - 64 % 315 (16 %) — √ √

Bénin 28 % - 93 % 91 (17 %) – 1592 (295 %) 23 (4 %) – 215 (93 %) √, every 50 km 40 %

Congo 36 % - 80 % 285 (30 % ) – 1480 (156 %) 342 (36 %) – 366 (39 %) MUCODEC

Egypte 21 % -100% 80 (6 %) – 257 (19 %) —

√, Banque 

d’épargne 

postale

Très faible

Ethiopie 19% - 93% 61 (38 %) – 217 (130 %) 11 (7 %) – 122 (76 %) √ > 63 %

Gambie 39% - 100 % 38 (13 %) — √
Quelques 

PME

Guinée B 49 % - 70 % — — — —

Kenya 48 % - 100 % 84 (14 %) – 473 (82 %) 
164 (28 %) – 1590 

(274 %)
√ √

Malawi 40 % - 100 % 28 (16 %) – 529 (311 %) 120 (74 %) √, MRFC √

Maroc 32 % - 93 % 199 (10 %) – 540 (28 %) — — —

Niger 18 % - 100 % 81 (54 %) – 438 (168 %) 81 (31 %) – 111 (137 %)

Toutes les 

régions, mais très 

peu rurales

—

Nigeria* 90 % - 100 % > 71 (12 %) – 94 (16 %) 157 (25 %) √ —

Soudan 68 % - 100 % 314 (39 %) 16 (2 %) — —

Source : données primaires du MIX et des études de cas nationales.

* N’inclut pas les (anciennes) banques communautaires, qui ont un pourcentage plus faible de clientes et des crédits moyens probablement 

supérieurs.
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On suppose généralement que les femmes ont moins accès au fi nancement que les hommes. Conscient 
de cette réalité, le mouvement de la microfi nance s’est fi xé comme l’un de ses objectifs, depuis sa 
création, de renforcer le pouvoir d’achat des femmes. Les efforts pour développer le nombre de clientes 
ne sont pas seulement importants parce que les femmes sont généralement considérées comme plus 
pauvres que les hommes, mais aussi parce qu’elles ont tendance à dépenser une plus grande partie de 
leurs revenus sur leurs familles. Le tableau 6 indique que dans certains pays, les IMF ont des diffi cultés 
à atteindre les femmes. Tel est le cas du Bénin (où la principale IMF, FECECAM atteint seulement 36 
pour cent de femmes), de la RDC, de l’Ethiopie et du Niger. Mais dans d’autres pays, tels que le Kenya, 
le Nigéria et l’Afrique du Sud, les IMF comptent souvent plus de 50 pour cent de femmes parmi leurs 
clients. Certaines IMF proposent des services presque exclusivement pour une clientèle féminine. Parmi 
les pays étudiés, on peut citer en exemple SEF en Afrique du Sud, Al Tadamun en Egypte, GAWFA en 
Gambie, AMSSF au Maroc, KWFT au Kenya, Microloan Foundation MWI au Malawi, MECREF au 
Niger et LAPO au Nigéria.

Il semblerait que dans les pays où le secteur a été initialement stimulé par des ONG internationales, 
les IMF ont un pourcentage supérieur de femmes parmi leurs clients. En revanche, les secteurs de 
la microfi nance qui se sont essentiellement développés avec les seules ressources nationales, tels le 
secteur éthiopien, et les pays où les IMF mutualistes dominent semblent avoir des diffi cultés à toucher 
les femmes. Dans certains pays où c’est traditionnellement le cas, les IMF ont commencé à s’associer 
à des fournisseurs d’assistance technique pour les crédits solidaires, lesquels attirent généralement les 
femmes, ou avec des ONG spécialistes de la microfi nance pour résoudre ce problème. 

En termes de niveaux de revenus atteints, le prêt moyen par emprunteur et le solde moyen par 
déposant constituent sans doute les indicateurs indirects les plus communément utilisés pour mesurer 
la profondeur du rayon d’action des IMF. Le tableau 6 montre qu’en Gambie (GAWFA), au Nigéria 
(LAPO, Development Exchange Centre and Self-Reliance Economic Advancement Programme) et en 
Afrique du Sud (SEF), certaines IMF parviennent à atteindre des groupes de population très démunis 
avec des crédits, à la fois en termes de taille absolue du crédit et en pourcentage du PNB par habitant.14 
Selon les données du MIX publiées le 15 février 2008, le solde du crédit moyen par emprunteur pour 
toutes les régions du monde (MIX 2008b) s’élevait à 1 031 USD et à 85 pour cent du PNB par habitant. 
Au Maroc et en Egypte, la plupart des IMF ont des emprunteurs appartenant à cette même catégorie des 
bas revenus. Les IMF du Bénin et du Malawi ont réussi à se développer avec leurs clients et servent des 
groupes de population plus divers. Les soldes moyens des dépôts présentés dans le tableau montrent 
également que les IMF atteignent certains des segments les plus pauvres de la population, puisque 
certaines ont des clients qui épargnent seulement 11 USD. 

En termes de pénétration dans les zones rurales, neuf des pays étudiés, plus particulièrement l’Angola, 
le Bénin, l’Egypte (épargne uniquement), l’Ethiopie (presque toutes les IFM), la Gambie, le Kenya, le 
Malawi et le Nigéria (600 banques de microfi nance, anciennes banques communautaires) parviennent 
à offrir des services sur les marchés ruraux. En Ethiopie et en Gambie, la plupart des bénéfi ciaires de la 
microfi nance vivent en zones rurales, ce qui est assez exceptionnel (voir chapitre 4).

En termes de stimulation du secteur productif, la valeur ajoutée pour l’économie locale est supérieure 
lorsque les IMF parviennent à ne plus simplement offrir les quelques produits d’origine de la microfi nance 
(tels que les crédits de fond de roulement standard à court terme et progressifs, généralement proposés 
aux négociants) pour offrir des crédits plus fl exibles permettant de répondre aux demandes des sociétés 
de fabrication, agricoles ou agroalimentaires. Nous avons constaté que le principal acteur du Bénin, 
FECECAM, possède 40 pour cent de son portefeuille dans le secteur agricole. De même, les IMF 
d’Ethiopie possèdent un pourcentage remarquablement élevé de crédits (plus de 63 pour cent) dans le 
secteur agricole. 
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IMPACT SUR LA REDUCTION DE LA PAUVRETE

L’impact de la microfi nance est censé se produire à un ou plusieurs des niveaux suivants : au niveau 
individuel, au niveau des ménages, au niveau de l’entreprise et au niveau de la communauté (voir 
Encadré 2). Mais il est diffi cile de déterminer son impact sur la réduction de la pauvreté car le terme 
« pauvreté » qui a des signifi cations différentes selon l’interprétation qu’on en fait est un phénomène 
diffi cile à mesurer. Les effets de la microfi nance sur la réduction de la pauvreté sont également diffi ciles 
à déterminer car la chaîne de l’impact est complexe : une variété de facteurs interviennent, tels que les 
caractéristiques des services proposés, les caractéristiques des clients, la géographie, la structure sociale 
et les relations de pouvoir, l’infrastructure ou encore la macro-économie. Des outils scientifi ques ont 
toutefois été développés au fi l des années pour essayer d’évaluer cet impact. 

Une étude d’impact récente a ainsi conclu à l’impact considérable des fonds d’emprunt communautaires 
(voir schéma 12). Dans huit des neuf districts, le revenu des ménages a considérablement progressé en 
comparaison avec leurs niveaux de revenu au début du projet, puisque l’augmentation constatée allait 
de 25 pour cent à 800 pour cent.

Encadré 2 : Types d’impact de la microfi nance en Afrique

Impact sur les affaires : la participation à un programme de microfi nance conduit à des 

améliorations des activités professionnelles des personnes concernées, y compris à l’acquisition 

d’actif corporel immobilisé et, dans certains pays, à des niveaux d’emploi stables : 91 pour cent des 

clients de Zakoura au Maroc ont déclaré que leurs immobilisations avaient augmenté au cours des 

12 mois précédents et 17,5 % des clients ont dit qu’ils avaient embauché de nouveaux employés. 

En Egypte, les clients qui ont eu accès plus longtemps à la microfi nance avaient 44 % plus 

d’employés que les nouveaux clients. Au Nigéria, les clients de microfi nance de LAPO ont réalisé des 

bénéfi ces plus élevés et des investissements supérieurs dans les actifs de leur entreprise que les 

non-clients.  

Compétences professionnelles : les clients les plus pauvres participant à des programmes de 

crédits solidaires peuvent s’instruire pendant les réunions de groupes grâce à leurs interactions avec 

leurs pairs :

Au Maroc, 65 pour cent des clients conservent le capital pour leur activité professionnelle • 

séparé des fonds de leur ménage depuis qu’ils ont commencé à participer à un programme de 

microfi nance.

66 pour cent des Ethiopiennes ont appris à calculer les pertes et les bénéfi ces de leur activité • 

depuis leur adhésion à un programme de microfi nance.

Impact au niveau individuel : 60 pour cent des femmes en Ethiopie ont déclaré se sentir plus 

fortes et avoir davantage confi ance en elles après avoir participé à un programme de microfi nance. 

A la suite de leur participation, certaines femmes ont même participé aux élections locales, 

notamment au Maroc. 

Impact au niveau des ménages : l’amélioration du logement est un indicateur de l’impact de la 

microfi nance au niveau des ménages, dans la mesure où elle peut indiquer une hausse des revenus. 

En Ethiopie, 47 pour cent des clients ont amélioré leur logement, contre 24 pour cent des non-

clients.

Education : Au Maroc, 84 pour cent des clients envoient leurs enfants d’âge scolaire à l’école, 

contre 68 pour cent des non-clients. En Ethiopie, 77 pour cent des clients envoient leurs enfants 

à l’école, contre 68 pour cent des non-clients. Au Nigéria, avoir accès à la microfi nance a eu un 

impact sur la scolarisation des enfants au niveau secondaire.

Source : différentes études sur l’impact pour les clients—voir références.
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Schéma 12 : Comparaison des revenus des ménages (ligne de base) et évaluation de l’impact
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Source : programme SUSTAIN, CARE. Rapport d’évaluation d’impact, 2008.

3.4 Côté fi nancement
Les besoins en fi nancement des IMF sont élevés et se développent rapidement. Le schéma 13 ci-dessous 
montre l’augmentation du développement du portefeuille de crédits en souffrance de certaines IMF 
importantes. Le portefeuille de la plus grosse IMF semble avoir progressé de près de 100 millions 
USD, la deuxième de 80 millions USD, les quatre suivantes d’environ 50 millions USD et trois autres 
d’environ 30 millions USD.

Pour que le marché fi nancier national puisse répondre à ce type de besoins en fi nancement, il doit offrir, 
parmi ses instruments et mécanismes fi nanciers clés, une capacité nationale de mobilisation de l’épargne 
bien développée, une grande disponibilité des crédits en devises locales et, avec le développement 
des marchés fi nanciers, des émissions d’obligations, de la titrisation et des marchés de fonds propres 
locaux pour les plus grandes IMF. De plus, les plus jeunes IMF ont besoin de subventions et de prêts 
à conditions de faveur. Il est indispensable que les IMF disposent d’une vaste gamme de fi nancements 
pour faciliter leur endettement, ce qui leur permettra de développer leurs activités. En pouvant accéder 
à toutes les sources de capitaux, les IMF s’intégreront mieux au secteur fi nancier et auront la capacité 
de lever des capitaux quelles que soient les conditions du marché.
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Schéma 13 : Croissance des IMF parmi les 20 premières pour lesquelles des données pour 
2007 étaient disponibles
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TYPES DE FINANCEMENT DISPONIBLES

Le schéma 14 présente plusieurs caractéristiques originales des sources de fi nancement des IMF 
africaines. Il montre que dans tous les pays sauf un, en moyenne, les IMF tirent la majeure partie de 
leur fi nancement soit des dépôts des épargnants (Burkina Faso, Ethiopie, Kenya, Mali, Ouganda, Togo), 
soit de leurs fonds propres (Maroc, Sénégal, Tanzanie et Tunisie). Ce n’est qu’au Bénin que les IMF 
tirent la majeure partie de leur fi nancement de prêts.

Schéma 14 : Types de sources de fi nancement dans une sélection de pays africains
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Le fi nancement sur les fonds propres des IMF africaines représente la majorité des fi nancements dans 
les pays nord-africains du Maroc et de la Tunisie car les ONG qui y dominent le système n’ont pas le 
droit de mobiliser les dépôts. Dans les autres pays, le secteur de la microfi nance reste fortement sous-
endetté et il existe donc une bonne marge pour développer leurs activités par la mobilisation des dépôts, 
des prêts ou d’autres formes de créances.

A ce jour, les IMF africaines semblent préférer les dépôts aux prêts commerciaux comme source de 
fi nancement. La première chose à faire serait donc d’accroître leur capacité à mobiliser les dépôts. Les 
seules IMF qui publient leurs résultats au MIX, ont mobilisé 1,48 milliard USD à la fi n 2006. Si l’on 
ajoute les informations sur les coopératives de crédit (SACCO) fournies par WOCCU, on obtient un 
total de 4,08 milliards USD. Il reste beaucoup d’améliorations à faire en matière de conception des 
produits stimulés par la demande et dans le domaine de l’automatisation des systèmes d’information 
de gestion. 

Toutefois, pour répondre à leurs importants besoins en fi nancement, les IMF doivent également 
développer leur accès aux prêts. Dans la plupart des cas, les prêts moyens ne représentent que 30 pour 
cent de leur fi nancement dans ces onze pays. Ce faible taux s’explique en partie par la réticence des 
banques commerciales qui jusqu’à récemment ne connaissaient que très mal le marché des IMF et en 
partie par l’existence de coûts de fi nancement très élevés en Afrique, lesquels ont tout juste commencé 
à baisser dans certains pays. Cela n’implique cependant pas que les volumes de fi nancement soient 
négligeables. Ainsi, au Bénin, au Kenya et au Maroc, trois des pays étudiés, les IMF ont fortement 
recours aux banques locales pour fi nancer leur croissance. PADME au Bénin s’efforce de couvrir ses 
besoins annuels de 20 milliards CFA (soit 45 millions USD) sur le marché fi nancier. 

En termes d’accès aux prêts internationaux, en Afrique, cette forme de fi nancement a principalement 
concerné les banques de microfi nance qui ont couvert l’intégralité de leurs portefeuilles de crédit 
avec des fi nancements au prix du marché. Inversement, les IFNB n’ont fi nancé qu’un tiers de leurs 
portefeuilles et les ONG seulement un cinquième à l’aide de créances à tarifs commerciaux (MIX 2007 
p3). 

Malgré l’énorme demande potentielle en services fi nanciers, les IMF africaines, qui représentent 295 
(soit 24 pour cent) des 1 225 IMF totales publiant leurs résultats au MIX, n’ont pas bénéfi cié des 
fi nancements internationaux et commerciaux offerts aux IMF basées dans d’autres régions du monde, 
dont la plupart prennent la forme de créances à court, moyen ou long terme, bien que certaines proposent 
maintenant des crédits sur leurs fonds propres : 

Sur le portefeuille total des investissements des MIV, plus de 80 pour cent sont faits dans les • 
régions d’ALC et d’ECA (Reddy 2007, p2) et seulement environ 10 pour cent bénéfi cient à des 
IMF d’Afrique.

Dans un échantillon plus petit analysé par CGAP,• 15 seuls 7 pour cent des investissements dans 
des IMF effectués par 39 fonds MIV sont en Afrique.

CGAP estime que 6,4 pour cent seulement du total du fi nancement fourni par les Institutions • 
fi nancières internationales (IFI) ont bénéfi cié à l’Afrique en 2005 (en augmentation toutefois 
par rapport à 2003 où ce chiffre était de 1,3 pour cent), contre 70 pour cent à l’ALC et 
l’EEAC (Latortue et al 2007, p 16). A la fi n décembre 2005, seulement 9 millions USD sur 
un investissement total de l’International Finance Corporation (IFC) de 352 millions USD 
(soit 2,5 pour cent) dans le secteur de la microfi nance étaient en Afrique, bien que ce total ait 
depuis progressé pour atteindre 600 millions USD de même que le pourcentage bénéfi ciant à 
l’Afrique. 
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AfriCap reste le seul fonds d’investissement spécialisé au niveau de la région Afrique, même s’il existe 
un certain nombre de fonds de fi nancement de la microfi nance de niveau national. Sept ans après sa 
création, AfriCap a récemment clos une deuxième collecte de fonds après avoir atteint les 50 millions 
USD. Un autre fonds spécialisé dans la microfi nance en Afrique est en cours d’élaboration et devrait 
être lancé courant 2008 : le CABE Microfi nance Capital Management. En outre, le gouvernement 
américain a promis 250 millions USD pour lancer trois fonds privés d’investissement dans les actifs 
fi nanciers africains, le Rohatyn Group, Millennium Global Investments et Advanced Finance & 
Investment Group. 

Le tableau 7 montre les principaux MIV investissant en Afrique. Il montre également que les 
investissements totaux en Afrique s’élèvent seulement à 125 millions USD. De plus, le fi nancement 
est concentré dans une poignée de pays africains, l’Afrique de l’Est (Kenya, Ouganda et Tanzanie) et 
l’Afrique du Sud étant les plus populaires, suivies par Madagascar, le Mali et le Ghana.

Tableau 7 : Investissements des fonds de microfi nance en Afrique

FONDS
TOTAL

INVESTISSEMENTS IMF
(EN MILLIONS US$)

POURCENTAGE EN 
AFRIQUE

INVESTISSEMENTS
(EN MILLIONS USD)

AfriCap 13.3 100 13.3

CORDAID 63.5 18 11.4

Dexia 125.9 2 2.5

DOEN 79.1 15 11.9

Gray Ghost 75.0 7 5.3

HIVOS-Triodos 28.8 36 10.4

I&P 12.7 22 2.8

Impulse 23.8 5 1.2

Oikocredit 304.2 15 45.6

ProCredit 110.9 6 6.7

ResponsAbility 96.2 4 3.9

Triodos Fair Share 18.6 12 2.3

Triodos Doen 45.2 15 6.8

Unitus 9.5 15 1.4

Source: www.microcapital.org; www.mixmarket.org (compilé par Opportunity International en avril 2007).

Certains organismes ne fi nancent pas directement des IMF, mais leur soutien peut s’avérer très utile. 
Ainsi, certaines institutions fi nancières, telles que l’Agence française du développement (AFD), la 
Banque Européenne d’Investissement (EIB) et l’USAID sont prêtes à fournir des garanties pour faciliter 
ou améliorer la tarifi cation du fi nancement fourni par les banques ou d’autres sources. 

Les mécanismes de fi nancement en amont et les institutions apex constituent d’autres sources utiles de 
fi nancement. Ces organismes fournissent des fonds de crédit et sont souvent complétés par une assistance 
technique aux IMF et, à ce titre, ils peuvent soutenir l’expansion des institutions de microfi nance à 
différents stades. On peut citer en exemple le Jitegemee Trust Limited au Kenya, le Financial Sector 
Deepening Trust en Tanzanie, la Microfi nance Investment and Technical Assistance Facility (MITAF) 
en Sierra Leone et les nouveaux fonds Jaida au Maroc ou encore South Africa Microfi nance Fund 
(SAMAF) en Afrique du Sud.

53



CONCLUSION

En résumé, si, dans certains pays, les banques locales commencent à se battre pour fi nancer les 
principales IMF et s’il existe un certain nombre de nouvelles initiatives prometteuses de fi nancement 
commercial, public et privé en Afrique, le quantum reste encore très insuffi sant pour pouvoir contrer le 
défi  de la pauvreté avec les services fi nanciers fournis par les IMF. De plus, les structures innovantes 
récemment annoncées pour les IMF, telles que le Global Microfi nance Fund, les titres adossés à des 
créances obligataires d’un montant de 96 millions US$ de Blue Orchard et plusieurs autres titrisations, 
ont tendance à être pour des pays situés hors de l’Afrique.

Encadré 3 : Infrastructure du secteur de la microfi nance

Pour pouvoir intégrer la microfi nance dans le système fi nancier, il est indispensable de disposer 

d’informations exactes, standardisées et comparables sur la performance fi nancière. L’absence d’adoption 

généralisée d’une terminologie, de ratios et d’indicateurs standard reste une contrainte. Dans le même 

ordre de données, il est également nécessaire d’avoir des agences de notation et des bureaux de crédit 

régionaux. 

Les associations professionnelles de microfi nance peuvent optimiser la capacité collective des institutions 

fi nancières à améliorer la transparence à propos de leur propre performance et la disponibilité des 

informations. Elles peuvent aussi dialoguer avec le gouvernement et défendre les changements politiques 

nécessaires pour permettre des transactions fi nancières de petite taille, renforcer les compétences 

techniques et gestionnaires, y compris en matière de diffusion des bonnes pratiques, et négocier avec les 

prestataires de services et les bailleurs. 

L’existence de capacités humaines et institutionnelles inadaptées au niveau micro reste une contrainte 

essentielle pour l’extension de l’accès aux services fi nanciers sur le terrain. Il est donc impératif de 

s’assurer de l’existence d’une source suffi sante de prestataires de services techniques et d’institutions 

éducatives pour renforcer les compétences des dirigeants et du personnel (actuels et futurs) des 

institutions offrant leurs services aux pauvres. 

Les plateformes TI et l’application de la technologie à la microfi nance constituent un autre facteur 

important de la croissance du secteur. Idéalement, les prestataires de services, tels que les fournisseurs de 

technologie d’information et de point de vente, devront être présents au niveau local. 

De plus, il est nécessaire d’avoir des prestataires de services tels que les auditeurs externes qui 

connaissent bien les IMF pour que ces secteurs puissent se développer avec crédibilité et pour fournir 

rapidement un feedback aux IMF à la croissance rapide. Dans le même ordre de données, un groupe 

de chercheurs comprenant bien le fi nancement des bas revenus est essentiel pour générer un corpus 

de connaissances qui conduira au développement d’une masse critique d’acteurs bien informés. Leur 

existence est également nécessaire pour stimuler l’innovation au niveau local.

Le système des paiements de nombreux pays ne permet pas aux clients pauvres (et aux autres) de 

faire circuler de l’argent dans le pays d’une manière sûre, rentable et effi cace. Pourtant les possibilités 

que certains pays ont de mettre directement en place des systèmes de paiement électronique avancés 

pourraient contribuer à résoudre ce problème à l’avenir, en proposant potentiellement des services de 

paiement à des centaines de millions de personnes.

Les donateurs sont nécessaire pour promouvoir l’innovation, améliorer l’infrastructure fi nancière, 

encourager une transparence croissante sur la performance ainsi que pour le fi nancement de l’acquisition 

de compétences à tous les niveaux. Ils peuvent également jouer un rôle clef dans la préservation de 

l’enviirronnement et la création d’un fond de donateurs à cette fi n. 
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3.5 Infrastructures du secteur : le niveau méso
Outre des capacités développées en matière de services de détail et des sources de fi nancement suffi santes 
pour garantir la croissance, les marchés fi nanciers qui œuvrent au service de la majorité ont besoin d’une 
infrastructure pour les soutenir.

Les institutions fi nancières ne peuvent pas fonctionner dans le vide. Elles ont besoin d’une infrastructure 
ou d’une « architecture » fi nancière qui fonctionne bien, ainsi qu’un réseau d’autres prestataires fournissant 
la gamme des services nécessaires pour réduire les coûts de transaction. C’est ce qu’on appelle le niveau 
méso. Le niveau méso est sans doute le composant du système fi nancier le moins bien compris dans 
la communauté de la microfi nance. Il va de l’infrastructure fi nancière aux systèmes qui promeuvent la 
transparence des institutions fi nancières, en passant par les prestataires de services techniques proposant 
des services de formation et de conseil et par les associations et réseaux professionnels (voir Encadré 3). 
Un niveau méso effi cace est essentiel pour le fonctionnement du système fi nancier dans son ensemble et 
en particulier pour développer l’accès des pauvres aux services fi nanciers (Helms 2007). 

Nous avons essayé d’évaluer les progrès réalisés dans ce domaine en étudiant la situation dans nos 
études de cas nationales. Dans de nombreux pays africains, on ne trouve pas encore très fréquemment 
d’informations standardisées et transparentes sur la performance des IMF, conformes aux défi nitions 
internationales. Cette situation n’est pas nécessairement un symptôme de la jeunesse du secteur car 
certains marchés déjà à maturité se caractérisent aussi par de sévères manques d’information. Il existe 
une relation étroite entre le niveau d’information et la performance des associations de microfi nance. 
A l’exception de l’Egypte et du Maroc, aucun pays sans réseau relativement solide ne possède de 
lieu de dépôt d’informations exhaustif. Il est probable que l’Egypte et le Maroc ont pu développer 
leurs capacités dans ce domaine grâce à leur association avec le réseau régional Sanabel et aux projets 
Microstart menés dans ces pays. Dans les pays où la transparence et l’emploi de normes internationales 
par les IMF sont bien ancrés, cela se traduit par une amélioration de la performance des IMF et une 
expansion de leurs marchés fi nanciers. 

En ce qui concerne les associations professionnelles de microfi nance, parmi les pays étudiés, l’association 
éthiopienne excelle et celle du Bénin est également très puissante. Ces deux associations ont donné 
naissance à deux des marchés de microfi nance parmi les plus avancés. Parmi les autres pays, le Ghana, 
Madagascar et l’Ouganda font également un bon travail dans ce domaine. La gamme des activités des 
associations varie en fonction du degré d’avancement du secteur, mais ses fonctions clés de collecte et 
diffusion des informations et de dialogue avec le gouvernement sont identiques partout. A ce titre, les 
associations pourraient jouer des rôles tout aussi importants dans des pays comme l’Angola, la Guinée-
Bissau et le Soudan où les secteurs de la microfi nance sont encore naissants et où le contexte national 
est diffi cile, dans de petits pays comme la Gambie ou des grands pays comme le Nigéria.

Le nombre croissant de cabinets d’audit formés à la microfi nance et d’agences de notation locales 
spécialisées contribuent à améliorer les pratiques en matière de publication des résultats fi nanciers. Le 
Bénin, le Kenya et l’Ethiopie possèdent des cabinets d’audit compétents en microfi nance. Des agences 
de notation font actuellement leur apparition en Afrique du Sud, au Kenya, au Maroc, au Nigéria.

Avec le développement de la concurrence et la présence croissante des IMF sur les mêmes marchés, les 
bureaux de crédit deviennent une nécessité. Dans plusieurs pays étudiés, l’absence de bureau de crédit 
s’est ressentie. Dans certains cas, la création de bureaux de crédit fait l’objet de discussions depuis de 
nombreuses années mais, à l’exception du Bénin et de l’Afrique du Sud, aucune agence n’a réussi à 
émerger pour couvrir le marché à bas revenus, bien que des bureaux de crédit privés soient en cours 
de création en Egypte, au Kenya et en Ouganda. Une approche graduelle est parfois appropriée, avec 
l’attribution initiale de la fonction de référence sur les crédits à l’association de microfi nance, avant 
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une création formelle ultérieure. L’Afrique du Sud, le Bénin, l’Ethiopie, le Kenya, le Malawi, le Maroc 
et le Nigéria possèdent déjà des capacités de recherche en microfi nance. Mais dans de nombreux pays, 
le développement des capacités de recherche dans ce domaine et le renforcement des connaissances 
spécifi ques sur la microfi nance locale devront se faire à partir de rien. 

En ce qui concerne les prestataires locaux de services techniques, les pays ouest-africains ont bénéfi cié 
des efforts du Programme de Renforcement des Capacités des IMF en Afrique Francophone (CAPAF) 
qui a formé et diplômé de nombreuses personnes de la région dans des domaines clés du développement 
organisationnel des IMF. De plus, le Centre d’Innovation Financière (CIF), autre organisme de 
renforcement des capacités actif dans la région, est basé au Burkina Faso. Le Kenya possède de nombreux 
consultants locaux très capables dans le domaine de la microfi nance. Quant au projet MicroSave, il a 
dispensé, à un nombre non négligeable de personnes, une formation solide dans le développement de 
produits sous l’effet de la demande et dans de nombreux autres domaines essentiels du fonctionnement 
des IMF. L’Egypte possède un cabinet possédant une certaine expertise dans les questions de plus en 
plus pressantes pour le secteur fi nancier, mais ce n’est pas sa spécialisation. 

Parmi nos études de cas, les seuls pays dotés de systèmes de paiement bien développés sont l’Afrique 
du Sud, l’Egypte et le Maroc. Avec la création de GIMUemoa, le réseau de distributeurs automatiques 
de billets commun aux pays de l’UEMOA, et d’e-Zwich (récemment approuvé par la Banque du 
Ghana), le secteur est fortement encouragé à passer aux paiements électroniques, ainsi qu’aux crédits 
à la consommation. Il s’agit en outre d’un domaine très dynamique. Alors qu’il y a quelques années 
seulement, le développement de systèmes de paiement était désigné comme l’un des défi s clés pour le 
développement de la microfi nance en Afrique par M. Kimanthi Mutua (Mutua 2003), de nombreux pays 
mettent actuellement en place des systèmes de paiement de gros montants sûrs, rapides et effi caces. 

En ce qui concerne les plateformes TI et l’application de la technologie aux institutions fi nancières 
ouvrant au service des marchés à bas revenus, de nombreuses initiatives voient actuellement le jour 
sur l’ensemble du continent africain. Les associations apportent parfois leur soutien afi n d’optimiser 
l’utilisation des ressources rares fournies par les bailleurs de fonds. La majeure partie de la recherche 
et du développement pour la banque par téléphonie mobile a été fi nancée par des investisseurs privés 
du secteur de la télécommunication et, parfois, du secteur bancaire (voir chapitre 4). Les systèmes 
d’information de gestion (SIG) clé en main en Afrique incluent notamment Ad-Banking, Bankers’ 
Realm, E-merge et Loan Performer. Des sociétés d’assistance technique aux SIG sont implantées en 
Afrique du Sud, au Burkina Faso, au Burundi, en Côte d’Ivoire, au Kenya, en Ouganda et au Sénégal. 

Nous avons constaté un manque en matière de mécanismes de soutien conjoints des bailleurs de fonds. 
L’amélioration de la confi ance dans le secteur fi nancier au Kenya crée une valeur ajoutée mais elle n’a 
pas véritablement contribué au décollage du secteur, lequel s’est effectué essentiellement grâce aux 
forces et aux innovations d’IMF individuelles. L’Ouganda et le Mali ont réussi à établir des systèmes 
effi caces de coordination conjointe avec les bailleurs et entre plusieurs partenaires. 

Globalement, nous avons constaté que les seuls pays étudiés où le niveau méso était bien développé 
étaient le Bénin et l’Ethiopie. L’Afrique du Sud, le Kenya et le Niger possèdent certaines des bases de 
l’infrastructure du secteur mais d’autres bases importantes leur font défaut. L’Ouganda, qui n’était pas 
l’un des pays étudiés, possède un grand nombre des éléments clés nécessaires au bon fonctionnement 
du niveau méso.
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3.6 Le cadre politique, légal et réglementaire et le climat d’investissement
Ces dernières années, une attention considérable a été accordée à l’environnement. Alors que les IMF 
gagnent en maturité et cherchent à se développer, à lever des capitaux et à offrir de nouveaux produits, 
les politiques, les lois et les réglementations du pays deviennent de plus en plus importantes. 

Les dimensions suivantes doivent être prises en compte lors de l’élaboration de régimes politiques pour 
les marchés à bas revenus, ainsi que pour les catégories des revenus intermédiaires ou supérieurs. Il est 
important d’avoir les éléments suivants : 

Le rôle du gouvernement comme facilitateur,• 

La présence de l’objectif du fi nancement pour tous dans les documents politiques clés,• 

Une coordination multi-acteurs et une stratégie nationale microfi nance : secteur fi nancier • 
inclusif,

La libéralisation du secteur fi nancier et, plus particulièrement, des taux d’intérêts,• 

Des réglementations et des capacités de supervision en matière de microfi nance,• 

Une gamme de structures juridiques adaptées,• 

Un système juridique et judiciaire fort et• 

Un climat d’investissement favorable.• 

Les quatre premiers éléments sont liés à la politique et seront analysés à la rubrique ci-dessous sur 
l’élaboration des politiques publiques. Les quatre éléments suivants portent sur la législation et seront 
traités à la rubrique sur le cadre légal et réglementaire des IMF. Cette section se termine par une analyse 
du climat d’investissement. 

ELABORATION DES POLITIQUES PUBLIQUES

Jusqu’aux années 1980, les gouvernements d’Afrique et d’ailleurs intervenaient généralement 
directement dans le domaine du crédit par le biais de projets pour certains groupes spécifi ques et les 
banques de développement. Cette approche s’est avérée contreproductive et n’a pas conduit à un accès 
durable au fi nancement. Lorsque les projets gouvernementaux visant à étendre le crédit prenaient fi n 
ou que les organismes prêteurs ne pouvaient maintenir leurs opérations en raison des taux d’intérêt 
(subventionnés) et de la faiblesse des taux de remboursement des prêts, l’accès à ces services était 
interrompu. Souvent, les services fi nanciers ne répondaient pas aux demandes des marchés visés ou 
alors, dans d’autres cas, les crédits (subventionnés) n’atteignaient même pas les populations pauvres. 
Depuis les années 1990, une évolution a vu le jour, les gouvernements dans toute l’Afrique ayant 
commencé à choisir de jouer le rôle de facilitateur au lieu de chercher à mettre directement en œuvre 
les services de la microfi nance. 

Dans deux pays étudiés où ces efforts ont réussi, les praticiens de la microfi nance sur le terrain ont déclaré 
que le gouvernement avait joué un rôle moteur clé dans la croissance du secteur. Le gouvernement du 
Bénin a reconnu tôt l’importance de la microfi nance et a facilité le développement d’une infrastructure 
pour ce secteur en soutenant la création d’une association des IMF. Il a également fourni des subventions 
de lancement aux IMF, sans mettre de conditions sur leurs produits de crédit ou sur les groupes à cibler. 
En Ethiopie, le gouvernement a compris que l’approche la plus effi cace pour garantir le développement 
sain du secteur de la microfi nance consistait à promouvoir sa supervision par la banque centrale plutôt 
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qu’à intervenir directement par le biais d’un ministère du développement. Toutefois, même dans les 
pays où les gouvernements se sont initialement positionnés de manière optimale, il reste nécessaire de 
garantir qu’ils continuent d’améliorer l’environnement de la microfi nance pour qu’il soit en phase avec 
le développement de ce secteur. Le gouvernement du Bénin est maintenant devenu un des principaux 
obstacles au secteur de la microfi nance et certaines propositions du gouvernement éthiopien pour le 
secteur fi nancier dans son ensemble pourraient compromettre les progrès accomplis (voir chapitre 5). 

Cette étude de diagnostic a constaté que de nombreux gouvernements avaient intégré le fi nancement 
aux plus démunis dans leurs politiques globales de développement, telles que les réformes du secteur 
fi nancier, les stratégies de développement rural et les stratégies de réduction de la pauvreté. 

L’élaboration et la mise en œuvre de stratégies nationales pour la microfi nance peuvent jouer un rôle 
important dans le développement du secteur. Dans les secteurs naissants, le processus d’élaboration de 
ces stratégies permet un dialogue ouvert avec de nombreux acteurs de tous les secteurs de la société, ce 
qui renforce les connaissances et la compréhension générale de ce que la microfi nance peut et ne peut 
pas faire, en contribuant à édifi er une vision commune de la microfi nance parmi les acteurs concernés. 
Ce processus fournit également un document de référence présentant clairement l’orientation visée et 
les points d’accord sur un certain nombre de points élémentaires. Dans plusieurs pays, les stratégies 
nationales de microfi nance ont été très utiles pendant les stades initiaux (et parfois confus) du 
développement du secteur, quand les acteurs ont essayé de comprendre leurs rôles ou ont activement 
cherché à contrôler la microfi nance. Lorsque les acteurs ne sont pas d’accord sur les projets à mener, 
l’utilisation du fi nancement ou le rôle que les ministères doivent jouer, des stratégies bien conçues 
fournissent souvent des directives utiles. Pour les secteurs plus avancés dans leur développement, il 
est impératif qu’il y ait une stratégie nationale de microfi nance pour que les acteurs puissent réaliser 
leur objectif de toucher les segments à bas revenus du marché et d’intégrer la microfi nance au secteur 
fi nancier. La vision commune qui résulte de cette stratégie nationale permet de formuler des objectifs et 
de fi xer des cibles à atteindre, d’optimiser l’utilisation des ressources rares de l’aide et, ainsi, d’accélérer 
le développement du secteur. Les réseaux jouent souvent un rôle important dans l’élaboration de 
stratégies nationales de microfi nance, et un grand nombre d’entre eux a été encouragé par les initiatives 
soutenues par le PNUD/FENU ou par l’approche du WWB centrée sur les praticiens, à soutenir les 
processus de développement de consensus. Les modifi cations des politiques publiques en soutien à 
la microfi nance ont plus de chance de se produire lorsqu’il existe une masse critique de personnes 
informées aux niveaux des IMF, des dirigeants politiques, de la banque centrale et de la société civile 
(voir l’exemple de la Tanzanie). Nous avons trouvé que seulement 17 pays africains ont adopté une 
stratégie de microfi nance, y compris quatre de nos études de cas nationales, des chiffres indiquant que 
ce domaine crucial reste indéfi ni dans un nombre considérable de pays. De plus, l’adoption de ces 
stratégies ne signifi e pas nécessairement leur mise en application. 

CADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRE 

A mesure que les volumes de mobilisation des dépôts augmentent, que le secteur progresse en maturité 
et que la classe d’actifs commence à attirer les investisseurs locaux et internationaux, il est de plus en 
plus crucial pour le progrès et la bonne santé du secteur que le cadre légal et réglementaire soit sain et 
favorable à l’art de la microfi nance. Cette nécessité s’explique par le fait que les ONG les plus grandes 
vont commencer à diversifi er leur base de fi nancement au-delà des fonds fournis par les bailleurs et 
que certaines souhaiteraient pouvoir proposer des produits d’épargne. De plus, alors que les petites 
coopératives d’épargne et de crédit sont supposées s’auto-réglementer et n’ont, à ce titre, pas besoin de 
faire l’objet de réglementations, l’acceptation croissante des dépôts par ces organismes et l’extension 
de leurs services à des non-membres rendent pertinent le passage à une supervision de prudence. 

Dans certains pays, les services de microfi nance sont proposés par un seul type d’institution—par 
exemple, les ONG (comme au Maroc) ou les IFNB (comme en Ethiopie)—régi par une loi spécifi que 
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sur la microfi nance, tandis que dans d’autres, ils sont proposés par des organismes aux statuts 
institutionnels divers, régis par une variété de lois, par exemple la législation bancaire, la législation 
sur les institutions fi nancières non-bancaires, la législation sur les coopératives et celle sur les ONG. 
L’autorité réglementaire peut aussi varier et être, selon les cas, centralisée, déléguée ou décentralisée. 
Quoi qu’il en soit, les cadres légaux et réglementaires ont généralement, dans tous les cas, besoin 
d’être amendés pour mieux soutenir l’apparition d’institutions fi nancières desservant les marchés à 
bas revenus. Le schéma 15 présente les différentes caractéristiques de la microfi nance et la manière 
dont les cadres légaux et réglementaires peuvent s’adapter pour prendre en compte ces particularités. 
Ces éléments feront l’objet d’une réponse différente selon le contexte national et l’effi cacité de celle-ci 
dépendra de la manière dont chaque cadre réussit à créer un point unique d’élaboration des politiques 
et une approche ciblée et claire.

Schéma 15 : Eléments d’un bon cadre légal et réglementaire pour les IMF

Les IMF peuvent embaucher librement.
Les responsables des crédits
ne sont pas des banquiers
traditionnels.

Les procédures que les banques doivent respecter
concernant l’extension de leur réseau d’agences
sont assouplies pour les IMF.

Existence de nombreuses
petites agences

Importance de l’épargne
pour les clients et les IMF

Les obligations en termes de publication des résultats
sont spécifiques à la microfinance, en conformité avec
les normes internationales – moins de bureaucratie
que pour les banques.

Simple système de suivi et
de comptabilité des crédits 

Les exigences de garantie pratiquées par les banques
sont assouplies pour les IMF lorsque la qualité des
portefeuilles sert de base pour évaluer les risques.

Les clients ne possèdent pas
de garantie traditionnelle.

Les IMF sont libres d'appliquer les taux d'intérêts
qu'elles jugent nécessaires tant que ces taux d'intérêts
sont transparents – pas de plafonds pour les taux
d’intérêt.

Les coûts de transaction
sont élevés.

Cadre légal et
réglementaire réactif 

Caractéristiques
de la microfinance

Les IMF performantes ont le droit de mobiliser
les dépôts.

Source : adapté de WWB (2003), « Policy Change: Experience in the WWB Network », New York, Etats-Unis.

L’environnement légal et réglementaire de la microfi nance en Afrique se caractérise par des blocs 
régionaux et des régimes spécifi ques aux différents pays. En 1993, pour les pays de l’UEMOA d’Afrique 
de l’Ouest francophone, la BCEAO à développé une approche commune du cadre réglementaire des 
IMF, intitulée le Projet d’Appui à la Réglementation sur les Mutuelles d’Epargne et de Crédit, ou loi 
PARMEC, qui s’adressait largement aux unions coopératives. Les pays ont, au niveau individuel, édicté 
cette loi au cours des années suivantes. En 1996, une Convention-cadre supplémentaire a été adoptée 
pour guider les modalités d’enregistrement et de fonctionnement de toutes les IMF qui ne satisfont pas 
aux critères d’agrément mutualiste tels qu’ils sont défi nis dans la loi PARMEC. De la même manière, 
en 2002, la Banque des Etats d’Afrique Centrale (BEAC) a élaboré une approche commune du cadre 
réglementaire des IMF sous les auspices de la commission régionale de supervision des opérations 
bancaires, la Commission Bancaire de l’Afrique Centrale (COBAC). Outre les huit pays PARMEC 
et les six pays CEMAC/COBAC, les 39 autres pays possèdent chacun leurs propres cadres légaux et 
juridiques.
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 Rien que parmi les 14 pays étudiés, il existe 
une grande variété des environnements légaux 
et réglementaires. A cet égard, les contextes de 
l’Ethiopie, de la Gambie et du Nigéria sont 
chacun uniques en leur genre (voir chapitres 4 
et 5). Le Kenya possède une structure à 
plusieurs niveaux pour sa réglementation du 
secteur de la microfi nance, de même que le 
Ghana, l’Ouganda et la Tanzanie, et cela semble 
être positif pour chacun de ces pays. Cela 
montre également comment des caractéristiques 
similaires peuvent être le produit d’approches 
différentes : le Kenya et l’Ouganda ont adopté 
de nouvelles lois sur la microfi nance, tandis 
que le Ghana et la Tanzanie ont préféré modifi er 
leurs lois existantes. Les IMF en Egypte, au 
Maroc et au Soudan fonctionnent dans des 
cadres légaux et réglementaires distincts, mais 
généralement la situation actuelle dans la 
plupart des pays d’Afrique du Nord semble 
traduire l’idée selon laquelle la microfi nance 
est une activité du secteur du développement. 
Le Bénin et le Niger illustrent les avantages 
mais aussi les inconvénients de la loi PARMEC 
(voir chapitre 5). Le Congo relève de la 
réglementation COBAC mais, bien que ce 
cadre ne souffre pas de certaines des 
insuffi sances de PARMEC, le secteur n’a pas 
réussi à décoller, du fait surtout de contraintes 
dans d’autres domaines. Les pays d’Afrique 
australe n’ont que peu de points communs dans 
leur environnement légal de la microfi nance.

Outre cette diversité entre les pays, 
l’environnement légal et réglementaire dans les 
pays africains se caractérise par son évolution 
constante. Nous assistons actuellement à un 

processus d’intégration régionale par paliers et, si tout se passe comme prévu, d’ici 2020, la plupart 
des pays d’Afrique pourront bénéfi cier des avantages offerts par l’existence d’un espace économique 
et monétaire élargi. La réunion de l’UA en Egypte en juin 2008 a même évoqué la question de savoir si 
l’objectif à terme devait être un gouvernement unique pour l’ensemble de l’Afrique, mais les pays sont 
encore divisés sur ce point. 

Au niveau mondial, l’un des succès remportés par la microfi nance est sa reconnaissance actuelle en tant 
que partie intégrante du système fi nancier des différents pays. En Afrique, et plus particulièrement dans 
plusieurs pays ouest-africains, la microfi nance est devenue un segment essentiel du secteur fi nancier 
formel et le Kenya s’oriente lui aussi dans cette voie. Au niveau de l’Afrique entière, il est désormais 
acquis que la microfi nance, en tant que segment du secteur fi nancier, doit être traitée comme telle et 
non pas dans le cadre de ministères du commerce et de l’industrie ou du développement ; en outre, les 
connaissances spécifi ques à la microfi nance et les capacités institutionnelles des autorités monétaires 

Encadré 4 : Macro-problèmes pour la microfi nance 

dans 14 pays

Centralité de la BC/MdF : dans la moitié des pays, 

la microfi nance était logiquement structurée sous la 

supervision d’une entité fi nancière. Dans les autres, elle 

relevait d’un ministère non fi nancier ou était éparpillée et 

sans structure claire de coordination.

Rôle du gouvernement : des prêts directs ou des prêts 

par l’intermédiaire de banques gouvernementales ont 

toujours lieu en Angola, au Bénin, en Ethiopie, en Guinée-

Bissau, au Kenya, au Malawi, au Nigéria et au Soudan. 

Reconnaissance dans les documents politiques : tous 

les pays sauf la Guinée-Bissau

Stratégie nationale : seulement 4 pays sur 14 

Taux d’intérêt libéralisés : c’est le cas dans 9 des 14 

pays étudiés (pas dans les trois pays PARMEC, ni en 

Egypte où il y a un plafond pour les ONG, ni depuis peu 

en Afrique du Sud).

Cadre légal et réglementaire souple : la plupart ont 

besoin d’être améliorés, sauf en Gambie et au Kenya.

Variété des structures juridiques : au Maroc, la 

structure est obligatoirement une ONG, en Ethiopie une 

IFNB. 

Systèmes juridiques et judiciaires : un problème dans 

tous les pays

Climat d’investissement : en Afrique du Sud, au Kenya, 

en Ethiopie, au Nigéria et au Malawi, le climat est bon. 

La Guinée-Bissau, le Niger et l’Angola obtiennent de très 

mauvais scores.
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ont été renforcées dans plusieurs pays. Autre succès : la microfi nance fait l’objet d’un dialogue soutenu 
dans de nombreux pays. En Tanzanie, le processus ayant mené à la création d’un cadre réglementaire par 
paliers pour les IMF a nécessité de nombreuses années pour son débat, son élaboration et son adoption. 
Mais le résultat est que la Tanzanie possède aujourd’hui l’une des législations les plus favorables aux 
IMF et que de nombreuses personnes se sont familiarisées avec ce que la microfi nance peut et ne peut 
pas être et avec certaines de ces caractéristiques. De plus, on constate un progrès de la compréhension 
des manques des cadres légaux et réglementaires, première étape vers leurs améliorations. Malgré 
les contraintes pesant dans certains pays sur les cadres légaux et réglementaires, la reconnaissance 
de l’importance de la microfi nance et de sa légitimité juridique a aidé ces secteurs à décoller. Si la loi 
PARMEC s’accompagne de diverses contraintes détaillées au chapitre 5, son adoption a néanmoins élevé 
le statut du secteur de la microfi nance et a fortement infl uencé son émergence et sa croissance (Lolila-
Ramin 2005). Point important, nous assistons dans certains pays à une deuxième vague d’action dans ce 
domaine, visant à corriger certaines caractéristiques qui s’étaient avérées inadaptées ou dépassées.

Dans de nombreux pays, des modifi cations législatives sont nécessaires pour permettre à une variété 
d’IMF de mener rentablement leurs activités. Certains marchés, en particulier en Afrique du Nord, 
sont particulièrement faibles sur ce point, puisqu’ils n’autorisent qu’une ou deux formes juridiques, ce 
qui limite le potentiel d’innovation inhérent à la fourniture de services fi nanciers aux segments à bas 
revenus du marché.

LE CLIMAT D’INVESTISSEMENT GENERAL 

Au cœur de ce qu’on appelle le climat d’investissement d’un pays se trouve la question de la gouvernance 
qui explique une grande partie des diffi cultés nées des interactions de l’histoire africaine au cours de 
ces 40 dernières années. Au niveau macro, une gouvernance faible signifi e que le gouvernement et les 
services publics ne sont pas en mesure de créer le bon cadre économique, social et légal pour encourager 
l’investissement et la croissance économique et permettre aux citoyens du pays d’y participer. Il s’agit 
aussi bien de mettre en place l’infrastructure physique que de garantir que les institutions nécessaires 
sont en place : un pouvoir judiciaire indépendant, un système de police et de prison impartial et effi cace, 
des registres fonciers, des organes chargés de l’administration des ports et des douanes, etc. Tout cela 
nécessite des fonctionnaires et des dirigeants compétents aux niveaux du gouvernement national et des 
collectivités locales.

Ainsi, un bon climat d’investissement pour la microfi nance implique des progrès du système judiciaire. 
Cela est d’autant plus important en Afrique que la faiblesse des droits de propriété et l’existence 
d’environnements juridiques inadaptés rendent risqués les prêts du secteur privé et leur exercice, les 
créanciers devant passer par de multiples étapes pouvant prendre des mois, voire des années, et la 
procédure étant tellement coûteuse qu’il n’est souvent même pas la peine d’intenter une saisie en 
réalisation de garantie. Monter une entreprise dans de nombreux pays africains a traditionnellement été 
une tâche coûteuse et diffi cile. Dans le même ordre de données, des droits du travail trop restrictifs ne 
découragent pas seulement les investisseurs mais peuvent avoir des effets négatifs à la fois au niveau 
des clients et au niveau des IMF. La situation s’améliore en Afrique du Sud, au Kenya, en Ethiopie, 
au Nigéria et au Malawi. Le Nigéria cherche à devenir l’une des 20 premières économies du monde 
d’ici 2020, a élaboré des plans dans ce but et a commencé à prendre les mesures audacieuses que 
cela exige. La Stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté, GPRS II (Growth and Poverty 
Reduction Strategy), du Ghana envisage le passage du pays au statut de pays à revenus intermédiaires 
au cours de la prochaine décennie pour que la « majorité des Ghanéens constate que leur niveau de 
vie réel… s’est considérablement amélioré » (Ghana 2005, p. vi). Le gouvernement voit dans « le 
développement de marchés effi caces pour l’Age d’or du commerce » la pierre angulaire de sa stratégie. 
Les gouvernements sud-africain et kenyan travaillent eux aussi depuis de nombreuses années à créer un 
climat d’investissement favorable.
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En règle générale, pour les pays étudiés, il a été constaté que les secteurs de la microfi nance se sont bien 
comportés lorsque les environnements macroéconomiques étaient stables. Le Maroc se caractérise par 
un climat de très faible infl ation et de croissance régulière depuis 1996. L’Egypte possède également 
un bon climat, avec toutefois une infl ation légèrement supérieure. L’Ethiopie connaît elle aussi la 
croissance depuis 1996, avec une croissance très forte depuis deux ans, malgré une hausse de l’infl ation. 
Le Bénin se caractérise par une croissance régulière et une infl ation faible depuis 1996, ce qui a stimulé 
la croissance du secteur de la microfi nance pendant les huit années suivantes. Le Kenya a connu une 
croissance forte en 2005 et 2006. Ainsi, les pays dont la microfi nance s’est développée le plus fortement 
étaient ceux qui bénéfi ciaient d’une croissance économique. Le secteur de la microfi nance angolais 
a lui connu une croissance rapide tant que le pays a joui de taux de croissance très élevés. Mais le 
contraire a aussi été constaté. Les secteurs de la microfi nance ont connu une croissance limitée dans 
les pays marqués par des déséquilibres macroéconomiques et des troubles politiques. Au Bénin, le 
retournement de la conjoncture en 2005 a marqué le déclin du secteur de la microfi nance (voir AMAF, 
WWB (2008), Diagnostic to Action: Microfi nance in Africa, Volume II: Case Studies, New York, USA, 
qui sera prochainement publié sur le site Web de Women’s World Banking). En Guinée-Bissau, le 
contexte national est la principale raison pour laquelle le secteur ne semble pas s’être développé du tout, 
bien qu’il soit apparu il y a dix ans. L’instabilité a aussi joué un rôle au Congo et explique pourquoi la 
microfi nance est un secteur naissant au Soudan.

3.7 Conclusions
Cette présentation générale souligne qu’un nombre croissant de personnes à faibles revenus dans des 
pays de toute l’Afrique peut désormais avoir accès à une gamme de plus en plus étendue de produits 
fi nanciers. Des progrès spectaculaires ont été réalisés au cours des 10 dernières années, dans certains 
pays en raison d’un environnement politique favorable et dans certains cas, malgré des contextes moins 
propices caractérisés par la faiblesse de l’infrastructure du secteur. En Ethiopie et au Maroc, alors qu’il 
n’existait quasiment aucune institution de microfi nance il y a dix ans, chacun de ces pays a maintenant 
atteint le million de clients et avance vite vers le seuil des 2 millions de clients. Les IMF ayant débuté 
sous le statut d’ONG peuvent maintenant, dans de nombreux pays, se transformer en institutions 
fi nancières réglementées et autorisées à proposer un éventail élargi de services. Des informations ont 
commencé à voir le jour sur les IMF qui parviennent à atteindre les groupes de population très pauvres 
et, sur certains marchés, la concurrence pousse aussi les IMF à innover. Les organisations à membres, 
telles que les coopératives de crédit, se multiplient dans certains endroits et se simplifi ent dans d’autres, 
bien que certaines organisations de ce type de très grande taille semblent avoir excédé leurs propres 
capacités. Les fonds d’emprunt communautaires atteignent moins d’un million de clients actuellement 
en Afrique mais ils devraient se développer très vite et atteindre 30 millions de clients au cours de la 
prochaine décennie. 

Les plus grandes IMF en Afrique ont déjà traversé bien des tempêtes. Alors que les géants de la 
microfi nance asiatique—y compris BRAC, Grameen Bank et BRI—ont atteint leur statut dans ce 
qui est de loin l’environnement le plus favorable à une croissance stable globale, avec une infl ation 
relativement faible et une densité de population nettement plus élevée que dans les autres régions, les 
géants qui émergent en Afrique, y compris ACSI, Al Amana, Capitec Bank, Centenary Bank, DECSI, 
Equity Bank, RCPB, UBPR, et Zakoura, apparaissent malgré des conditions extrêmement diffi ciles. 
Une telle réussite a stimulé les IMF dans toute l’Afrique.

Une autre réussite est que les banques commerciales et autres institutions fi nancières formelles telles 
les caisses d’épargne postales se tournent de plus en plus vers les populations aux revenus faibles 
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(voir schéma 16). Alors que ces différentes institutions se retrouvent à mi-chemin, elles tiennent leur 
promesse de servir un nombre croissant de personnes. La frontière entre la microfi nance traditionnelle 
et le système fi nancier général a commencé à s’estomper et nous assistons aux débuts de l’intégration 
de la microfi nance dans les systèmes fi nanciers globaux en Afrique, bien que les progrès en ce domaine 
restent inégaux. Le chapitre suivant présente en détail certaines des bonnes pratiques et des innovations 
des IMF en matière de développement de leurs activités, de produits et de la profondeur de leur rayon 
d’action.

Schéma 16 : Fournisseurs de fi nancement aux catégories à revenus faibles (en 2006)
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Chapitre 4 : Bonnes pratiques 
existantes et caractéristiques 
d’innovation

4.1 Capacité en matière de services de détail
Le Chapitre précédent a décrit l’état de la microfi nance sur le continent africain. Ce chapitre tente de 
mettre en exergue les expériences positives qui peuvent nous éclairer. Il y a un certain nombre de leçons 
à tirer et d’innovations à retenir sur la manière de faire progresser la microfi nance et d’accroître sa 
pérennité à travers le temps. Toutes ces différentes expériences ont besoin d’être largement diffusées. 
L’encadré 5 ci-dessous illustre certaines caractéristiques de la microfi nance en Afrique. Par ailleurs, les 
études diagnostiques des pays prouvent que beaucoup de bonnes pratiques et moyens d’innovations 
nécessaires au développement du secteur de la microfi nance en Afrique existent déjà. 

Au Bénin par exemple, certaines Institutions de Microfi nance (IMF) ont amélioré leurs politiques de 
crédit et ce faisant ont atteint un certain niveau d’effi cacité malgré des coûts d’opération élevés. Ce qui 
a contribue à la croissance du secteur au Bénin, et fait de ce pays un des plus dynamiques dans le secteur 
de la microfi nance en Afrique. En Afrique de l’Ouest en général, les IMF ont pu évoluer dans un contexte 
relativement effi cace en raison de l’implantation des coopératives de crédit qui représentent la vaste 
majorité des IMF en Afrique de l’Ouest. Ces dernières ont une architecture fi nancière décentralisée qui 
permet de maintenir les coûts d’opérations à un niveau relativement bas. Une autre innovation est aussi 
la création de kiosques actuellement en vogue en Gambie, qui sont situés à proximité des marchés. 
Ce modèle est aussi présent dans d’autres pays en Afrique de l’Ouest comme le Ghana. Certaines des 
institutions les plus performantes ont constaté qu’en maintenant des coûts d’opération bas mais en 
retenant le niveau de leurs clientèles elles ont pu réduire leurs coûts tout en améliorant leurs revenus. 
C’est le cas notamment des IMF en Ethiopie qui ont pu ainsi améliorer leur performance et accroître 
leur pérennité. (Voir tableau 8). Leurs dépenses opérationnelles comparées au portefeuille de prêt ont 
continuellement chuté grâce à leurs taux de pénétration qui se sont accrus. Dans le même temps, la 
majorité des IMF éthiopiennes ont amélioré leurs indicateurs de productivité (les ratios du nombre de 

65



demandeurs de prêts par employé et du nombre de demandeurs de prêts par gestionnaire de prêts) et la 
qualité de leurs portefeuilles. Cette effi cacité distingue les IMF éthiopiennes des autres IMF africaines 
(Amha 2007). Alors que le ratio des dépenses opérationnelles par rapport au portefeuille de prêt est de 
10 pourcent ailleurs dans le monde, celui des IMF éthiopiennes reste exceptionnellement en dessous de 
5 %. Un facteur important est le faible coût des salariés, bénéfi ces, et des frais de licenciement. 

Encadré 5 : la Microfi nance en Afrique: le saviez-vous?

Sensibilisation. Saviez-vous que des 14 IMF publiant leurs résultats au MIX, cinq 

d’entres elles ont atteint le stade fatidique d’un million de clients (Egypte, Ethiopie, 

Kenya, Maroc, Afrique du Sud) ? Un chiffre supérieur à celui de l’Amérique Latine, 

dont trois pays seulement ont atteint ce seuil (Colombie, Mexique, et Pérou). 

Profi tabilité. Saviez-vous que l’Afrique compte plusieurs IMF rentables ? Par 

exemple, la majorité des IMFs en Egypte, au Ghana, et au Maroc sont rentables 

tout comme celles en Ethiopie, au Kenya, au Mali, au Sénégal, et en Ethiopie. 

Temps. Saviez-vous qu’avec un bon leadership, et aussi l’aide internationale ou 

locale, l’Ethiopie et le Maroc, deux pays différents l’un de l’autre, ont réussit à établir 

une industrie de la microfi nance en moins de 10 ans ?

Institutions Locales. Les IMF locales, qui se sont transformées sur place sont 

souvent délaissées au profi t des nouvelles IMF. Ceci est surprenant, d’autant plus 

que les institutions qui se sont transformées localement atteignent un plus grand 

nombre de personnes en Afrique. 

Le taux de croissance de la clientèle le plus élevé en 2007 fut celui du Kenya (MIX 2007). Quatre IMF 
kényanes servent une clientèle de plus de 100.000 personnes (deux d’entres elles desservent plus d’un 
million de personnes). Le développement des produits et les systèmes d’information de gestion ont été 
des facteurs déterminants dans le succès des IMF au Kenya et dans l’accès aux banques commerciales. 
Ces facteurs facilitent la croissance rapide des IMF non-autorisées à collecter des dépôts. Par exemple, 
Equity Bank au Kenya comptait environ 70.000 clients jusqu’en 2000 avant de focaliser sur la qualité 
des services qu’elle offrait à sa clientèle, ce qui a contribué sensiblement à son fort taux de croissance. 
En 2006, Equity Bank desservait plus d’un million d’épargnants, soit quatre fois plus que le nombre 
d’emprunteurs, démontrant ainsi l’importance que la clientèle d’une IMF peut avoir sur la stabilité 
d’une institution autorisée à prendre des dépôts. Les IMF au Kenya sont des exemples de réussite du 
secteur fi nancier.

Tableau 8 : Critères d’effi cience en Ethiopie

TYPE
D’IMF

PERENNITE
OPERATIONNELLE

RENDEMENTS 
DES ACTIFS

RENDEMENT 
DES FONDS 

PROPRES
PAR

RATIO
D’ABANDON DES 

CREANCES
EFFICIENCE

ACSI 224 % 7,9 % 25 % 1,5 % 0,1 % 5,0 %

DECSI 193 % 4,3 % 19 % 2,9 % 0,4 % 2,5 %

OCSSCO 182 % 5,9 % 12 % 1,2 % 0,2 % 6,3 %

Eshet 160 % 7,3 % 24 % 0,6 % 0,0 % 11,0 %

OMO 140 % 3,1 % 28 % 9,8 % -0,1 % 7,5 %

ADSCI 135 % 1,7 % 2,4 % 3,9 % 0,6 % 4,0 %

Wisdom 129 % 5,2 % 12 % 5,5 % 2,2 % 17,6 %

Source: AMAF, WWB (2008), Diagnostic to Action: Microfi nance in Africa, Volume II: Case Studies, New York, USA, qui sera bientôt sur le site 

Internet de Women’s World Banking.
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Même si les IMF éthiopiennes sont confrontées à des défi s, aucun autre pays d’Afrique comptant autant 
d’IMF n’a pu satisfaire autant de clients. ACSI et DECSI ont été sélectionnées par le magazine Forbes  
parmi les 50 meilleures IMF dans le monde, et en 2007, ACSI et Wasasa ont reçu le prix de l’excellence 
de la Fondation Grameen. C’est à la fi n des années 90 que les IMF éthiopiennes ont vu leur taux de 
pénétration s’élever grâce à l’adoption de nouvelles techniques de pénétration qui leur ont pernis d’offrir 
des services fi nanciers aux plus démunis. Les facteurs qui ont contribué à ce succès soulignent le 
leadership tant au sein des IMF que dans le secteur des IMF au niveau du pays, la culture organisationnelle, 
la transparence, le fort taux de productivité, les faibles coûts d’opération, et de la philosophie du crédit, 
que ces IMF essaient d’instiller aux clients.

Quatre institutions marocaines ont été choisies 
parmi les 50 meilleures institutions au monde. 
La fondation Zakoura (fondée en 1995) et 
l’Association Al Amana (fondée en 1997) sont 
des exemples de réussites comparées aux autres 
institutions dans le monde arabe et en Afrique. Le 
succès de ces institutions peut être attribué à leur 
professionnalisme. En outre, elles disposent de 
méthodologies claires, de systèmes d’information 
de gestion performants et de systèmes de contrôle  
interne effi caces qui favorisent la transparence. 
Le coût de gestion d’un dollar par le nombre de 
prêt est maintenant de moins de 10 % pour les 
plus grandes IMF. Par ailleurs, avec la croissance 
rapide du portefeuille, rendue possible en raison  
des liens avec les banques commerciales locales 
et permettant l’accès à une source intarissable de 
fonds, les IMF marocaines ont pu toucher entre 
300.000 et près d’un million de clients entre 2003 
et 2006, soit une hausse de 250 pour cent. 

La capacité des IMF égyptiennes dans le domaine 
de la mobilisation de l’épargne est forte, grâce au 
rôle de premier plan joué par la Poste Nationale 
dans la provision de services d’épargne aux 
plus démunis. Ceci s’explique par l’extension 
de son réseau dans tout le pays et ses coûts de 
transaction relativement bas. Le nombre total 
de comptes d’épargne s’élève à 11 millions, et 
même si le pourcentage des comptes appartenant 
aux familles à faibles revenus n’est pas connu, il 
est avéré que les IMF égyptiennes desservent ce 
segment du marché. 

L’Egypte, qui a aussi connu une forte croissance 
du secteur de la microfi nance, compte trois 
banques commerciales qui offrent des services 
de microfi nance. Deux d’entre elles sont des 
banques contrôlées par l’état est privée. L’Egypte 
a bénéfi cié du projet Microstart qui a favorisé 
la dissémination des bonnes pratiques bancaires 
et a adopté l’utilisation des indicateurs de 
performance. 

Encadré 6 : Caractéristiques des IMF novatrices  

ayant réussi en Afrique 

Des leaders avec une vision et la capacité de 1. 

défi nir des objectifs, qui ont la détermination, et 

des compétences managériales, et la capacité de 

travailler avec le gouvernement. 

Le respect des bonnes pratiques sur la 2. 

transparence à tous les niveaux, une méthodologie 

de crédit claire, des systèmes qui permettent une 

prise de décision rapide, et facilite le contrôle 

Priorité aux ressources humaines: assurer une 3. 

stratégie de recrutement appropriée, de formation 

et de rétention des cadres. Défi nition de plans 

de carrière clairs et un système de compensation 

basés sur les résultats.

Effi cacité sur la réduction des coûts, création 4. 

d’agences dans les régions reculées, faible taux 

de délinquance, croissance rapide, et taux de 

rétention des clients élevé. 

Forte culture organisationnelle : basée sur une 5. 

vision commune entre les administrateurs et le 

personnel et facilitant l’amélioration des conditions 

et l’innovation. 

Innovation au niveau des produits : identifi cation 6. 

du segment, conception des produits basée sur 

des besoins spécifi que des clients et service de 

qualité. 

Innovations technologiques qui permettent aux 7. 

transferts d’argent et aux services d’épargne de 

se développer rapidement et surtout d’améliorer 

les conditions d’octroi des prêts.

Développement de liens : accès au fi nancement 8. 

surtout pour les institutions qui ne mobilisent pas 

de dépôts mais ayant une croissance rapide. 

Banque commerciale offrant des services de 9. 

microfi nance, à commencer par l’épargne comme 

produit à faibles risques.

IMF actives aux niveaux des interventions méso 10. 

et macro : promouvoir un environnement légal 

et régulé, approprié pour la croissance de leurs 

propres initiatives et augmenter la confi ance dans 

le secteur dans l’ensemble du secteur.
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En Afrique du Sud, un choix remarquable de différents circuits de distributions a émergé au cours de 
ces dernières années y compris les agences traditionnelles, les distributeurs automatiques de billets 
(ATMs), les mini-distributeurs, des institutions en partenariat, des téléphones cellulaires, et des cartes 
de crédit/débit qui ont favorisé l’essor des banques commerciales et facilité leur capacité à desservir 
les populations les plus démunies. Après un début diffi cile dans les années 1990, toutes les banques 
commerciales ont trouvé le moyen d’être plus accessible aux populations défavorisées. (Voir Encadré 
7 ci-dessous).

Encadré 7 : Le secteur fi nancier formel en Afrique du Sud commence à s’ouvrir aux plus démunis

African Bank est le plus gros organisme de prêt à la consommation dans le marché à faibles revenus avec un 
portefeuille de prêts évalué à 8 milliards de rands, qui met l’accent sur le fi nancement à moyen terme (jusqu’à 
36 mois). En 2005, African Bank a intégré sa division microfi nance, Credit Indemnity, dans ses opérations. Avant 
cette intégration, Credit Indemnity avait un portefeuille de prêts d’un montant total brut de 475 millions de rand et 
approximativement 237 000 prêts actifs. 

En partenariat avec la chaîne de supermarchés Pick n Pay, Nedbank fournit des services bancaires « Go Banking » 
qui permettent aux clients de faire leurs transactions bancaires en même temps que leurs emplettes, y compris les 
transactions de retrait d’espèces, de vérifi cation de leur comptes, de dépôt et de paiement de factures. En offrant 
des horaires plus fl exibles et un grand nombre de points de service, Go Banking rend les transactions bancaires 
plus agréables pour beaucoup de clients à revenus faibles qui éprouvent des diffi cultés à aller dans les agences 
pendant les heures d’ouverture. 

ABSA a fait des efforts pour accroître ses services dans le secteur de la microfi nance. Elle a commencé par se 
doter d’une fi liale spécialisée dans le fi nancement du crédit à la consommation en rachetant UniFer, qui s’est 
effondrée par la suite. Au milieu de l’année 2007, ABSA a lancé son département de fi nancement des micro-
entreprises qui génèrent entre 15 000 et 70 000 rands annuellement. Récemment, cette division a mis deux 
nouveaux produits sur le marché. D’autres sont en développement et sortiront d’ici la fi n 2008. Elle expérimente 
le fonctionnement par franchise de ses centres d’assistance clientèle. S’il réussit, ce modèle novateur permettrait 
aux entrepreneurs la possibilité d’acheter une franchise en microfi nance auprès d’ABSA et proposerait des crédits 
répondant à des méthodologies et des procédures standardisées. ABSA est la première banque commerciale sud-
africaine à avoir ouvert une division spécialisée dans la microfi nance.

En 2005, Standard Bank a créé une coentreprise avec Mobile Telephone Networks (MTN) pour fournir des 
services bancaires par téléphonie mobile, désignés par l’appellation « MobileMoney ». Cette application bancaire 
est pleinement intégrée aux services de téléphonie mobile. De plus, chaque carte SIM MTN qui est distribuée 
possède une application bancaire intégrée si bien qu’il n’y a pas de procédure supplémentaire à suivre pour ouvrir 
un compte avec une carte SIM MTN. MobileMoney compte actuellement environ 80 000 abonnés selon un 
rapport de Consulting Group to Assist the Poorest (CGAP) publié en février 2008. 

First National Bank (FNB) est une division de FirstRand ayant déployé 1 400 mini-distributeurs d’argent dans les 
zones majoritairement rurales et à faibles revenus qui ne peuvent pas avoir d’agence bancaire ou de distributeur 
d‘argent standard. Les mini-distributeurs sont placés dans des commerces de détail et consistent en un appareil 
de type « point-de-vente » monté sur un présentoir de marque FNB. Le mini-distributeur ne fournit pas lui-même 
d’argent ; il imprime un bon qui est remis au caissier du magasin, lequel sort l’argent de sa caisse. Chaque soir, le 
système rembourse le commerçant (sur son compte FNB) du même montant que celui qu’il a versé ce jour-là. 
Comme ABSA, FNB met actuellement en place des agences mobiles ou « container ». 

Postbank, une division de la South African Post Offi ce, s’est fi xé comme objectif global de fournir des installations 
bancaires aux personnes n’ayant qu’un accès limité aux services fi nanciers. Le montant minimum pour ouvrir un 
compte est de 10 rands. Postbank accomplit aussi du travail pour le gouvernement, en servant de relais à plus de 
217 000 retraités. En mars 2007, le nombre de ces comptes—connus sous le nom de comptes Mzansi—atteignait 
1,2 millions.

Source : Volume II (les études de cas des pays)
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Il y a aussi des banques plus petites, comme Capitec ou Teba, qui ont été créées spécialement pour 
répondre aux besoins des pauvres. Capitec est la plus grande banque en Afrique du Sud et l’une des plus 
grandes du continent africain, à être impliquée dans le secteur de la microfi nance et dont les indicateurs 
de performance sont reportés au MixMarket. Basés sur les résultats du 28 février 2007, la banque 
comptait 368.854 emprunteurs et 583.000 épargnants. Les prêts de Capitec sont essentiellement basés 
sur le salaire avec remboursements mensuels. La banque Teba, qui tire ses origines du secteur minier, 
a toujours été impliquée dans la provision des services fi nanciers aux familles à faibles revenus. Elle 
est devenue une banque à part entière en 2000. En 2005, elle comptait 157.776 emprunteurs avec un 
portefeuille de prêts qui s’élevait 176 millions de dollars. Le montant total de l’épargne était de 126 
millions de dollars pendant la même période avec près de 492.154 épargnants. Sa part du marché se 
trouvant essentiellement dans les villes minières, la banque Teba offre une variété de produits et de 
services allant du crédit à l’épargne et à l’assurance.

En résumé, les 10 meilleures pratiques visant à développer la capacité des IMF en Afrique et qui sont 
mises en exergue dans cette étude sont illustrées dans l’encadré 10 ci-dessous. Certaines méritent d’être 
adoptées par les pays qui partagent les mêmes caractéristiques, à savoir le même niveau de revenus, 
les mêmes infrastructures, et dont le secteur de la microfi nance présente les mêmes aspects, et dans 
plusieurs pays aux contextes différents.

4.2 Innovations dans le processus d’evaluation du crédit et de 
développement des produits
S’appuyant sur des années d’expérience dans le secteur de la microfi nance, et plus récemment sur 
des analyses de marchés et de systèmes d’analyse effi cace de la réaction des clients, beaucoup de 
produits fi nanciers ont été développés pour répondre aux besoins des pauvres et notamment des 
produits d’épargne, des prêts, des produits de micro-assurance, de micro-leasing, et d’habitat social. 
Le rythme des innovations est rapide et le secteur bénéfi cie de la meilleure compréhension des besoins 
fi nanciers des pauvres, des structures organisationnelles réceptives au changement et à l’innovation et 
de la disponibilité des nouvelles technologies. On observe à partir de là un changement d’orientation de 
certains centres fi nanciers tels que le Kenya, et l’Afrique du Sud, qui étaient connus auparavant comme 
des marchés desservant exclusivement un petit groupe d’entreprises.

Les coûts opérationnels dans le secteur de la microfi nance sont élevés et peuvent éroder les marges. Dès 
lors, un défi  fondamental de la microfi nance en Afrique est la réduction de ces coûts opérationnels. C’est 
à ce niveau que la technologie s’avère primordiale puisqu’elle permet d’améliorer les perspectives du 
secteur sur tout le continent. De 1999 à 2004, le nombre d’abonnés au téléphone cellulaire en Afrique 
est passé ainsi de 7,5 million à 76,8 million. Cette croissance ne se limite pas aux pays à  revenus 
intermédiaires, mais concerne tous les pays du continent. Au Soudan par exemple, l’opérateur de 
téléphonie Zain est en pleine expansion et couvre déjà près de 8 millions d’abonnés. L’année prochaine, 
le marché de la téléphonie mobile devrait s’étendre à plus de 15 millions dans ce pays et continuer de 
croître dans les 3 à 4 prochaines années.

Quelles sont les innovations les plus en vue dans le domaine de la microfi nance en Afrique ? Cette 
section présente un aperçu des avancées technologiques. La prochaine section abordera en profondeur les 
innovations en termes de produits, qui permettent d’offrir des services fi nanciers aux plus démunis.

LES AVANCEES TECHNOLOGIQUES DANS LE SECTEUR DE LA MICROFINANCE

La technologie peut avoir un impact majeur sur le secteur de la microfi nance car elle permet d’améliorer 
les performances des systèmes d’information de gestion. Mais elle peut aussi infl uencer les produits 
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et les circuits de distribution. L’impact le plus signifi catif de la technologie est sa capacité d’offrir 
rapidement et à moindre coûts des services de transferts d’argent et un système de paiement à grande 
échelle. A l’avenir, cela devrait permettre d’accroître les opportunités pour les IMF africaines en terme 
de prêts mais aussi d’évaluation du crédit et de structuration des produits.

Les systèmes de paiement automatique que l’on trouve dans les pays à revenus faibles en Afrique 
comprennent les téléphones mobiles, les opérations bancaires en ligne, les distributeurs automatiques de 
billets (ATM), les systèmes de paiement par carte aux différents points de vente16 et les  télécommunications 
par satellite. Beaucoup de ces nouvelles technologies s’appliquent à la microfi nance. Avec les systèmes 
automatiques de paiement, les clients des IMF n’ont plus besoin d’emporter du liquide avec eux, 
ce qui rend les transactions plus sécurisées. Par ailleurs, les institutions fi nancières peuvent réduire 
leurs nombres d’agences, et ainsi réduire leurs taux d’intérêts et les frais clients, car dorénavant les 
transactions avec les clients peuvent avoir lieu dans des endroits plus accueillants, tels les magasins 
d’alimentation, les pharmacies ou encore par téléphone, en évitant ainsi des frais de transportet en 
réalisant des gains de temps. 

Au Kenya, Equity Bank a été admise comme membre principal de Visa, et a reçu une licence pour émettre 
des cartes Visa locales. Les coopératives de crédit (SACCO) ont mis l’accent sur l’amélioration de leurs 
services, et ont installé des distributeurs de billets. Jamii Bora utilise un système d’identifi cation par 
empreinte digitale pour leurs appareils qui se chargent comme des téléphones mobiles en fonctionnant 
pendant deux jours sans être rechargés.

Celpay, une entreprise de paiement de services de téléphonie mobile opérant en Zambie et en 
République démocratique du Congo (RDC), a émis des cartes SIM (Modules d’Identité pour Abonnés) 
par l’intermédiaire d’entreprises de téléphonie mobile.. Les clients peuvent utiliser ces cartes SIM 
pour payer leurs factures, et effectuer des transferts d’argent (CGAP 2007a). Dans un pays comme la 
RDC (où l’on compte seulement 35 000 propriétaires de compte bancaires et peu d’agences après la 
guerre), c’est un moyen idéal pour réaliser des économies d’échelle rapidement et ainsi accélérer le 
développement d’un système de paiement par cartes similaire à celui utilisé dans plusieurs pays.

Encadré 8 : Afrique du Sud :

services bancaires par téléphonie mobile créés par des banques

WIZZIT, nouveau fournisseur de services bancaires par téléphonie mobile, cible les clients à faibles 

revenus grâce à un compte bancaire à intérêt accessible aux clients par téléphone portable. Les 

clients peuvent utiliser leurs téléphones pour payer directement une autre personne, transférer de 

l’argent et acheter des minutes de communication pour leur abonnement de téléphonie mobile 

prépayé. WIZZIT fournit également à ses clients une carte de débit, “Maestro,” avec laquelle ils 

peuvent régler leurs achats dans des magasins et déposer ou retirer de l’argent dans les distributeurs 

d’argent. WIZZIT propose actuellement des services d’épargne et de simples transactions, mais la 

société entend proposer des crédits à la consommation et aux entreprises à partir de septembre 

2008. WIZZIT est enregistrée au registre du commerce en tant que division de la South African Bank 

d’Athènes. En effet, conformément aux réglementations bancaires en vigueur en Afrique du Sud, 

seules les institutions titulaires d’un agrément bancaire peuvent accepter des fonds remboursables 

des particuliers (tels que le produit des transactions en argent électronique). En Afrique du Sud, on 

estime que 16 millions de personnes (soit 48 % de la population adulte) n’ont pas ou peu accès 

aux services bancaires et n’ont pas accès aux services fi nanciers formels. Le pays compte aussi 

20 millions d’abonnés à des services de téléphonie mobile, dont un grand nombre ont des revenus 

faibles. WIZZIT propose à ses clients à la fois des services par téléphonie mobile et des services 

fonctionnant avec une carte. 

Clés du succès : WIZZIT a entrepris une étude de marché approfondie sur les caractéristiques des 

services fi nanciers importantes aux yeux des Sud-Africains n’ayant pas accès aux services bancaires 

et a développé des produits conformes aux recommandations des utilisateurs sur la façon idéale de 

réaliser leurs transactions bancaires. 
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Comme mentionné plus haut, certaines des banques les plus importantes offrent d’Afrique du Sud des 
services bancaires par l’intermédiaire de la téléphonie mobile. Par ailleurs, WIZZIT, un nouveau venu 
dans le secteur des services bancaires par téléphonie mobile a lancé ses opérations en 2004, cible les 
16 millions de sud-africains n’ayant pas accès aux services bancaires alors que tous ses concurrents  
concentrent leurs activités sur leurs clients actuels. Une enquête récente (CGAP 2006) montre que les 
clients sont très satisfaits des services offerts par WIZZIT qu’ils jugent à bon marché et raisonnables.

Au Bénin, les plus grandes IMF tentent de construire leur propre réseau de systèmes électroniques de 
paiement dédié aux familles à faibles revenus. La technologie Ferlo qui au Sénégal est utilisée comme 
une carte intelligente est sérieusement envisagée au Bénin.17 Il serait souhaitable que ces réseaux opèrent 
sur la base de ce qui existe déjà au sein des banques commerciales et des IMF afi n d’accroître l’accès 
des plus démunis aux services fi nanciers et bancaires.

Les services bancaires par téléphonie mobile tiennent compte d’un point souvent oublié : le coût de 
transactions des épargnants et des emprunteurs. Alors que les clients de WIZZIT dépensent plus de 2 
dollars pour le transport et mettent en moyenne 32 minutes pour aller faire des dépôts d’argent, ils n’ont 
pas besoin de se déplacer pour vérifi er la position de leurs comptes, effectuer des paiements ou transférer 
de l’argent. Beaucoup d’autres pays sont à un stade avancé développement des produits bancaires par 
téléphonie mobile. Le marché africain joue un rôle de premier plan dans ce secteur d’activité ; même le 
marché américain peut tirer parti des expériences africaines.18

Tant que la microfi nance n’aura pas incorporé toutes leçons tirées du crédit à la consommation et que les 
bureaux de crédit ne se seront pas développés partout sur le continent, les gestionnaires des prêts au sein 
des institutions fi nancières continueront de jouer un rôle central de contact avec les clients. Toutefois 
cela va changer avec l’automatisation des décisions de crédit à la consommation (Otero et al. 2007). 
Comme c’est souvent le cas dans la région sud-africaine, les gestionnaires de prêts à la consommation 
utilisent la méthode de l’usine, selon laquelle plusieurs personnes remplissent le rôle d’un gestionnaire 
de crédit microfi nance. C’est par exemple le cas en Uganda au sein de Centenary Rural Development 
Bank. La question est de savoir si les fournisseurs de services de microfi nance veulent adopter la 
méthode d’automatisation des décisions de crédit.

Il est certain que l’on verra plusieurs versions de ces méthodologies de crédits modifi ées, mais toujours 
avec les gestionnaires des prêts comme principal contact des clients. Ceux-ci, grâce à l’utilisation des 
assistants personnels (PDA), de téléphones portables, de cartes et d’autre moyens biométriques verront 
leur effi cacité s’accroître. Dans un certain nombre de cas, les paiements se font déjà automatiquement, 
sans que le gestionnaire de prêt n’ait besoin de se déplacer pour recouvrer l’argent.

Au Malawi, les institutions fi nancières sont confrontées à un grand défi  avec l’absence de système 
d’identité nationale. Pour y répondre les IMF sont en train de tester l’utilisation de technologies 
biométriques pour enregistrer les empruntes digitales et ainsi faciliter les processus d’identifi cation des 
clients et sécuriser les données. Ceci va accélérer la phase d’identifi cation dans les décisions liées au  
crédit. En plus des cartes à puce, des améliorations peuvent être réalisées lors de la phase de paiement 
d’autant plus que les clients n’ont pas à remplir de fi ches de dépôts. Au Ghana, une IMF appartenant 
au réseau WWB a introduit un système biométrique aux différents points de vente dans des petites 
entreprises ou chez des commerçants pour faciliter les transactions bancaires des clients.

Uganda Microfi nance Limited (UML) permet maintenant à ses clients d’effectuer leurs paiements à 
travers un réseau de gérants de petits commerces. Ces agents sont des micro-entrepreneurs ou des 
propriétaires de petites affaires qui acceptent qu’UML installe un système de transaction (RTS) dans 
leurs magasins ou boutiques. La conception du modèle de RTS date de 2002, quand la fondation Hewlett 
Packard a collaboré avec l’USAID Global Development Alliance pour trouver des solutions aux 
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problèmes de transaction des coûts dans les régions éloignées. Grâce aux cartes à puce et à un système 
de paiement en différents points de vente, des institutions fi nancières peuvent offrir des services de 
paiement de prêts et de dépôts d’argent aux clients vivant a 70 km de l’agence la plus proche. Ceci est 
très utile dans un pays comme l’Ouganda ou plus de 90 % de la population vit en zone rurale et n’a donc 
pas accès aux infrastructures fi nancières.

Le Ghana a favorisé l’introduction du système 
e-Zwhich pour permettre aux banques rurales 
et autres IMF d’émettre des cartes à puce qui 
peuvent être utilisées en différents points de vente. 
C’est un grand pas en avant dans l’intégration des 
systèmes fi nanciers.

Les nouvelles technologies vont exiger que les 
institutions de microfi nance redéfi nissent leurs 
modèles d’affaires et forment leurs employés et 
clients à la maîtrise de ces nouveaux services. 
De tels changements ne seront pas toujours 
faciles, mais offrent plus de bénéfi ces que 
d’inconvénients, notamment en ce qui concerne 
la baisse des coûts de transaction, la capacité 
à cibler un plus grand nombre de personnes, y 
compris celles vivant dans les régions éloignées, 
et la fi abilité des transactions. 

UNE GAMME DE PRODUITS PLUS 
DIVERSIFIEE

En Afrique, la microfi nance n’a jamais été limitée 
qu’aux micro-entreprises. Mais les différents 
partenaires comprennent que les besoins 
fi nanciers des ménages à faibles revenus sont aussi 
importants que ceux de la classe moyenne. Les 
bonnes pratiques et innovations dans ce domaine 
sont légion et peuvent servir d’exemple. 

Comme mentionné, la culture organisationnelle 
est un élément essentiel de l’innovation, et 
permet elle-même d’apporter des innovations 

aux produits. Il est donc très important d’écouter les clients, de segmenter le marché et d’avoir une 
vision globale. La banque Barclays au Ghana a développé un système de collecte de fonds assez 
original en collaboration avec les collecteurs d’argent communément appelé « susu ».19 En Ethiopie, le 
consensus existe au sein de l’industrie de la microfi nance pour développer des méthodologies de crédit 
et des produits fi nanciers qui répondent aux besoins des ménages vivants en zones rurales et urbaines. 
Résultant ainsi même si les IMF éthiopiennes peuvent bénéfi cier d’un processus de développement des 
produits plus axé sur la demande, ils offrent tout de même une gamme variée de produits. Trois IMF 
offrent un produit fi nancier assez exceptionnel : l’administration de fonds de pension. ACSI, DECSI 
et OCSSCO transfèrent les pensions des fonctionnaires et des militaires dans les régions d’Amhara, 
Tigray et Oromia. Les IMF chargent ce service 2.5 Birr par retraité. Ce service a été très utile aux IMF 

Encadré 9 : Un système PDV à technologie 

biométrique et de cartes à puce intelligentes 

au Malawi

Au Malawi, l’absence de système national 

d’identifi cation rend très diffi cile l’accès des clients à 

bas revenus aux services fi nanciers aux clients à bas 

revenus. C’est pourquoi l’Opportunity International 

Bank of Malawi (OIBM) a combiné des dispositifs 

PDV à technologie biométrique et des cartes à puce 

intelligentes pour fournir des services bancaires 

effi caces à la population démunie du pays. Le modèle 

biométrie-carte à puce intelligente d’OIBM permet 

de dépasser le problème d’identifi cation en utilisant 

les empreintes digitales. Cela supprime la nécessité 

pour les clients d’avoir un code secret PIN et facilite 

les transactions pour les clients illettrés qui n’ont ainsi 

plus besoin de choisir et de mémoriser des numéros 

pour accéder à leurs comptes. La combinaison du 

système biométrique et de la carte à puce intelligente 

a aussi éliminé les reçus pour les retraits et les dépôts. 

La banque estime qu’en conséquence, la productivité 

de son personnel s’est accrue d’environ 25 pour cent. 

La solution a permis à OIBM d’atteindre les zones 

rurales de manière rentable. OIBM s’est associée à des 

ONG locales et à des commerçants ruraux pour qu’ils 

l’aident à promouvoir ce service. 

Clés du succès : l’institution a étudié différentes 

technologies susceptibles de surmonter le problème 

d’absence de carte d’identité. Une fois la technologie 

appropriée identifi ée, la banque a travaillé en 

étroite collaboration avec ses clients pour fi xer les 

spécifi cations précises de la solution retenue.
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et aux retraités et démontrent qu’il est opportun de s’ouvrir à de nouveaux produits.

En Ouganda, un produit d’assurance maladie pour les plus démunis fait son chemin. En effet, en 2000 
une ONG, Microcare, vit le jour dans le cadre d’un projet de santé communautaire qui depuis est devenu 
le plus grand dispensateur de produits d’assurance maladie dans le pays, ciblant à la fois le secteur 
formel et informel, et opérant aussi bien en zones rurales qu’urbaines. Microcare couvre les personnes 
qui ont été exclues du système actuel en ayant recours à une méthode très originale et à moindre coût. 
Microcare a développé une gamme de produits diversifi és intégrant le traitement du paludisme et du 
VIH. En 2007, Microcare est devenu le plus grand assureur d’Ouganda avec 85.000 clients. Son réseau 
s’étend partout dans le pays et inclut 170 cliniques et hôpitaux agréés. Le Malawi, le Kenya, et le Nigeria 
représentent aussi des marchés potentiels pour ce secteur. Jusque-là, aucun modèle n’a pris le dessus. 
Chaque modèle présente en effet des avantages et des inconvénients dépendant du modèle. La leçon que 
l’on retient est que tout modèle d’affaire dans le secteur de la micro-assurance requiert des réserves et la 
réassurance. Le rôle du réassureur est de se concentrer sur les risques catastrophiques qui sont souvent 
exclus des produits d’assurance. En couvrant ces risques, la réassurance joue un rôle important en 
inculquant une véritable culture de l’assurance. Par ailleurs, la réassurance aide à professionnaliser les 
activités communautaires et les programmes de micro-assurance locaux. L’implication des organisations 
telles les coopératives et les associations de travailleurs facilite l’accès des pauvres aux services de 
micro-assurance (Churchill 2006). La réalisation d’économies d’échelle dans le domaine de la micro 
assurance aura un effet considérable en Afrique en raison de son impact potentiel sur la santé des clients 
et des montant élevés qu’ils dépensent en frais médicaux qui font baisser leurs revenus.

A la demande des clients, les plus grandes IMF ont signé des accords de partenariat avec des banques 
commerciales pour offrir des services de transferts d’argent. Des organisations telles que Ecobank, qui 
ont pu identifi er une demande pour les services de microfi nance, vont trouver les moyens d’élargir leurs 
gammes de produits pour répondre à ces besoins. Une meilleure coopération entre les IMF, les banques 
commerciales au Bénin et les opérateurs de transferts d’argent va permettre une plus grande pénétration 
du marché des transferts au Bénin qui est évalué à 101 million USD. 

4.3 Innovations stimulant la profondeur du rayon d’action
Les innovations stimulant la profondeur du rayon d’action s’articulent autour de trois thèmes principaux, 
à savoir : intéresser le maximum de personnes vivant en zones rurales, le maximum de pauvres, qu’ils 
soient bancables ou non et intéresser les personnes plus diffi cilement joignables tels les jeunes et les 
communautés agro-pastorales.

FINANCEMENT EN MILIEU RURAL 

Contrairement à la perception générale selon laquelle la microfi nance en Afrique n’a pas fait d’incursions 
en milieu rural, l’étude diagnostique démontre aisément le contraire. En Gambie par exemple, la plus 
vieille IMF a vu le jour en milieu rural. L’Association Gambienne pour le Financement des Projets des 
Femmes (GAWFA) vient seulement d’introduire un produit fi nancier pour les entrepreneurs dans la 
région de Banjul (Voir Encadré 10 ci dessous). De la même façon en Ethiopie, les IMF ont commencé 
en milieu rural et ce n’est que depuis quelques années que des programmes en milieu urbain ont été 
initiés. Pour que ces programmes réussissent, il a donc fallu dès le début développer des méthodologies 
de crédits adaptées au milieu rural, d’autant plus que les risques de crédit sont plus grands en raison des 
risques de covariance et de l’environnement plus coûteux. L’expérience d’autres pays montre que quand 
les IMF commencent en milieu urbain, il leur est plus diffi cile par la suite d’étendre leurs activités au 
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milieu rural. Une raison simple en est que le personnel n’accepte pas d’être transférer des zones urbaines 
aux zones rurales. 

Un autre exemple provient du Ghana qui ne fait 
pas partie des 14 pays étudiés dans le cadre du 
diagnostic, mais qui a néanmoins su faire de son 
secteur fi nancier un secteur inclusif comprend 
des institutions fi nancières originales telles que 
les banques rurales communautaires (RCB) 
au nombre de 121 dans le pays.20 Les services 
bancaires par téléphonie mobile introduits pour 
atteindre des communautés en milieu rural, ont 
commencé à cibler les agriculteurs. On accorde 
de plus en plus d’attention à la chaîne des valeurs 
dans le secteur agricole, en ciblant notamment 
les différentes étapes de la production à la vente : 
l’approvisionnement en engrais ; la production 
des récoltes ; le désherbage et la récolte ; le 
rôle des commerçants, des transporteurs, et des 
grossistes ; la vente les marchés locaux, régionaux, 
ou internationaux (exportation). Ceci a permit 
l’introduction du crédit inventaire/méthodes de 
récépissé des entrepôts qui permettent aux fermiers 
d’hypothéquer leurs récoltes (Steel 2008).

Les agences mobiles qui ont vu le jour dans beaucoup de pays africains comme une stratégie pour servir 
la clientèle qui vit dans des endroits dans lesquelles ouvrir une branche n’est pas rentable. Les unités 
mobiles consistent en un véhicule, qui dispose parfois de générateurs (spécialement pour le processus 
automatique de vérifi cation des identités) et de matériel de communication (Au cas où le processus 
requière des vérifi cations d’identité en temps réel à partir d’une base de données centrale). 

Les services bancaires par l’intermédiaire de la téléphonie mobile ont non seulement permit à la 
microfi nance d’étendre sa proximité comme cela a été démontré dans la section précédente, mais aussi 
d’approfondir son champ d’action. M-PESA au Kenya est une compagnie de téléphonie mobile qui 
permet aux gens de transférer de l’argent même s’ils n’ont pas de comptes ou de cartes bancaires (Voir 
Encadré 11 ci-dessous). Après un an, entre 80 à 90 pourcent des clients de M-PESA utilisaient cette 
méthode pour transférer de l’argent à l’intérieur du pays. Beaucoup de gens qui vivent dans les zones 
rurales travaillent à Nairobi, mais renvoient la majorité de leur salaire au village. D’autres utilisent 
le système pour acheter du temps additionnel pour leurs téléphones mobiles. Même si M-PESA avait 
l’intention de faciliter les paiements, cette option n’a pas encore été rajoutée parce qu’il est diffi cile de le 
faire sans un système d’information de gestion performant. Le système doit d’abord être amélioré.

Encadré 10 : Finance rurale en Gambie

Les IMF en Gambie offrent des services aux fermiers 

en zones rurales, généralement considérées diffi ciles. 

VISACA et Gamsavings fournissent des produits 

d’épargne dans ces zones reculées. La clientèle de 

GAWFA est constituée de fermiers et de marchands. 

Les clients potentiels doivent être membres depuis au 

moins trois mois et ouvrir un compte d’épargne dans 

lequel ils disposent d’au moins 40 % du prêt demandé. 

Le montant moyen d’un prêt déboursé est de 60 USD, 

ce qui implique une bonne stratégie de pénétration, 

avec un terme de six mois et des échéances 

mensuelles ou à la fi n du cycle du prêt. GAWFA a 

mis en place une méthodologie et un mécanisme 

de distribution du crédit innovants qui permettent 

d’identifi er et d’attirer uniquement des pauvres. Le 

pourcentage des prêts agricoles représente de 53 % 

du portefeuille total des prêts.
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 DES PAUVRES BANCABLES

L’ONG CARE a lancé une offensive pour 
étendre son CMLF en Afrique. Leur campagne 
pour l’accès universel aux services fi nanciers 
en Afrique sud-Sahara ambitionne de sortir 30 
millions de ménages de l’extrême pauvreté au 
cours des dix prochaines années en facilitant leur 
accès aux services fi nanciers de base tels que 
l’épargne, les prêts, l’assurance, et les transferts 
d’argent. Ceci s’accomplira par une collaboration 
avec une série d’institutions, employant les 
nouvelles technologies dans la mesure du possible 
et développant des liens avec les banques. Par 
ailleurs, d’autres ONG telles que OXFAM et Plan 
international soutiennent la création de CMLF à 
une échelle plus modeste. 

La pérennité de l’intégration de la microfi nance et 
des services de formation pour femmes pauvres, 
qui utilise une méthodologie connue sous le 
nom de Crédit et Education, n’est pas un service 
facile, mais les IMF en Afrique ont démontré 
qu’il était possible de lier les deux et de générer 
des profi ts. Les programmes de formation offre 
des informations critiques sur la nutrition, la 
santé, le planning familial, et le VIH/SIDA pour 
aider ces femmes à mieux utiliser les ressources 
disponibles en gérant les contingences immédiates 
qui mettent en péril leur existence journalière et 
celle de leurs enfants (Miamidian, 2005). 

PRESQUE BANCABLES

BRAC au Bengladesh a démontré qu’il était possible de promouvoir un nombre restreint de personnes 
non-bancables pour leur donner accès aux services de microfi nance (CGAP 2006). Son Programme 
de Génération de Revenus pour les Personnes Vulnérables permet d’octroyer des diplômes à deux 
tiers des femmes qui s’inscrivent à ce programme de 18 mois pour apprendre la microfi nance. Il serait 
intéressant de reproduire ce programme dans les pays d’Afrique où BRAC est maintenant représentée, 
à savoir le Soudan, la Tanzanie, et l’Ouganda. 

Une expérience similaire est celle de Jamii Bora au Kenya. En 1999 sa fondatrice, Ingrid Munro, donna 
des prêts à 50 mendiants qui habitaient dans l’un des ghettos de Nairobi. Au sommet mondial sur la 
microfi nance en 2007, elle déclara : « Nous avons des grimpeurs qui sortent rapidement de la pauvreté, 
et nous en avons d’autres qui en sortent plus lentement, mais tous sont des grimpeurs.» Un grimpeur 
rapide, qui faisait partie des 50 mendiants, possède maintenant 6 entreprises et emploie 62 personnes. 
En octobre 2007, Jamii Bora comptait 170.000 épargnants et 60.000 emprunteurs. C’est un programme 
unique qu’il serait impossible de ne pas reproduire. S’il faut en tirer une leçon : la réussite dans la 
microfi nance dépend de la connaissance du marché et de la culture organisationnelle mise en place, et 
non du niveau de revenus des clients. 

Encadré 11 :

Banque par téléphonie mobile au Kenya

M-PESA est un service de Safaricom/Vodafone 

permettant à ses utilisateurs de transférer de l’argent 

grâce à un téléphone mobile. Les entrepreneurs 

utilisent M-PESA pour payer leurs fournisseurs et 

recevoir de l’argent de leurs clients. Le Kenya est l’un 

des premiers pays au monde à utiliser ce service avec 

les Philippines, le Sénégal et l’Afrique du Sud. M-PESA 

est proposé à tout le monde, même aux personnes 

n’ayant pas de compte ou de carte bancaire. Les 

produits de transfert d’argent par téléphonie mobile 

proposés au Kenya avaient un précurseur très simple : 

les personnes à court d’argent sont aussi souvent 

celles dont le forfait de téléphonie mobile. Ce constat 

a donné naissance au phénomène du “fl ashing,” 

également appelé “beeping” : il s’agit en l’occurrence 

d’un appel téléphonique tellement court que la 

personne appelée doit rappeler pour savoir ce qui se 

passe. Les modèles qui sont créés par des banques 

possèdent un avantage sur les autres. Le service de 

portefeuille mobile M-PESA proposé par Safaricom 

a attiré 1 million d’utilisateurs inscrits en 10 mois 

(un résultat remarquable dans un pays où moins 

de 4 millions de personnes possèdent des comptes 

bancaires). M-PESA a obtenu ce résultat en créant 

un réseau de 850 points de vente alors le pays ne 

compte que 550 agences bancaires.

Clés du succès : une stratégie de marque basée sur le 

développement de la confi ance.
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GROUPES DIFFICILES A ATTEINDRE

Au Kenya, KWFT offre des prêts aux jeunes clients qui veulent se lancer dans les affaires mais qui 
ne disposent pas de fonds, et qui n’ont pu joindre le programme de prêts KWFT en cours. Ces jeunes 
adhèrent à des clauses réglementaires différentes basées sur la méthodologie des crédits solidaires. 
Des IMF en Ethiopie telles que Addis Credit and Saving Institution, Africa Village Financial Service 
S.C., DECSI, Gion MFI, et Omo donnent des crédits d’équipement aux jeunes, surtout ceux qui se 
sont constitués en coopératives de construction. Ces IMF tiennent le titre de propriété des équipements 
jusqu’à ce que le prêt soit entièrement remboursé. Ces crédits variant entre 5.000 et 300.000 Birr 
(542 à 5.500 USD). Ce programme de micro-leasing offre des opportunités aux jeunes sans capital ni 
garantie. 

Le VIH/SIDA peut considérablement affecter la situation fi nancière des entreprises, y compris celles 
qui génèrent beaucoup de revenus. S’il est négligé, le VIH/SIDA peut en effet compromettre les 
opérations des IMF, leur profi tabilité et leur viabilité à long terme. Ce défi  est plus perceptible pour les 
IMF africaines puisque 70 % des cas de VIH/SIDA dans le monde affectent les populations africaines. 
En ignorant les effets du VIH/SIDA, les IMF africaines perdent l’occasion d’avoir un impact sur cette 
maladie en offrant des produits et des services aux populations affectées dans les zones où cette maladie 
présente des taux de prévalence élevé. FINCA en Ouganda par exemple offre des produits d’assurance 
maladie, d’assurance vie, des plans d’épargne, des séminaires sur le SIDA , en parallèle à son offre de 
crédits. 

La révolution de la microfi nance doit tout faire pour atteindre les très pauvres et les populations 
marginalisées habitant dans les zones agro-pastorales les plus reculées notamment dans le nord du 
Kenya, le nord du Mali, l’Ethiopie, la Somalie et le Soudan.

4.4 Sources de fi nancement des IMF
Beaucoup d’IMF en Afrique utilisent l’épargne de leurs clients comme principale source de fonds. 
Le développement des produits basés essentiellement sur la demande et les dépôts à grande échelle 
constituent des options stratégiques à terme.

Si les marchés fi nanciers locaux doivent répondre aux besoins de fi nancement des IMF, il faut créer les 
arrangements et les instruments fi nanciers nécessaires, y compris des produits pour mobiliser l’épargne 
et des prêts en monnaie locale. Des instruments fi nanciers tels que les actions et les obligations 
permettront, au fur et à mesure que les marchés fi nanciers locaux se développent, de satisfaire les 
besoins en fi nancement des plus grandes IMF. Par ailleurs les plus petites IMF auront besoin de dons 
et autres prêts avantageux.

EPARGNE

La mobilisation de l’épargne a toujours réussi en Afrique. On observe dans beaucoup de pays une forte 
demande pour des produits d’épargne. Ces produits auront une croissance vertigineuse à mesure que 
les IMF africaine utilisent des études de marché et des techniques de développement des produits. Entre 
2004 et 2006, Equity Bank au Kenya a ainsi vu le nombre de ses clients effectuant des dépôts passer de 
556.000 à 1.840.000 et les fonds mobilisés pendant la même période de 58 millions USD à 168 millions 
USD. En Afrique du Sud, le produit « mzansi », développé par une banque commerciale locale gagne 
vite du terrain et aide à mobiliser une forte épargne. 
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ACCES AUX PRETS LOCAUX

Le succès de la campagne de proximité des IMF marocaines et leur croissance sont liés à leurs structures 
fi nancières. Au fi l du temps, elles se sont transformées, d’institutions bénéfi ciant uniquement de dons et 
prêts subventionnés, pour constituer des institutions ayant accès à des sources de fonds commerciaux. Si 
initialement, les dons et autres prêts subventionnés ont servi à développer le secteur de la microfi nance 
au Maroc, ils n’étaient pas suffi sants pour générer la croissance vertigineuse des IMF marocaines. 
Quand la compétition pour les rares sources de fonds s’est intensifi ée, les IMF ont été obligées de se 
tourner vers d’autres sources de fi nancement telles des lignes de crédit concessionnelles offertes par 
les institutions publiques. Les grandes institutions, bien gérées, ont pu aussi avoir accès aux découverts 
bancaires, et ont réussi à mobiliser la dette commerciale locale malgré leurs statuts d’ONG. Alors 
qu’initialement ces institutions dépendaient des garanties des bailleurs de fonds internationaux, elles se 
basent désormais sur leur performance pour attirer des fonds d’investissements commerciaux aussi bien 
sur le marché local qu’international (Voir le tableau 9 ci-dessous). Avec la croissance accélérée de leur 
portefeuille, des profi ts substantiels ont pu être générés au cours des trois dernières années. Ces profi ts 
ont permis de réduire les taux d’intérêts en transférant ainsi les bénéfi ces de la performance de ces IMF 
aux clients, même si le marché marocain est loin d’être saturé.

Table 9: Profi tabilité des IMF au Maroc, 2006

AUTOSUFFISANCE 
OPÉRATIONNELLE

 RENTABILITÉ
SUR ACTIF

Association Al Amana 126,60 % 4,08 %

Fondation Zakoura 120,63 % 4,14 %

FBPMC 186,86 % 12,43 %

Association Al Karama 126,33 % 7,24 %

FONDEP 198,41 % 19,17 %

INMAA 121,96 % 6,09 %

ATIL 79,21 % -6,34 %

AMOS 131,22 % 6,87 %

AMSSF 106,79 % 2,21 %

ARDI 171,07 % 15,5 %

Source: Volume II (les études de cas des pays)

En Angola, CARE a commencé à associer les 1500 membres de son groupe d’épargne villageoise et 
de prêts solidaires à des banques commerciales en leur ouvrant des comptes bancaires. Son ambition 
est d’atteindre trois millions de femmes pendant les trois années à venir. Les comptes bancaires sont la 
première étape dans le développement des relations susceptibles de déboucher sur un crédit bancaire 
pour les groupes plus développés. De tels liens ont été établis dans des pays comme le Niger, et sont un 
moyen effi cace d’atteindre des femmes à faibles revenus. 

En Gambie, la Banque Centrale encourage la création de tels liens au sein même du secteur privé 
suite aux discussions entre les groupes d’épargne et de crédits villageois, les associations et la société 
Reliance Financial Services Company pour un éventuel partenariat. 

MARCHE DES CAPITAUX

AfriCap a déclaré que les marchés des capitaux « sont le seul endroit ou les IMF peuvent accéder à 
des fonds nécessaires à leur développement. Même s’il n’est pas conseillé à toutes les IMF, c’est un 
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puissant moyen de développement des IMF pour accélérer la provision de leurs services » (AfriCap 
2003, p. 3 et 6).

Les modèles de fi nancement des entreprises dans les pays africains tels l’Afrique du Sud et le Ghana 
suggèrent que les marchés des capitaux deviennent d’importantes sources de fi nancement. Dans chacun 
de ces pays, le marché boursier était l’unique source de fi nancement à long terme. Il est possible 
également que des compagnies puissent coter leurs obligations en bourse sans avoir à en faire de même 
pour leurs actions. Le Botswana est un leader dans ce domaine avec l’émission de 17 obligations 
d’entreprises, suivit de la Tanzanie (6 émissions), de la Namibie (4 émissions), du Ghana (3 émissions) 
et du Swaziland (2 émissions). Pour les IMF, le marché boursier ne sera pas facilement accessible à 
l’exception de quelques actions déjà listées (voir ci-dessous). Mais les IMF vont bénéfi cier du fait que 
certains bailleurs de fonds tels les banques commerciales peuvent faciliter le fi nancement des IMF.  

Concernant le marché de la dette, plus de 30 pays africains ont créé des marchés pour les bons du 
trésor. Le bénéfi ce principal d’un marché fi nancier est l’établissement de repères pour les taux d’intérêts 
des différents titres et autres papiers commerciaux et leur utilisation comme garantie. Les titres de 
l’état à faibles risques peuvent aider à compenser les risques élevés du secteur privé en permettant de 
manœuvrer en fonction de normes prudentielles. Malheureusement, la plupart des marchés de titres 
du trésor africains ne sont pas développés et n’offrent que des instruments à court terme ; de plus, les 
investisseurs sont essentiellement des banques commerciales. Les marchés secondaires n’existent pas 
ou sont minuscules à l’exception de l’Algérie, de l’Egypte, du Maroc, du Nigéria, de l’Afrique du 
Sud, et de l’Ouganda (Christensen et al. 2007). Quant au marché boursier, l’accès direct au marché 
domestique de la dette reste diffi cile pour la majorité des IMF en Afrique. Néanmoins, il est clair qu’à 
long terme cela peut constituer un facteur important de la pérennité des IMF comme le reconnaissent 
beaucoup d’investisseurs et autres bailleurs de fonds. 

Le seul exemple d’une cotation boursière réussi en Afrique est celui d’Equity Bank au Kenya qui a 
tenté une cotation à la bourse de Nairobi en 2006 pour « renforcer sa position stratégique, son accès 
aux capitaux, et améliorer le profi l de sa marque » (Reddy 2007 p. 6). Les actions ont été vendues 
à 1 dollar pour très vite atteindre 2,50 dollars après les premières transactions et 3,40 dollars huit 
mois après. Ceci démontre que les actions étaient sous-évaluées (la majorité des spécialistes fi nanciers 
ambitionnent d’obtenir une marge bénéfi ciaire de 10 à 20 % sur la cotation). Mais ceci peut s’expliquer 
par l’incertitude d’Equity Bank par rapport à la demande de ses actions. 

Le Kenya présente également un bon exemple d’une émission d’obligations. En effet Faulu Kenya 
a émis un titre d’obligation de cinq ans pour un montant total de 500 millions de shilling Kenyan 
(environ 7,5 millions de dollars) en avril 2005. La banque-conseil Stanbic fut utilisée et les termes de 
la transaction comprenaient : 

Taux d’intérêt d’un bon du trésor à 91 jours plus 0,5 % (taux global de 8,94 % en 2005), • 
payable trimestriellement, 

Garantie de l’AFD de 75 % à un coût de 2,0 % par an, payable trimestriellement,• 

Payable à la fi n de 3 ans (20 %), 4 ans (30 %) et 5 ans (50 %), et • 

Les obligations (en unité de 1 million de shilling Kenyan chacune) sont cotées à la bourse • 
de Nairobi au Kenya (néanmoins les prix d’un certain nombre de transactions n’ont pas été 
révélées).

Microlender Blue Financial Services est coté sur le marché secondaire sud-africain, appelé AltX. Suite 
à une décision de la SFI en Juin 2007 d’acheter 10 millions USD d’actions et 10 millions USD de dette, 
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Blue Financial service a annoncé son intention d’être coté à la bourse principale de Johannesburg et de 
Zambie et du Botswana, deux des cinq pays où cette société opère en dehors de l’Afrique du Sud. 

En conclusion, il a été démontré que les dernières innovations du secteur fi nancier ignorent l’Afrique, 
avec néanmoins une lueur d’espoir notamment avec le Kenya qui fi gure parmi les pays où on observe 
une titrisation avant la crise fi nancière qui sévit actuellement dans les pays occidentaux suite à 
l’effondrement du secteur immobilier aux Etats-Unis. En effet, le Kenya fait partie des 12 pays en 
développement dont les IMF ont reçu des fi nancements suite à la titrisation de 110 millions USD 
d’obligation structurée par Morgan Stanley et Blue Orchard.

4.5 Comment les structures au niveau méso peuvent être des locomotives
Comme le renforcement du secteur au niveau méso est encore nouveau, on observe peu d’exemples 
concrets sur le plan macro que micro-économique. On constate toutefois plusieurs avancées dans ce 
domaine depuis quelques années. Quelles sont les expériences enrichissantes en cours? A ce niveau 
de développement industriel de l’Afrique, il n’y a pas de structures intermédiaires qui soutiennent le 
développement de la microfi nance entre les niveaux micro et macro (voir le schéma 17).

Schéma 17 : Le milieu manquant : le niveau méso

Bâtir des systèmes financiers inclusifs
Niveau macro

environnement favorable

Niveau méso
infrastructure financière

Niveau micro
Détaillants

Banques, IMF,
Compagnies d’assurance 

Centrale de risque, Cabinets d’audit,
Prestataires de services techniques

Politiques :
Cadre légal, cadre réglementaire, supervision

Clients

ASSOCIATION POUR LA MICROFINANCE

Une association de microfi nance à fort impact est l’un des éléments les plus importants au niveau 
méso car il permet d’accélérer le développement de toute l’industrie. L’Association éthiopienne des 
Institutions de Microfi nance (AEMFI) constitue un bon exemple. Elle a une structure de gouvernance 
très démocratique et représentative. Elle fait preuve d’un leadership certain, et la liste de ses leaders 
est impressionnante, ce qui a un impact positif sur toute l’industrie. (Voir Encadré 12). GHAMFIN au 
Ghana et AMFIU en Ouganda sont d’autres exemples qui démontrent que les associations peuvent jouer 
un rôle important en initiant un véritable dialogue avec les différents partenaires. Par exemple, AMFIU 
a réussi, par un dialogue constant avec le gouvernement, à limiter les actions du gouvernement dans ce 
secteur. Dans le même sens, permanent GHAMFIN au Ghana a réussi à gérer les effets désastreux de la 
politique de crédits subventionné de l’état.

79



CREER UN LIEN ENTRE LES STRUCTURES DE NIVEAU MESO ET LES STRUCTURES 
BANCAIRES

En Angola, il est désormais possible d’organiser une formation en microfi nance à l’Institut de Formation 
Bancaire depuis que l’institut ai reçu de l’aide pour partager son expertise. Toutes les parties sont 
intéressées par cette formation, en particulier deux banques commerciales locales. C’est un moyen peu 
onéreux d’intégrer la microfi nance à une structure déjà existante. Il est également possible d’incorporer 
l’association de microfi nance au sein de l’association des banques, qui joue déjà un rôle important dans 
la sensibilisation du secteur bancaire. Au fur et à mesure que la microfi nance adopte un fonctionnement 
plus mature en s’intègrant véritablement dans le système fi nancier, les instituts de formation bancaire, 
les cabinets de consultant et d’audit, les agences de rating et d’autres prestataires de services commencent 
par répondre aux besoins des IMF. 

DES INITIATIVES CONJOINTES ENTRE 
BAILLEURS DE FONDS

Pour les jeunes institutions des marchés émergents, 
le support des bailleurs de fonds dans les domaines 
du renforcement des capacités institutionnelles est 
primordial. En Ouganda et au Mali, les bailleurs 
ont coordonné leurs efforts avec ceux du secteur 
privé. En Ouganda par exemple, la coopération 
entre les différents partenaires s’est soldée par 
une initiative conjointe concernant la publication 
des résultats des IMF à leurs bailleurs de fonds.

Dans d’autres pays, les bailleurs sont allés jusqu’à 
mettre leurs fonds en commun pour soutenir le 
secteur fi nancier. Les mécanismes de fi nancement 
conjoints peuvent être effi caces, surtout pour les 
agences qui n’ont pas de personnel technique sur 
le terrain, à condition que leurs structures soient 
souples, qu’elles informent le gouvernement 
et qu’elles aient des objectifs modestes surtout 
pendant la période initiale de façon à renforcer 
les capacités avant le déploiement du capital. 

On observe des exemples spécifi ques de cette 
collaboration sur le continent notamment au 
Kenya, au Liberia, en Sierra Leone, en RDC, et 
en Tanzanie. Les cas du Kenya, du Liberia, de la 
RDC et de la Tanzanie sont récents, mais des leçons 
peuvent être tirées de l’expérience sierra léonaise. 
En 2003, le Fonds d’Equipement des Nations 
Unies (FENU) a convaincu le Programme des 
Nations Unies pour le Développement (PNUD) 
et le groupe bancaire KfW, qui envisagaient un 
investissement en Sierra Leone, de formuler une 
stratégie de développement du secteur privé. 
Ces agences ont appuyé les efforts de la Banque 
mondiale pour aider le gouvernement a organisé 

Encadré 12 : AEMFI—un exemple de ce qu’une 

association infl uente peut faire :

Créer un environnement de dialogue • 
permanent et de réunions en tête-à-tête entre 
la communauté des IMF et les responsables 
réglementaires et politiques afi n de renforcer la 
compréhension mutuelle et la défense des intérêts 
des IMF. L’Ethiopie a très bien réussi à établir un 
dialogue avec le gouvernement afi n que celui-ci 
puisse jouer son rôle de soutien clé du secteur 
sans essayer de le transformer indûment comme 
c’est le cas dans d’autres pays. 
Promouvoir la publication et la comparaison • 
des résultats en matière de transparence et 
d’indicateurs de la performance. C’est un élément 
constituant un moteur avéré dans ces secteurs. 
Cela fonctionne aussi bien au Bénin, au Ghana, à 
Madagascar et en Ouganda.
Analyser les tendances des indicateurs de • 
performance pour anticiper les problèmes qui 
affectent plus généralement les secteurs. Les 
réseaux au Bénin, en Côte d’Ivoire et au Burundi 
ont eux aussi commencé à procéder à ces 
analyses.
Devenir une source incontournable d’informations • 
et contribuer à développer les capacités de 
recherche dans le domaine de la microfi nance.
Créer un esprit de coopération partout où cela est • 
possible ; les IMF actives à Addis Abeba ont formé 
un sous-réseau pour échanger leurs expériences 
et partager leurs listes de clients.
Déterminer l’orientation à suivre, fournir la • 
perspective de long terme, quantifi er les manques, 
réaliser des projections et fi xer des objectifs 
quantifi ables clairs. Récemment, l’AEMFI a entamé 
un exercice extrêmement utile, à savoir présenter 
sa vision du secteur dans dix ans en identifi ant 
les différents problèmes et étapes à franchir pour 
atteindre cette vision.
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un séminaire de formation et une conférence sur la microfi nance en Sierra Leone et défi nir une stratégie 
nationale de microfi nance dans ce pays approuvée en 2003. Ces bailleurs ont mis en place le projet 
MITAF (Microfi nance Investment and Technical Assistance) pour accélérer le développement du 
secteur au niveau des IMF, des institutions de soutien, de la banque centrale, du gouvernement, des 
bailleurs/investisseurs et de la communauté du microfi nancement. Le FENU, UNDP et KfW ont se sont 
engages a faire un premier investissement de 9 millions USD pour fi nancer les opérations du MITAF. 
L’Agence de coopération néerlandaise a rejoint ce groupe de bailleurs en 2005. 

Cette approche de collaboration entre bailleurs, et ses conséquences en terme d’assistance technique, de 
dons, et de prêts annuels basés sur les besoins réels des IMF et leurs indicateurs de performance, a eu 
un effet positif sur le secteur qui a des servi plus de 50.000 clients en 2007, soit quatre fois plus qu’au 
départ. Par ailleurs ces efforts on permis à cinq IMF d’avoir une gestion plus transparente et d’accroître 
leur pérennité, de drainer 5 millions USD de capital risque dans le secteur, et d’attirer l’attention de 
plusieurs banques commerciales. S’il est vrai que ce genre de collaboration et de partenariat est diffi cile 
à mettre en pratique, il faut toutefois retenir qu’elle est possible et primordiale.  

INITIATIVE DE CREATION DE BUREAUX REGIONAUX D’EVALUATION DU CREDIT

Même s’il est trop tôt pour l’affi rmer, l’offre de services d’information sur le crédit au Kenya et dans les 
autres pays d’Afrique de l’Est est une réelle possibilité pour la fi rme Quest. Quest Risk Solutions, l’un 
des opérateurs d’agences d’évaluation de crédit au Kenya, offrira des informations aux compagnies et 
institutions fi nancières pour leur permettre de prêter de l’argent aux particuliers et aux PME au Kenya. 
La fi rme est en partenariat avec Experian®, la compagnie internationale de services de l’information. 
Elle utilisera les logiciels d’Experian pour offrir les services suivants aux entreprises locales : 

Références sur le crédit des individus et des PME (qui représentent un large segment de la • 
communauté des affaires au Kenya), et

Informations sur les demandes de crédit précédentes.• 

INITIATIVES DE RECHERCHES

Les initiatives de recherche, telle FinScope, qui entreprend des études de marché à grande échelle en 
Afrique du Sud et maintenant de l’Est, informent les institutions sur différents marchés en disposant 
du potentiel pour encourager les investissements commerciaux dans le secteur de la microfi nance. Les 
institutions fi nancières commencent à peine à détecter la demande des ménages à faibles revenus. Les 
enquêtes donnent des informations sur le comportement des ménages et leurs besoins fi nanciers. 

En conclusion, il est inutile de mettre l’accent sur le niveau micro et le renforcement des capacités 
des institutions sans soutenir les activités du niveau méso car cela ne contribuera pas à créer un climat 
propice au développement à long terme de la microfi nance. Certains bailleurs combinent maintenant 
leur soutien au niveau micro avec celui qu’ils apportent notamment dans le cadre juridique et 
environnement règlementaire mais en continuant d’ignorer le niveau méso. En combinant une politique 
d’investissement dans les institutions avec un soutient au niveau méso et une offre de formation au 
gouvernement pour stimuler l’environnement (voir la prochaine section), ils sont à même d’éviter les 
erreurs initiales et de renforcer l’utilisation des bonnes pratiques.
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4.6 Politiques, cadre légal, environnement réglementaire, et climat 
d’investissement
Des conditions macroéconomiques stables et un faible taux d’infl ation permettent le développement 
et la croissance du secteur de la microfi nance. La contribution du gouvernement et sa capacité à faire 
marcher le système fi nancier pour le plus grand bien de la majorité des citoyens est de stabiliser 
les paramètres macroéconomiques et de créer un environnement qui permette le développement de 
l’entreprenariat et la création de micro, petites, moyennes et grandes entreprises. Par exemple au cours 
des huit dernières années, le gouvernement d’Angola a réussi à baisser l’infl ation de 248 % en 1999 
à 12 % en 2006, pour le Revenu National Brut (RNB) passer de 390 à 1980 USD, favorisant ainsi la 
baisse des taux d’intérêt de 80 à 19 %. DECSI en Ethiopie est un autre exemple : bien que la région où 
opère cette IMF soit l’est une des plus pauvres du monde, la performance de cette IMF au cours des 
dix dernières années a été remarquable. L’extension de son réseau et son effi cacité est due à la stabilité 
politique du pays, au degré de cohésion sociale et aux structures sociales traditionnelles qui ont facilité 
l’exécution des contrats. 

Mais la stabilité macroéconomique a ne suffi t pas à elle seule. La croissance des IMF et leur capacité à 
atteindre un nombre maximum de clients dépend aussi des politiques sectorielles, et du secteur fi nancier 
en général, de l’engagement des gouvernements à différents niveaux, de la préparation d’institutions 
régulées et non régulées à offrir des services, de la fl exibilité de l’environnement juridique dans lequel 
ses IMF évoluent, et du climat général des investissements.  

Au Kenya, le gouvernement a crée un environnement juridique et règlementaire en soutien du 
développement du secteur de la microfi nance. Il relève actuellement le défi  de maîtriser la croissance 
rapide du secteur de la téléphonie mobile appliquée aux services bancaires, mais en faisant en sorte que 
son intervention n’empêche pas les différentes initiatives qui voient le jour. 

Le Ghana est également en train de démontrer aux autres pays africains que la banque centrale a aussi 
un rôle tampon à jouer pour éviter l’arrivée d’institutions peu performantes sur le marché. La banque a 
donc émis nouvelles réglementations dans le cadre de la loi bancaire qui permettent aux banques rurales 
et communautaires de fonctionner comme les banques commerciales, à conditions qu’elles ne réalisent 
pas d’opérations de change, que leur clientèle proviennent de la région et que le capital minimun 
soit moins élevé. La loi sur les institutions fi nancières (non-bancaires) de 1993 a ouvert le système 
et a permit la création de niches établissant 9 catégories d’institutions et notamment des institutions 
d’épargne et de prêts et des coopératives de crédit. Par ailleurs, les ONG enregistrées ont la possibilité 
de prêter de l’argent, tout comme les susu, qui offrent de l’épargne à leurs clients et qui sont reconnues 
comme parties intégrantes du système fi nancier traditionnel et informel (le gouvernement encourage les 
susus à s’enregistrer en tant qu’associations de type coopératives). La reconnaissance de l’importance 
du secteur fi nancier informel se traduit par l’ouverture de l’Association Ghanéenne des Institutions de 
Microfi nance (GHAMFIN) qui englobe le secteur formel, semi-formel et informel. 

En Ethiopie, en Gambie, et au Nigéria, certaines IMF ont la possibilité d’offrir une gamme variée de 
produits et services y compris des dépôts, l’assurance, le leasing, la gestion des retraites et les transferts 
d’argent. Au Nigéria, les IMF habilitées à prendre des dépôts n’ont pas le droit d’offrir certains services, 
tels que les opérations de change, l’encaissement des chèques, les transactions immobilières et les 
transferts internationaux d’argent. Par contre en Gambie, les IMF peuvent également s’engager dans 
des opérations de change. Certains pays n’ayant pas autant de réglementations, les IMF peuvent donc 
mieux répondre aux besoins de leurs clients et donc accroître l’impact de leurs services.  

Au fur et à mesure que les secteurs fi nanciers se développent dans plusieurs pays du continent, la 
question de la protection des consommateurs se posent avec acuité. Mais la question de protection des 
consommateurs dans le cadre de la microfi nance associe à la fois l’éducation des consommateurs et les  
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exigences de divulgation des informations. L’éducation des consommateurs va plus loin que la simple 
capacité de comprendre les termes fi nanciers pour les informer sur leurs responsabilités ainsi que celles 
des institutions fi nancières, le calcul des taux d’intérêts et autres coûts, et pour éviter qu’ils (les 
consommateurs) ne soient trop endettés. L’Ouganda est un pays pionnier dans le domaine de la protection 
des consommateurs dans le cadre de la microfi nance. Il est d’une importance stratégique pour le 
gouvernement de déterminer le meilleur moment pour appliquer les plafonds des taux d’intérêts car de 
telles restrictions ne favorisent pas l’accès des consommateurs les plus démunis aux services fi nanciers. 
Par contre, l’éducation des consommateurs empêche les gens d’être piégés par des crédits qu’ils ne 
peuvent plus rembourser, et cela sans réduire l’offre des produits fi nanciers aux populations démunies. 
Une telle stratégie permet de créer une classe de consommateurs mieux informés, et elle sera d’autant 
plus effi cace qu’elle sera accompagnée d’une politique transparente de publication des taux d’intérêts 
et autres coûts. 

Le cas du Nigéria montre comment de jeunes 
marchés peuvent bénéfi cier du développement 
d’une politique nationale de la microfi nance (Voir 
Encadré 13). En plus des régulations qui ont été 
émises au même moment, l’espoir de cette stratégie 
est qu’elle peut contribuer à l’accélération de la 
microfi nance au Nigéria. La microfi nance est 
maintenant légalisée, elle protège les déposants 
et détermine la direction nationale et les objectifs 
à atteindre. C’est une stratégie spectaculaire 
qui a des chances de réussir car elle prend en 
compte les faiblesses de la sous-capitalisation, et 
le manque de régulations. Elle place également 
la supervision des institutions de dépôts sous la 
responsabilité de la banque centrale.

4.7 Conclusions
Pour faciliter l’expansion de la nouvelle frontière 
de la fi nance, les bonnes pratiques analysées 
dans ce chapitre sont nécessaires. Elles doivent 
être appliquées afi n de faciliter un plus grand 
accès des populations africaines aux services 
fi nanciers. C’est de cette façon uniquement que 
les expériences réussies dans un pays peuvent 
servir d’exemple dans un autre. 

Encadré 13 : Stratégie nationale de 

microfi nancement au Nigéria

En 2005, le Nigéria a adopté une stratégie nationale 
pour la microfi nance. Cette stratégie a élaboré des 
objectifs pour le secteur et fi xé des cibles précises 
en termes d’identités et du nombre des personnes 
à cibler afi n d’accroître l’accès des femmes aux 
services fi nanciers d’ici 2020. Le document a 
également présenté la marche à suivre pour atteindre 
ces objectifs. La stratégie envisage de promouvoir 
la microfi nance par l’intermédiaire d’institutions 
réglementées acceptant les dépôts des clients et 
utilisant une approche organique de la croissance, 
avec un seuil minimum obligatoire de capital déposé 
plus faible pour les institutions locales et un seuil 
minimum obligatoire plus élevé pour les institutions 
voulant fonctionner au niveau national. Cette stratégie 
exhaustive prévoit la création d’une commission 
consultative nationale, de bureaux de crédit, d’agences 
de notation, de liens entre les institutions fi nancières 
et d’un système d’assurance des dépôts. Elle prévoit 
des incitations fi scales et s’attaque tôt aux problèmes 
AML-CFT. En outre, elle réfl échit au rôle et aux 
responsabilités des différents acteurs. Globalement, 
cette stratégie est conforme dans ses grandes lignes 
avec les normes internationales, malgré une tendance 
à être trop prescriptive, ce qui peut facilement être 
corrigé.

Source : Micro Finance Policy, Regulatory and Supervisory 
Framework for Nigeria, CBN, 2005
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Chapitre 5 : Le défi  d’offrir des 
services fi nanciers aux familles à 
faibles revenus en Afrique
Les IMF africaines doivent faire face à de sérieux défi s en menant à bien leurs activités sur le continent 
africain. Elles doivent évoluer dans un environnement défavorable aux clients et aux IMF faire face à 
des coûts d’opération élevés, au manque de main d’œuvre qualifi ée, à l’inaccessibilité de sources de 
fonds commerciaux, à la nécessité de maintenir le cadre politique et légal et à des niveaux méso peu 
développés. Certains marchés doivent aussi faire face à une concurrence excessive ou insuffi sante. Ce 
chapitre renforce la discussion commencée dans le chapitre précédent en donnant des éclaircissements 
sur les différents défi s auxquels sont confrontés les IMF africaines.

5.1 Un environnement défavorable
Finalement, la santé des institutions fi nancières dépend de la conjoncture au niveau de la clientèle. Si 
le secteur informel est en plein essor, et que les affaires des clients prospèrent, les IMF ont l’envergure 
pour de devenir des fournisseurs de services dynamiques en favorisant l’expansion de leurs activités. 
Plus les clients sont confrontés à des défi s, plus les IMF rencontrent des risques.

5.1.1 L’Environnement dans lequel opère le client

LES DEFIS JURIDIQUES ET REGLEMENTAIRES AU NIVEAU DE L’ENTREPRISE

L’environnement légal pose un défi  à de nombreux clients en Afrique. Le processus d’enregistrement 
d’une entreprise est long et coûteux dans la plus part des pays africains. Il est tout aussi diffi cile de 
trouver un endroit sûr où faire des affaires. Le transport peut être peu fi able et coûteux. L’accès aux 
services de soutien est limité, surtout si l’entreprise n’est pas enregistrée.
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Par ailleurs, les femmes qui constituent la majorité de la clientèle des IMF sont considérées inférieures 
dans beaucoup de pays. Dans certains pays de sud de l’Afrique, elles ont un statut de mineures. Elles 
ne peuvent donc pas accéder aux prêts sans la permission de leur maris d’où leur incapacité à acquérir 
des biens et à les léguer en garantie des prêts sollicités. 

ANALPHABETISME ET LE MANQUE D’EDUCATION FINANCIERE

Dans beaucoup de pays africains, les femmes entrepreneurs sont en bas de l’échelle des salaires, 
notamment en milieu rural où l’on constate un manque d’infrastructure éducative, et où souvent le 
pourcentage de femmes illettrées est bien plus élevé que chez les hommes. Ceci réduit leur capacité à 
accéder aux informations susceptibles d’améliorer leurs performances économiques en les empêchant 
également de participer à des formations sur l’entreprenariat ou sur la façon d’aborder le marché de 
l’emploi.

Au fur et à mesure que les gens ont accès aux services de microfi nancement, les emprunteurs les 
plus vulnérables sont ceux qui ont une connaissance limitée de leurs droits de consommateurs et une 
mauvaise compréhension des questions de gestion fi nancière et des risques encourus à emprunter de 
l’argent au-delà de leur capacité de remboursement. Ils seront les victimes de prêteurs abusifs et peu 
scrupuleux.

COMPETENCES EN AFFAIRES

Les entreprises informelles qui prédominent dans la majorité des pays Africains possèdent rarement 
les documents d’enregistrement disponibles pour ouvrir un compte bancaire. Ces contraintes 
s’appliquent surtout dans les zones rurales. Les entreprises informelles ne peuvent pas fournir les 
informations demandées par les institutions fi nancières à savoir des relevés fi nanciers certifi és, des 
plans d’affaires et parfois des factures d’eau ou d‘électricité qui permettant d’avoir une idée de leur 
assiette  fi nancière. 

SANTE

Les indicateurs socio-économiques montrent que la majorité des gens vivant en Afrique sont plus 
susceptibles d’attraper des maladies que ceux vivant sur les autres continents. Une fois malades, il est 
plus diffi cile pour eux d’être soignés et se rétablir rapidement en raison des conditions déplorables du 
secteur de la santé. Les soins médicaux, autres que les soins primaires, sont exorbitants. Une enquête 
indique que les ménages pauvres dépensent des sommes disproportionnées en frais médicaux. La santé 
constitue un véritable défi  à beaucoup de clients des IMF africaines qui doivent prendre en charge leurs 
propres frais de santé, mais aussi ceux de leur famille, y compris de celles des membres de la famille 
élargie. 

5.1.2 L’environnement dans lequel opère les IMF africaines
Une enquête globale sur la microfi nance publiée en 1996 (Banque mondiale 1996), indiqué que les 
IMF en Afrique évoluaient dans l’environnement le plus diffi cile de la planète. Les fournisseurs de 
prêts doivent affronter de graves défi sdoivent affronter de graves défi s par exemple : offrir des services 
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fi nanciers clients les plus pauvres au monde, intervenir dans des régions à faible densité dans des pays 
où l’infl ation reste plus élevée qu’en Asie. Les deux premiers facteurs augmentent les coûts quant au 
dernier, il a des effets directs et indirects. Le Zimbabwe par exemple montre les conséquences directes 
d’une hyperinfl ation et les activités de microfi nancement y sont au point mort. 

Dix ans plus tard, l’environnement est toujours défavorable en termes de RNB par habitant, de densité 
de la population et de taux d’infl ation, qui est plus élevé qu’en Amérique latine. Mais l’Afrique a de 
meilleurs résultats que les autres continents en termes de taux de croissance moyen du PNB. Si notre 
génération a connu le développement économique remarquable des « tigres d’Asie », les générations 
futures observeront une évolution tout autant remarquable avec les « éléphants africains » avec des 
économies africaines en plein essor, et prêtes à rejoindre le groupe des économies des pays à revenus 
intermédiaires et à hauts revenus. Mais les IMF africaines continueront d’être confrontées pendant 
de nombreuses années à un faible RNB par habitant, à une faible densité et à des taux d’infl ations 
élevés partout sur le continent. Les IMF africaines sont également confrontées à d’autres défi s, et 
notamment :

Manque d’infrastructures pour le transport, l’eau, et l’électricité.• 

Manque d’infrastructures de télécommunications.• 

Droits de propriétés et politique d’exécution des contrats inadéquats.• 

Economies liées aux cultures d’exportations et aux fl uctuations des termes de l’échange qui ne • 
favorisent pas la croissance à long terme et le développement puisque le niveau des revenues 
réels par personne n’a augmenté que de 25 % entre 1960 et 2005 soit 34 fois moins que les pays 
d’Asie du Sud-Est.21

Norme de gouvernance relativement faibles puisque la moitié des 32 pays dans le classement • 
Transparency International Corruption Perception Index22 sont africains.

Faiblesses des capacités des ressources humaines dues au niveau et au type d’éducation, mais • 
aussi à la santé et aux marchés du travail, etc. 

Longues guerres civiles et confl its interethniques, violences sectaires.• 

Conditions climatiques diffi ciles, avec des fréquentes sècheresses, et plus récemment des • 
inondations, et autres désastres naturels.

5.2 Des coûts élevés
Cet environnement défavorable a un impact sur les coûts de transactions qui restent très élevés en 
Afrique. L’une des causes de ces coûts est la taille du continent africain qui est le deuxième plus grand 
continent avec une superfi cie de 11.668.545 mètres carrés, soit environ 20 % de la surface totale de la 
terre. Le continent est plus grand que la Chine, l’Inde, les Etats-Unis et l’Europe réunis (Voir schéma 
18), mais avec une population relativement faible pour sa taille de 936 millions d’habitants. Cette 
immensité se traduit par une faible densité de la population, surtout en milieu rural. Ce qui explique 
pourquoi la majorité des IMF sont basées en zone urbaine, et périurbaines. Parmi les études de cas, 
leNiger est un cas typique d’un pays à faible densité de population avec 11 habitants au kilomètre carré,  
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Schéma 18 : L’immensité du continent africain

la plus faible densité en Afrique après le Botswana, la République Centrafricaine, le Gabon, la Libye, 
la Mauritanie et la Namibie.

La population est concentrée dans quelques « poches ». En plus de la division entre zones rurales • 
et urbaines, on constate une faible densité de populations dans tous les pays. Par exemple au 
Kenya, où le développement de la microfi nance est inégal, et où la concurrence entre zones 
urbaines et périurbaines est plus grande que dans les zones rurales où la concurrence est limitée. 
Il y a aussi l’exemple du Congo (Brazzaville) qui a la plus faible densité de la population au 
monde, et où les populations sont concentrées dans deux villes principales : Brazzaville et Pointe 
Noire, et où la majorité des IMF sont également situées. On observe le même phénomène au 
Niger et au Soudan où les populations et les IMF sont concentrées uniquement dans quelques 
« poches ».

Infrastructures inadéquates et coûteuses y compris les communications, les routes, et l’électricité. • 
Ces grandes distances requièrent beaucoup d’efforts et des investissements. Par ailleurs les 
limites actuelles de l’offre augmentent les coûts et restreignent les opérations. Le fait que 
beaucoup de pays soient enclavés augmente le coût des biens importés. Dans les pays qui 
sortent de confl its, le manque d’infrastructures est exacerbé par leurs besoins en générateurs, 
en l’absence d’électricité souvent même dans les capitales, et des frais de communications 
excessifs. Par ailleurs, il faut aussi noter que les coûts des loyers et les frais bancaires sont 
onéreux dans les pays post-confl its.

La main d’œuvre élevée est un autre facteur qui augmente les coûts de transactions des IMF africaines. 
La compensation des travailleurs qualifi és représente en moyenne 12 fois le RNB du centre, de l’ouest, 
de l’est et du sud de l’Afrique, soit deux fois plus que les autres régions dans le monde (MIX 2007 p. 3). 
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Ceci est particulièrement vrai dans les pays exportateurs de pétrole, où les salaires dans le secteur 
pétrolier sont élevés, ce qui se refl ète dans la structure des coûts de l’économie de ces pays.  A titre 
d’exemple, les gestionnaires de prêts de KixiCredito en Angola sont payés au moins 700 dollars  par 
mois. Les fortes rotations de personnel ont également un impact sur le coût de la main d’œuvre. 

Le portefeuille à risque élevé en Afrique a également une incidence sur les coûts des transactions des 
IMF. Heureusement cette contrainte est gérable et offre une possibilité de manœuvrer. 

Les déséconomies d’échelle sont d’autres contraintes que l’on rencontre surtout dans certains des plus 
petits pays. En effet, au moins 19 pays d’Afrique ont une population de moins de 5 millions d’habitants, 
et 13 d’entres eux ont moins de 2 million d’habitants. Les déséconomies entraînent également une 
hausse des coûts d’opérations des IMF.

5.3 Gouvernance et ressources humaines
Un récent rapport publié par le Centre d’Etudes des Innovations Financières (CSFI 2008) a déterminé 
que les IMF encourent les plus grands risques au niveau de la gouvernance et des ressources humaines. 
L’étude diagnostique a également relevé ces contraintes à ce niveau. En effet, la faiblesse des capacités 
des ressources humaines a souvent été mentionnée dans les études de cas sur les pays, tant au niveau 
des marchés naissants que matures. Le problème se pose dans 11 des 14 pays couverts par l’étude. Par 
ailleurs les problèmes de gouvernance se posent avec beaucoup d’acuité en Afrique de l’Ouest. 

5.3.1 Management
Le plus grand risque identifi é par CSFI est la disparité dans la qualité du management des différentes 
IMF africaines, surtout en cette période de changements rapides. L’enquête soulève des interrogations 
sur la capacité de beaucoup d’IMF à s’adapter aux nouveaux besoins tout en retenant leurs objectifs 
sociaux. Dans toutes les régions où elles opèrent, on observe la nervosité des IMF devant l’agitation des 
taux de croissance, la complexité de la gestion et les pressions à être plus commercialement motivées. 
Toutes ces inquiétudes concernant la qualité du management reposent sur le fait que les IMF sont 
souvent dominées par des visionnaires qui ont beaucoup de charismes, mais très peu de compétences 
managériales. Plusieurs personnes interrogées dans le cadre de cette étude diagnostique pensent que 
les IMF n’investissaient pas assez dans l’acquisition des compétences spécifi ques, et qu’elles avaient 
tendance à se laisser emporter par la nature philanthropiques de l’industrie en mettant davantage l’accent 
sur la dévotion de leurs leaders que sur leur professionnalisme.  

Certains dirigeants d’IMF africaines sont de véritables moteur de croissance, notamment dans des pays 
comme l’Ethiopie, mais aussi dans d’autres pays. C’est le cas de l’Angola où la capacité des ressources 
humaines, et le coût des opérations sont des contraintes à l’essor de la microfi nance. Les ressources 
humaines sont limitées mais fortement demandées. La seule institution fi nancière non- bancaire du pays 
n’a aucun employé, diplômé d’une université, à l’exception de son gérant qui est un cadre expatrié. 
Sans aucun doute, ceci a un impact sur l’émergence de cadres moyens qui sont si vitaux à une IMF en 
pleine croissance, et restreint la gamme de produits que cette IMF peut offrir. 

Au Niger le manque de cadres compétents est un sérieux problème pour le secteur de la microfi nance. 
Au niveau des IMF, une très grande inquiétudes est le manque de professionnalisme dans la fi lière. 
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Ceci vient du manque de formation en microfi nancement dans un pays où la main d’œuvre qualifi ée 
reste rare. Le manque de cadres compétents est également un problème dans beaucoup d’autres pays, 
notamment dans les zones rurales comme au Ghana.  

5.3.2 Gouvernance
Fortement lié au leadership, le problème de la gouvernance se pose également. Il a été identifi é par 
CSFI comme l’un facteurs de risques importants des IMF en Afrique.  

La question de gouvernance est un problème important dans des pays comme le Congo (Brazzaville), la 
Guinée-Bissau et le Niger. Au Congo les IMF souffre de mauvaise gouvernance car les membres (des 
organisations mutualistes) et les actionnaires (d’organisation non mutualistes) ne connaissent pas leurs 
responsabilités fi duciaires. Dans le cas des organisations mutualistes, les responsables sont souvent 
confrontés à des confl its d’intérêt car ils sont eux-mêmes membres de ces organisations. En Guinée- 
Bissau le pourcentage d’IMF en dépôt de bilan est édifi ant. Ces situations réduisent la confi ance des 
clients dans le secteur fi nancier, affectant ainsi la demande de services. La gouvernance pose un plus 
grand problème pour certaines IMF en Afrique de l’Ouest et centrale. 

La gouvernance pose également des diffi cultés en Angola, en Ethiopie, et au Kenya avec les coopératives 
de crédit (SACCO). Une mauvaise gouvernance peut avoir des répercussions sur la transparence dans 
la gestion, la qualité du portefeuille, la croissance, la mobilisation des fonds ou la faillite des IMF. 

5.3.3 Recrutement
Le recrutement se révèle être une contrainte majeure des IMF dans l’étude diagnostique de la 
microfi nance en Afrique, et pose une question aussi importante que celle du leadership.  

Le recrutement reste un risque permanent pour la majorité des IMF en Afrique. La compétition 
grandissante, le « braconnage » des membres du personnel, le manque de formation, et les salaires 
élevés font des ressources humaines l’un des problèmes les plus diffi ciles du secteur. Toutes les régions 
du continent connaissent les mêmes diffi cultés avec de nombreuses répercussions au niveau de la 
croissance des IMF et de leurs capacités à améliorer leurs services. 

En Angola, la diffi culté d’attirer et de retenir du personnel hautement qualifi é est un obstacle à la 
croissance du secteur et à sa pérennité. Pour surmonter cette contrainte, il faut mettre en oeuvre le 
développement d’une stratégie à long terme de développement des ressources humaines et un programme 
de formation continue. Toutes les banques devraient ainsi disposer de programmes de formation internes 
et externes. 

Au Congo (Brazzaville), la capacité des ressources humaines pose également problème. C’est le facteur 
numéro un qui apparaît lors des discussions avec les différents acteurs du secteur de la microfi nance 
et qui se pose aussi au niveau réglementaire. Le personnel des IMF a besoin d’une formation adéquate 
pour offrir une certaine qualité de services fi nanciers aux ménages démunis. Mais ce problème de 
qualité de services est l’apanage de tout le secteur privé au Congo. Il a besoin d’être résolu par le 
gouvernement ainsi que par les bailleurs de fonds internationaux, qui doivent supporter l’Association 
des Etablissement de Microfi nance au Congo (L’APEMF) et renforcer ses capacités internes.  

L’Ethiopie connaît également un grave problème de capacité de personnel, tant au niveau de la formation 
générale que spécialisée. Le taux de croissance des IMF devrait s’accroître considérablement dans les 
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années à venir, et il sera diffi cile de répondre à la demande. Aucun cas de fi gure antérieur en Afrique 
ne permet de déterminer le nombre de personnes qu’il faudrait former.. Aucun autre secteur n’a été 
confronté à un tel défi . Vu le niveau actuel du système éducatif, très bas, il faudra organiser beaucoup 
de programmes de formation pour pallier à ces carences. 

L’importance d’une main d’œuvre qualifi ée pour le secteur de la microfi nance est illustrée par l’exemple 
de l’Afrique du Nord. En termes de transparence dans la gestion, et de diffusion des informations, 
toutes les IMF en Egypte et au Maroc sont habituées à publier leurs résultats périodiquement. Malgré 
les restrictions sur le plan juridique, les IMF au Maroc se révèlent être novatrices en concevant des prêts 
immobilier, et en créant des liens avec des agences bancaires dans les bureaux de postes. La qualité de 
la main d’œuvre affecte donc non seulement la croissance, mais aussi la pérennité et l’innovation.

5.4 Systèmes d’information de gestion
Globalement, l’acquisition de systèmes d’information de gestion (SIG) ne pose plus de problèmes aux 
IMF. Gérer la technologie, et les opérations d’arrière-guichet ne sont pas une priorité dans l’enquête de 
la CSFI, qui a noté la maîtrise des systèmes SIG et la disponibilité d’un support technique local. 

Dans certains marchés matures en Afrique, l’acquisition de SIG ne représente plus de diffi cultés. Mais 
dans beaucoup d’autres pays, les IMF n’ont pas de systèmes d’information de gestion adéquats pour 
contrôler les risques et maintenir des faibles coûts, particulièrement à mesure qu’elles changent de 
taille et deviennent plus complexes à gérer. Ceci est dû en parti à la diversité des IMF et aux types 
de produits qu’elles offrent dans des contextes particuliers, de sorte qu’il est plus diffi cile avec des 
systèmes bien moins sophistiqués de fournir les informations nécessaires. Néanmoins, en plus du coût 
relativement élevé des systèmes SIG, l’un des participant à l’enquête du CSFI a indiqué que « certaines 
IMF ne désirent pas payer le prix qu’il faut pour obtenir les systèmes les plus performants.» Il en résulte 
des systèmes non-performants, qui créent plus de problèmes qu’ils n’en résolvent certaines IMF dans 
l’impossibilité d’investir dans des systèmes adéquats en raison de marges bénéfi ciaires négatives.  

Le manque de systèmes de gestion performants est une contrainte de taille en Guinée Bissau où il est 
pratiquement impossible d’obtenir la moindre information sur les performances des IMF. Même si au 
Niger la majorité des IMF utilisent le système ADBanking qui fonctionne relativement bien, elles ont 
besoin de systèmes plus performants pour traiter de plus grands volumes de transactions. Le même 
cas se pose en Gambie où il est rare de trouver des systèmes fonctionnant correctement. Tout ceci 
affecte les opérations des IMF, le déboursement des prêts, la gestion des portefeuilles et la capacité de 
diversifi er les produits. En Ethiopie, il est édifi ant de voir que tant de produits sont proposés alors que 
la plupart des IMF utilisent encore des systèmes manuels dans les agences. Des systèmes adéquats et 
plus effi caces seront nécessaires pour diversifi er d’avantage la gamme des produits, et surtout disposer 
d’informations fi ables en temps réel. 

Au cours de la prochaine décennie, le coût des systèmes basique d’information sera sensiblement réduit, 
et les plus petites IMF pourront avoir accès à ces systèmes à des prix raisonnables. Des institutions plus 
avancées si elles veulent offrir des systèmes de paiement automatiques, devront acquérir des systèmes 
inter opérables qui peuvent être connectés à plusieurs systèmes de paiement. 
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5.5 Contraintes de fi nancement
L’étude diagnostique, tout comme l’enquête CSFI a déterminé que la mobilisation des capitaux reste le 
nœud gordien de la microfi nance en Afrique. En termes de fi nancement, les IMF africaines ont moins 
d’options que leurs homologues dans les autres régions du monde. Ce qui pose les problèmes suivants : 

LES DEFIS  IMMEDIATS

Les contraintes immédiates doivent être levées pour améliorer la disponibilité des sources de 
fi nancements :

Les banques commerciales sont traditionnellement conservatrices en Afrique, et cela doit • 
changer, 

Même si aujourd’hui le nombre des IMF africaines affi liées au MiX augmente, la transparence • 
dans la gestion des institutions reste limitée et les informations relatives à leurs performances 
sont rarement publiées, 

La  profi tabilité et du rendement des investissements moyens des IMF africaines sont bas comparés • 
à ceux des autres continents. Mais Africap observe notamment que ses 12 investissements ont 
généré en moyenne un taux de rendement interne moyen de 30 %, et que ses actionnaires ont 
bénéfi cié d’un retour supérieur à 14 % sur leurs investissements, 

L’absence d’investissement étranger est due en partie aux stéréotypes négatifs qui existent sur • 
le haut degré de risques, les coûts de transactions, et le climat des affaires en Afrique. 

CHALLENGES A LONG TERME

Les challenges du fi nancement à long terme comprennent : 

Les coûts de fi nancement des banques locales en Afrique sont relativement élevés. Comme • 
l‘explique le Mixmarket, « l’offre de fi nancements offerts par les banques commerciales locales 
est limitée et chère. » (MIX 2007, p6). 

Les IMF ont toutes les diffi cultés à obtenir des fi nancements locaux à long terme. Par conséquent, • 
toutes les mesures visant à corriger ce problème doivent tenter d’apporter des solutions aux 
problèmes de fi nancement à moyen et long terme.

Des instruments fi nanciers plus sophistiqués comme par exemple les obligations, les Offres • 
Publiques d’Achat (OPA), et la titrisation ne seront disponibles qu’aux plus grandes institutions. 
Par ailleurs, ces instruments sont fl uctuants ; ils ne sont bénéfi ques que dans des environnements 
macro-économiques stables, en tenant compte d’un long délai pour préparer les documents 
nécessaires à l’exécution de ces transactions, des coûts élevés en termes de dividendes et de 
taux d’intérêts, et de l’obligation de publier les informations relatives à la performance des 
institutions (voir la page 10). Malgré le développement de ces produits, les IMF africaines 
devront pendant longtemps se contenter des sources traditionnelles de fi nancement que sont les 
dépôts des clients, les prêts et les fonds propres.
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Tableau 10 :   Avantages et désavantages des différentes options de fi nancement en Afrique

ELEMENT DEPOT DES CLIENTS PRETS
FONDS PROPRES 

(OPA)
EMISSION 

D’OBLIGATIONS
TITRISATION

Avantages

Satisfait d’autres • 

demandes en même 

temps

L’incitation • 

économique est 

supérieure à celle 

des banques si des 

intérêts sont versés 

aux clients à faibles 

revenus

Une fois la • 

relation établie 

avec la banque, 

accès rapide à la 

somme recherché 

Rehausse le profi l • 

de l’IMF

Possibilité de mettre • 

en place un Plan de 

participation des 

employés

Liquidités pour des • 

émissions futures ou 

en cas de vente par 

les investisseurs

Pas d’intérêt facturé • 

après le coût initial

Rehausse le profi l • 

de l’IMF mais moins 

qu’une OPA sauf 

si listée, ex. Faulu 

Kenya

Diversifi e les • 

sources de 

fi nancement

Financement à long • 

terme

Coût susceptible • 

d’être inférieur à la 

créance

Diversifi e les sources • 

de fi nancement

Financement à long • 

terme

Transfère le risque • 

sur des investisseurs 

variés

Retire les actifs du • 

bilan 

Coût initial Variable
>2 pour cent

(estimation)
5 à 7 pour cent

2 à 3 pour cent, hors 

frais de garantie

Remise sur la valeur 

comptable ou garantie 

sur les 10-15 premiers 

pour cent

Coûts 

ultérieurs

Coûts fi nanciers et frais 

de transaction
Chers en Afrique

Dividendes (le cas 

échéant)

Intérêts : bons 

du Trésor, plus 

marge pour risque, 

réduite en cas de 

rehaussement de 

crédit

Faible, en raison de la 

tarifi cation d’origine

Obligations 

futures

Inspections annuelles• 

Communication • 

régulière des résultats

Communication • 

régulière des 

résultats

Divulgation • 

constante des 

résultats

Communication • 

régulière des 

résultats

Réunions annuelles• 

Peu d’obligation de 

communication des 

résultats, sauf si les 

obligations sont listées 

Peu d’obligation de 

communication des 

résultats

Inconvénients

Bien que de • 

nombreuses IMF en 

Afrique proposent 

des dépôts, pour les 

IMF arrivant sur ce 

marché, coûts initiaux 

élevés  

L’endettement • 

étant l’épargne du 

pauvre, demande une 

prudence extrême

En Afrique, les • 

comptes à échéance 

à long terme ne se 

vendent pas

L’offre d’une • 

garantie

Obligations • 

d’intérêts et de 

remboursement 

réguliers

Faisabilité dépend de • 

l’état des marchés 

de capitaux

Contrôle poussé • 

du public et future 

focalisation sur la 

performance à court 

terme

Complique les • 

émissions d’actions 

futures

Charge lourde pour • 

la gestion

La faisabilité • 

dépend aussi de 

l’état des marchés 

Marchés • 

obligataires 

généralement 

moins développés 

que celui des 

actions

Charge initiale • 

lourde pour la 

gestion, par ex.  

prospectus

Peu ou pas de • 

précédents en 

Afrique

Besoin d’un volume • 

élevé de crédits (en 

dizaines de milliers 

ou millions)

Structure • 

compliquée 

Problèmes juridiques, • 

par ex. droit de 

propriété sur les 

actifs, crédits à court 

terme, exercice

5.6 L’environnement politiques
Le rôle du gouvernement dans la création d’un environnement stable permettant la croissance et le 
développement de la microfi nance n’est plus à démontrer. Cela a été discuté aux chapitres 3 et 4. Mais il 
y a lieu d’être prudent, car un trop grand interventionisme du gouvernement comporte aussi des risques, 
notamment en politisant certaines situations. Certains gouvernements dans le monde vont même jusqu’à 
imposer des plafonds aux taux d’intérêt, à créer des banques gouvernementales pour offrir des services 
de microfi nance, ou à infl uencer le processus de supervision des banques. Ce type de situation est 
malheureusement appelé à se produire dans la décennie qui vient, au grand dam des ménages à faibles 

93



revenus (Otero 2006). Le danger inhérent à l’interventionisme des gouvernements dans la microfi nance 
est que les décisions de crédit obéissent à des critères politiques et non à l’application stricte des 
principes de crédit. Cette infl uence politique peut d’ailleurs avoir des répercussions dans le choix des 
agences, surtout au niveau de leur implantation (Helms 2007). Ce fut le cas dans les années 60 et 70 
dans des pays tel que le Bénin, le Kenya, et l’Ouganda. 

Dans les années 2000 au Kenya, un membre du parlement, Joe Donde, avait introduit une proposition 
de loi pour contrôler les taux d’intérêt bancaires. Ce projet fut adopté par une majorité des membres du 
parlement avant d’être bloquée par le Président Arap Moi qui trouvait que cette proposition de loi était 
contradictoire à d’autres dispositions antérieures. Mais le spectre de cette loi était suffi sant pour qu’une 
banque, la Cooperative Bank of Kenya, décide de surseoir à ses plans d’expansion dans le secteur de la 
microfi nance. Depuis, le taux d’intérêt des bons du trésor, qui était la raison principale des taux élevés 
dans le pays, a considérablement baissé. Suite à des discussions avec l’association professionnelle des 
banques, le Ministère des Finances a introduit un certain nombre de mesures administratives (comme 
celles proposées dans le projet de loi Donde). Ces mesures comprennent l’obligation pour les banques 
de publier leur taux d’intérêts et tous les frais relatifs aux prêts. Ce projet de loi n’a certes pas été 
promulgué, mais il demeure jusqu’ici une menace pour les IMF (Wright 2004). Le parallèle avec 
l’Ethiopie ou une loi bancaire tout autant draconienne a été récemment proposée. Si elle passe, elle 
affectera indirectement le développement du secteur de la microfi nance, et son intégration dans le 
secteur fi nancier formel. 

Le Bénin, qui a fait l’objet de cette étude diagnostique, est actuellement en proie à une myriade 
de défi s qui ont commencé avec la crise économique de l’année 2004 (Voir AMAF, WWB (2008), 
Diagnostic to Action: Microfi nance in Africa, Volume II: Case Studies, New York, USA, qui sera publié 
prochainement sur le site web de Women’s World Banking. Le portefeuille de prêts de certaines IMF 
sélectionnées a chuté de 22 % et leur Portefeuille à Risque (PAR) a augmenté de 6 %  à 11 %. Pour 
mieux comprendre cette dégradation, il importe d’intégrer le volume des crédits radiés et leur impact 
sur les surplus. Le tableau 11 ci-dessous présente l’impact des pertes réalisées en 2006 sur différents 
réseaux préalablement choisis.

Tableau 11 : Impact des pertes sur le résultat de certaines IMF en 2006 montants en FCFA)

FECECAM FINADEV PAPME PADME

Provision sur les Crédits en Souffrance 1.091.943 284.689 1.961.427 656.816

Crédits radiés (a) 2.744.850 675.975 3.890.964 3.053.348

Provisions accumulées sur les crédits radiés (b) 890.912 319.319 856.955 889.279

Pertes sur les prêts (a)—(b) 1.853.938 356.656 3.034.009 2.164.068 

Impacte total sur les résultats 2.945.881 960.665 4.995.436 2.820.884

Résultat (Perte) en 2006 (2.932.768) (364.066) (3.144.587) (1.504.167)

Sources : Entrevues avec les IMF sélectionnées.

Les données disponibles montrent que indépendamment de leurs structures juridiques, seules les 
IMFdisposant d’une équipe de gestion de qualité, et d’une bonne organisation ont pu limiter les pertes. 
Très peu d’IMF à l’exception de PADME ont une unité de gestion des risques en leur sein. En plus du 
coût de la délinquance, les IMF sont confrontées à un risque plus grand : celui de l’intervention abusive 
de l’Etat, qui ironie du sort, fut crédité du développement du secteur. L’expansion des programmes de 
subvention au crédit favorisé par le gouvernement a eu un impact négatif sur le développement d’une 
véritable culture de crédit au Bénin, et sape les efforts des IMF 
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S’il est vrai que le Bénin présente un cas particulièrement dramatique, il n’est pas le seul pays où 
les mauvaises pratiques gouvernementales sont désastreuses. En effet, l’Ethiopie et le Nigéria, qui 
disposent de plusieurs institutions d’envergure locale, nationale, et régionale ne sont pas à l’abri de 
telprogrammes de subventions. Par ailleurs, au Malawi et au Soudan, le gouvernement est très impliqué 
dans le secteur. Au Malawi, le gouvernement a infl uencé l’industrie dès l’origine et il continue de 
détenir des parts dans les deux grandes institutions du pays ayant bénéfi cié de larges subventions depuis 
leur création. Le gouvernement soudanais utilise quant à lui la microfi nance comme un instrument de 
politique sociale moyen de propagande électorale. 

Il est d’ailleurs remarquable que certains changements sans doute apparus dans les marchés les plus 
avancés. « Sans doute parce que les économies d’échelle, et le succès apportent une certaine visibilité, 
les actions pour restreindre ou interférer dans la microfi nance ont plus de chances d’apparaître dans les 
pays où la microfi nance connaît une croissance  plus rapide. » (Helms 2007). L’Ouganda est un autre 
marché relativement développé en Afrique où l’intervention du gouvernement dans les politiques de 
crédit des banques menace la pérennité des IMF. Ceci est dû en partie aux taux d’intérêt subventionnés 
qui posent un problème de concurrence aux IMF. Par ailleurs, les paiements très bas qui en résultent ont 
un effet de distorsion supplémentaire sur la culture du crédit. Le gouvernement, après avoir  contribué 
pendant tant d’années à renforcer la capacité des institutions locales pour offrir des services aux 
ménages à faibles revenus, risque par ses actions d’empêcher les IMF à atteindre la prochaine phase de 
leur développement, où elles pourront améliorer la vie de millions de consommateurs. 

Les gouvernements peuvent non seulement développer des stratégies de microfi nance, et d’éviter 
toute implication directe dans le crédit, mais aussi avoir un impact positif en créant un environnement 
propice à la microfi nance en Afrique en améliorant le cadre juridique. Ce domaine fait l’objet de 
véritables contraintes.  Pour tous les pays analysés dans le cadre de cette étude diagnostique, des 
droits de propriété insuffi sants et un environnement légal inadaptés empêchent la repossession des 
propriétés immobilières en cas de non-paiement des prêts. Au Congo et au Malawi, les procédures 
de recouvrement de la dette coûtent en moyenne plus que la dette elle-même. En Afrique centrale, 
des progrès ont été fait dans le cadre de l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des 
Affaires (OHADA), mais l’environnement n’est pas complètement assaini. En Afrique de l’Est et du 
Sud, où le droit coutumier est toujours en vigueur, les systèmes judiciaires fonctionnent un peu mieux, 
mais il n’est pas facile d’obtenir les titres de propriété en zones rurales. Au Bénin, la majorité des 
emprunteurs n’ont pas de titres de propriété car il n’existe pas de systèmes transparents pour acquérir 
et échanger les titres de propriété. Ceci limite leur capacité d’hypothéquer ces propriétés lorsqu’ils 
sollicitent des prêts importants. 

5.7 Un environnement réglementaire et cadres juridiques rigides
Même si la création de cadres juridiques et réglementaires a conduit au développement du secteur de 
la microfi nance dans certains pays, dans d’autres, des approches restrictives empêchent l’expansion du 
secteur fi nancier au service des familles les plus démunies. Généralement parlant, on ne peut dire que 
le cadre juridique et légal n’a pas été un obstacle majeur en Afrique. En même temps, à ce stade et au 
niveau de développement actuel dans le monde et en Afrique, ce domaine est crucial au développement 
du secteur de la microfi nance. L’environnement politique et réglementaire déterminer quelles régions 
ou quels pays parviennent à réduire l’écart entre l’offre et la demande de services de microfi nance. 

Cette section tente de mettre en exergue les contraintes légales et réglementaires auxquelles sont 
confrontées les IMF, et qui sont susceptibles d’avoir un impact considérable sur le développement du 
secteur de la microfi nance en Afrique. Ces contraintes sont citées ci-dessous :  
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Contrôle des prix,i. 

Manque de diversité des institutions, ii. 

Gammes de produits limitées, iii. 

Micro-management par les régulateurs, etiv. 

Les éléments à réglementer et à ne pas réglementerv. 

CONTROLE DES PRIX

La plus grande contrainte au développement du secteur de la microfi nance en Afrique est l’imposition 
de paramètres qui empêchent le secteur de se développer. L’émergence de la loi PARMEC élève le 
statut de la microfi nance et favorise la croissance du secteur dans la zone de l’UMEOA, Mais même si 
cette loi a apporté des améliorations, (Voir AMAF, WWB (2008), Diagnostic to Action: Microfi nance 
in Africa, Volume II: Case Studies, New York, USA qui sera publié prochainement sur le site web de 
la Women’s World Banking ), le cadre général continue de contrôler les taux d’intérêt. Devront être 
rapidement mises en oeuvre pour pénétrer les zones les plus reculées. Les autorités ont poussé les IMF 
à opérer avec une marge de manœuvre restreinte. Les revenus sont bas dans certains pays, et mêmes 
si certaines IMF ont réussi, elles n’ont pas la capacité d’absorber les chocs subis dans les périodes 
d’incertitude où des ressources minimales sont disponibles pour l’innovation. Au Bénin, des études ont 
démontré que les taux d’intérêt doivent être supérieures aux 27 % autorisés par la loi PARMEC pour 
assurer la pérennité des IMF (Azokli et al. 2007). Les marges autorisées par cette loi ne permettent pas 
aux IMF de croître avec les bénéfi ces non distribués, et en période diffi cile leurs retours sur les actifs 
chutent ce qui les conduit à présenter des résultats défi citaires.

DIVERSITE DES INSTITUTIONS

Idéalement, les réglementations fi nancières font la distinction entre les institutions en fonction des 
services fi nanciers qu’elles sont capables d’offrir au public. Ce scénario est réalité dans plusieurs pays 
mais plusieurs pays ont des types d’institutions limitées, ce qui empêche le secteur de la microfi nance 
de se développer. Ces limitations sont plus prononcées en Afrique du Nord ou au Maroc, par exemple, 
où le seul type d’IMF est celui des ONG. En Egypte, seuls les IMF de type ONG et certaines banques 
peuvent offrir des services de microfi nancement. Au Soudan, le gouvernement autonome du sud a 
choisit de limiter les autorisations pour les activités de microfi nance. Mais dans les autres parties du 
pays, la loi stipule que seules les banques peuvent s’adonner à ces activités. Dans les pays de l’UMEOA, 
une contrainte (rectifi ée en septembre 2007) s’appliquait à l’encontre des entités commerciales qui ne 
recevait que des autorisations temporaires pour opérer. En Ethiopie, toutes les IMF sont des institutions 
fi nancières non-bancaires, structurées comme des institutions d’épargne et des coopératives de crédit. 
Au Nigéria, une loi spécifi que a été adoptée pour les IMF (qui prennent des dépôts) ; qu’elles soient des 
ONG ou des banques communautaire, toutes les institutions autorisées à collecter des dépôts doivent 
respecter cette loi. En Gambie, au Malawi, au Kenya, en Afrique du Sud et dans les pays d’Afrique 
central régis par la loi COBAC, on observe une plus grande diversitémais les contraintes peuvent 
s’appliquer alors au niveau du type des structures. En Ethiopie, les institutions fi nancières y compris 
les IMF doivent être établies en sociétés anonymes et appartenir entièrement à des Ethiopiens. Les 
ONG n’ont pas le droit d’offrir du microcrédit aux populations. Ceci a conduit à une propriété et à 
des structures de gouvernance artifi cielles qui ont conduit les ONG à confi er la direction de leurs 
organisations à des hommes de confi ance éthiopiens, qui n’ont pas le droit de vendre ou de transférer 
les parts.  

Si le minimum de fonds propres exigés est élevé, cela limite également la diversité des IMF dans 

96



certains cas. Au Nigéria ce minimum est relativement haut, mais il s’agit d’une mesure prudentielle qui 
permet à la banque centrale de superviser toutes les institutions de dépôts, et qui a prouvé son utilité car 
les banques communautaires ont pu mobiliser des ressources additionnelles.  

Des restrictions sur la diversité des institutions n’ont pas toujours eu un impact négatif sur la croissance 
du secteur comme on a pu le voir au Maroc et en Ethiopie. Mais cela s’est avéré un obstacle majeur 
dans des pays comme la RDC où l’arrivée de nouveaux acteurs a été découragée pendant que la 
banque centrale concentrait ses efforts sur les petits opérateurs. Tant que la loi permet la diversité et 
la concurrence, des institutions régulées peuvent voir le jour sans pour autant remettre en cause leur 
croissance sen raison des restrictions réglementaires. 

GAMME DES PRODUITS

Dans plusieurs pays, seules les banques peuvent capter l’épargne, les compagnies d’assurance proposant 
quant à elles des produits d’assurance vie, et les ONG de microfi nancement des microcrédit. En Angola, 
la loi sur les institutions fi nancières défi nit ainsi les attributions des institutions de microcrédit dans les 
opérations monétaires et de crédit. Cette loi leur interdit d’avoir des activités dans d’autres domaines 
tels que l’épargne et l’assurance. Comme tous les acteurs de la microfi nance en Angola sont des banques 
commerciales, les lois bancaires ont aussi un impacte sur le secteur. Les banques n’ont pas le droit 
d’offrir des produits d’assurance vie sur solde des prêts comme beaucoup d’opérateurs de microfi nance 
ont coutume de faire. De la même façon au Maroc, les ONG de microfi nancement ne peuvent pas 
offrir des produits d’épargne à cause des restrictions légales, pas plus que les banques commerciales 
impliquées dans la microfi nance. Dans d’autres marchés en Afrique du Nord, les IMF rencontrent des 
contraintes similaires qui limitent leur innovations, liée à la question de la délivrance des produits 
fi nanciers aux familles à faibles revenus. 

Par ailleurs, des changements légaux s’imposent dans plusieurs pays pour développer la gamme des 
produits, et éventuellement répondre aux besoins des familles démunies. 

MICRO-MANAGEMENT

Certains cadres juridiques, bien qu’ayant favorise le développement du secteur de la microfi nance, 
ont besoin d’être améliorés. Les zones urbaines, les prêts individuels en zones urbaines en Ethiopie 
sont ainsi très demandés mais les IMF ne peuvent prêter que jusqu’à 1% de leur capital, et les prêts 
doivent être garantis par des prêts immobiliers. Un autre problème est celui soulevé par l’obligation de 
réenregistrement quand les IMF mobilisent une épargne supérieure à 1 million de Birr. Tout ceci amène 
des incertitudes inutiles et des contraintes administratives sur le régulateur et les IMF.  

Au Maroc, bien que la loi sur la microfi nance ait contribué au développement du secteur, elle est 
trop restrictive. La loi a évolué au cours des dernières années pour permettre les prêts immobiliers 
et augmenter le niveau des prêts (un plafond des prêts de 50 000 dirhams marocains (6500 USD). 
Cette limite empêche les IMF d’accroître leur clientèle qui passe des micro, aux petites et moyennes 
entreprises. Au Nigéria, même si les nouvelles lois sur les institutions de dépôt constituent des initiatives 
prudentes qui auraient pu faciliter le décollage du secteur, elles sont trop restrictives. Par exemple, un 
client d’une IMF entre 18 et 60 ans ne peut être salarié dans le secteur formel, et le montant maximum 
d’un prêt ne doit pas dépasser N500 000 (4500 USD). Par ailleurs, les termes du prêt est prescrit à six 
mois, à l’exception des prêts agricoles, et les garanties peuvent être individuelles ou conjointes. Mais 
ces pratiques restrictives limitent les IMF qui doivent ajuster leurs modèles d’affaires, en freinant leur 
capacité à intéresser le maximum de personnes. En plus, ces mesures demandent du personnel de 
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supervision pour des IMF qui ont déjà des problèmes en ressources humaines.

LE JEU D’EQUILIBRE : FAUT-IL REGULER OU NON ? 

S’il faut établir des systèmes fi nanciers inclusifs , cela ne veut pas dire que toutes les IMF doivent être 
régulées. L’objectif doit être de favoriser le développement d’institutions régulées ou non régulées 
fortes, capables de desservir les populations de façon pérenne. 

L’absence, tout comme l’excès de réglementations,  peut s’avérer désastreux, voire dangereux. En effet, 
un excès de règlementations tend à entraver l’innovation, et à surcharger inutilement la banque centrale. 
Par fois l’incapacité de délivrer des autorisations de poursuite des activités de microfi nance crée des 
situations où les institutions de dépôt ne sont pas suffi samment surveillées pour s’assurer qu’elles sont 
saines. 

Certains pays,  montrent un décalage entre le moment où la loi est introduite et où les règlements sont 
adoptés, créant un vide qui empêche les autorités de jouer pleinement leur rôle. Au Kenya, ce décalage 
a laissé planer l’ncertitude au niveau des IMF. En Angola, depuis l’adoption d’une loi sur les institutions 
fi nancières en 2005, aucun autre texte législatif n’a été introduit si bien que les sociétés de microcrédit 
opèrent dans un fl ou juridique et que ces institutions hésitent à rechercher des fonds en provenance du 
secteur privé. C’est le contraire par contre au Nigéria où le gouvernement a adopté des réglementations 
qui défi nissent la politique du secteur ainsi que l’environnement juridique. Le rôle des IMF est donc 
clairement défi ni.  

Les IMF sont confrontées au nouveau défi  du terrorisme et du blanchissement d’argent. Plusieurs pays 
sont engagés dans cette lutte, et notamment, les pays post-confl its, où la perception des risques liés au 
blanchissement est très élevée. Des procédures devront être mises en place afi n que ces institutions 
locales puissent renouer les liens avec leurs correspondants internationaux, résultant dans des coûts de 
transactions onéreux. Dans le même temps, ces IMF sont incapables d’investir dans des systèmes de 
conformité aux normes, ce qui les expose à bien d’autres risques et peut même entraîner leur disparition 
prématurée. 

En conclusion, les prestataires de service de microfi nance deviennent des acteurs importants dans 
les systèmes fi nanciers des pays où ils opèrent. Ainsi, les régulateurs reconnaissant leur contribution 
prennent des mesures pour alléger le cadre légal et réglementaire. On a vue en Afrique comment les 
pays présentant une diversité d’institutions ont pu favoriser la croissance de ce secteur. Les IMF dans 
ces pays offrent une gamme de produits variés. Au fur et à mesure que les IMF arrivent à maturité 
l’excès de réglementations peut entraver l’innovation et la croissance. Si les régulateurs se focalisent 
sur les normes prudentielles, au lieu de s’impliquer dans la méthodologie et les questions relatives au 
prix, ils peuvent réellement contribuer au développement du secteur. En même temps, une supervision 
adéquate doit intervenir au niveau des institutions de dépôts pour s’assurer que la confi ance règne dans 
le secteur. 

5.8 Une infrastructure sous-développée
Dans la moitié des pays analysés dans le cadre de cette étude diagnostique, l’absence d’infrastructures 
au niveau méso constitue une autre contrainte au développement du secteur de la microfi nance, et 
à son éventuelle intégration dans le secteur fi nancier formel. L’écart qui existe à ce niveau se fait 
particulièrement ressentir au Congo, en Gambie, en Guinée-Bissau, au Malawi, au Maroc, au Nigéria, 
en Afrique du Sud et au Soudan. 
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Dans le cas du Congo, l’utilisation de normes dans l’industrie est rare malgré l’existence d’une association 
de trois IMF qui essaient de publier des informations au MIX mais qui souffrent de diffi cultés avec leurs 
systèmes d’information de gestion et leur manque de personnel qualifi é. L’aide limitée des bailleurs de 
fonds se fait ressentir au Congo où il n’y a aucune assistance technique locale.

Concernant la Gambie, le plus grand obstacle au développement du secteur est le manque d’infrastructures. 
La présence d’une association de microfi nance, Gambia Microfi nance Network (GAMFINET), n’a pas 
eu les effets escomptés sur le secteur. Aucune information n’est disponible sur le secteur, et l’utilisation 
des indicateurs de performance reconnus à l’échelle internationale reste limitée. Si GAMFINET suit 
l’exemple d’autres pays comme l’Ethiopie, elle pourra améliorer les informations disponibles sur le 
secteur, favoriser l’utilisation des indicateurs de performance, et ainsi aider le secteur à se développer. 
Malheureusement, le pays ne dispose pas d’assistance technique locale. Il faut aller jusqu’au Sénégal 
ou au Ghana, qui ont certaines capacités locale avec des spécialistes de la microfi nance maîtrisant la 
langue anglaise.

Au Malawi, il est surtout important de changer les textes qui régissent le secteur afi n d’instituer des 
bonnes pratiques. L’industrie du microfi nancement doit cibler davantage la satisfaction des clients car 
le taux d’insatisfaction de la clientèle reste élevé. L’absence d’une association empêche la résolution de 
ces différents problèmes. 

Dans le cas du Maroc, où l’offre de services est développée, l’obstacle se situe au niveau de du cadre 
légal et réglementaire. Pendant cette période de dialogue sur les changements possibles dans le secteur 
du microfi nancement, et la transformation potentielle des IMF en institutions de dépôts, les associations 
de microfi nance jouent un rôle crucial mais elles continuent de montrer certaines faiblesses en matière 
de plaidoyer.s 

Au Nigéria, on dénote l’absence d’association de microfi nance forte et la nécessité de diffuser les bonnes 
pratiques, les négociations avec les différents acteurs de la fi lière, et au niveau du gouvernement, le 
besoin de stimuler et de coordonner le renforcement des capacités du secteur. Il est urgent que le pays 
accélère le développement d’une infrastructure de l’industrie. La population du Nigéria représente un 
cinquième de la population du continent et malgré le manque de capacité des IMF, ce secteur est en 
pleine croissance. Une association de microfi nance active pourrait apporter son aide à ses membres et 
promouvoir par ailleurs l’esprit d’émulation entre les différentes IMF dans les états de la fédération. 

En Afrique du Sud, l’existence d’un réseau solide serviral’existence d’un réseau solide servira de levier 
à l’apprentissage, ainsi qu’à l’évaluation des progrès enregistrés. Le pays semble avoir atteint un stade 
où la microfi nance est devenue partie intégrante du système fi nancier formel. Actuellement, les ONG 
de microfi nance forment une association alors que les institutions fi nancières non-bancaires ont rejoint 
le conseil des banques qui ne leur apporte aucun soutient spécifi que. Des opportunités d’apprentissage 
conjointes existent entre les banques et les IMF, ainsi que pour la création de liens dans l’ensemble de 
ce réseau qui représente différents types d’institutions. 

Au Soudan, une association d’IMF a été formée, mais sans pouvoir  encore défi nit une vision stratégique. 
On observe aussi un manque d’information, et la capacité des prestataires d’assistance technique est 
limitée.  

Le manque d’information dans beaucoup de pays peut être attribué directement à l’absence d’associations, 
dont le rôle fondamental doit être celui d’agents au service de l’industrie. Ce vide constitue un obstacle 
majeur et entrave la planifi cation stratégique qui doit avoir lieu pour le développement du secteur.  

En principe, les réseaux au niveau régional peuvent jouer un rôle important dans la promotion des 
réseaux nationaux. Malheureusement, ceux qui existent n’ont pas pu remplir ce rôle. L’AFMIN par 
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exemple peut jouer ce rôle si elle étend ses opérations pour représenter tous les pays et si elle reçoit 
de l’aide fi nancièrement et techniquement. L’accent doit être sur les échanges qui peuvent avoir un 
impacte sur le développement du secteur. Les pays de l’UMEOA par exemple, ont beaucoup d’échanges 
entre eux, notamment au niveau du CAPAF et du CIF, mais les niveaux d’échange entre ces pays ne 
sont pas encore ceux des pays d’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe. L’Afrique doit disposer de 
solides réseaux pour représenter l’industrie et s’assurer que la voix des africains est entendue par la 
communauté internationale. 

Il est souvent rare d’accéder à une assistance technique locale de qualité, et le manque de talents 
dans le secteur de la microfi nance constitue un autre obstacle au niveau méso dans beaucoup de pays. 
L’absence de bureaux de crédit se fait sentir, tout comme le manque de capacité de recherche dans la 
microfi nance.

5.9 Une concurrence insuffi sante ou excessive
Une concurrence insuffi sante ou excessive même si la concurrence force les IMF à revoir leur stratégie 
de développement et à se réformer, une concurrence excessive peut aussi entraver leurs mode opératoire, 
éroder leur profi tabilité, et accroître les besoins en ressources humaines. 

En Afrique, la concurrence ne pose pas encore de problèmes signifi catifs   au moins 10 marchés de 
monopoles qui exigent une plus grande concurrence, tant du point de vue du consommateur que des 
autorités fi nancières. La concurrence est en général un bon moyen de réduire les coûts du microcrédit, 
identifi é comme un obstacle majeur dans beaucoup de pays africains. Sans l’arrivée de nouveaux 
entrants dans l’industrie, ou si les acteurs actuels ne renforcent pas leurs positions sur le marché, il 
sera diffi cile d’assurer la transition du secteur à une étape supérieure de développement, et de réaliser 
ainsi l’objectif qui est d’offrir des services fi nanciers à tous. Un risque systémique existe quand des 
institutions individuelles dominent les marchés nationaux, mais dans les pays où cela est observé, c’est 
le futur même du secteur fi nancier qui est en péril.

Les investisseurs sociaux qui sont intéressés par ces marches pourront avoir un grand impacte s’ils 
sélectionnent des institutions qui sortent victorieuses de la compétition, mais aussi en ayant une 
perspective a long terme en évaluant également les secondes et troisièmes institutions qui dominent 
ces marches.

5.10 Conclusions
En conclusion, neuf contraintes ont pu être identifi ées dans le cadre de l’étude diagnostique sur le 
secteur de la microfi nance en Afrique. Un environnement défavorable peut favoriser des coûts élevés 
et la volatilité dans le secteur. Les contraintes au niveau du cadre juridique et réglementaire peuvent 
également entraver son développement et ainsi accroître les risques des institutions. Au niveau des 
IMF le manque de main d’œuvre qualifi ée combiné au manque de fi nancements limite la croissance du 
secteur. Par ailleurs, le manque d’infrastructures de base au niveau de l’industrie, plus les monopoles 
qui existent dans certains pays ne peuvent créer des risques systémiques.
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TROISIEME PARTIE : LE 
CHEMIN A PARCOURIR

Chapitre 6: Accès au fi nancement 
pour tous en Afrique
Le marché africain de la microfi nance offre des possibilités d’une croissance accélérée qui peut varier 
selon les pays. Certains marchés très dynamiques vont enregistrer une croissance plus rapide dans les 
années à venir, tandis que d’autres ne connaîtront pas l’expansion de leurs services. La diversité des 
institutions s’accentue au fur et à mesure que les institutions formelles arrivent sur le marché. D’autres 
types d’institutions investissent également le marché à l’instar des chaînes de supermarché dans certains 
pays. Le nombre d’IMF en transformation va certainement augmenter dans les années à venir. Sur tout 
le continent, la frontière de la fi nance est en train de se déplacer pour atteindre des marchés desservis, 
pauvres et situés en zone rurales. La microfi nance fait désormais partie intégrante du système fi nancier 
formel dans certains pays.

La vision d’AMAF qui est de promouvoir et de rechercher des solutions concrètes aux problèmes 
fi nanciers des plus démunis fait l’objet de ce dernier chapitre. En tant qu’organisation regroupant en 
son sein des dirigeants (actuels ou anciens) d’IMF, elle propose des solutions très concrètes aux réalités  
des IMF africaines. Ces observations permettent donc d’accélérer le mouvement de la microfi nance 
et de promouvoir l’accès au fi nancement pour toute les populations africaines. L’Afrique connaît de 
nombreuses réussites qui demeurent inconnues aux yeux du grand publicinconnus alors qu’elles peuvent 
être dupliquées dans d’autres pays.

La croissance du secteur de la microfi nance en Afrique peut être optimisé si les pays savent capitaliser 
sur les succès avérés de certains pays, comme par exemple la diversité des institutions d’épargne et 
de crédit, l’accroissement des institutions de crédit de détail, la recherche d’opportunités en dehors de 
la microfi nance classique, l’établissement d’infrastructures au niveau de l’industrie et l’existence de 
cadres juridiques adéquats. 
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6.1 Mettre les clients au centre de l’action

6.1.1 Autonomisation des clients en matière de gestion fi nancière
Les institutions fi nancières ne peuvent être fortes que si elles disposent de clients bien informés. Il est 
donc souhaitable que ces institutions aient des partenariats avec des organisations qui peuvent offrir des 
programmes de formation en gestion fi nancière aux consommateurs. 

CONNAISSANCE EN MATIERE DE GESTION FINANCIERE

Une bonne compréhension des questions 
fi nancières est aussi importante pour les clients 
existants que pour ceux qualifi és « presque 
bancables » si l’on essaie d’accroître sa part 
de marché (voir le chapitre 4). L’expérience 
a montré qu’il était important d’encadrer 
les consommateurs, et de leur inculquer une 
formation qui leur permettrait de comprendre 
les questions relatives à l’épargne, au crédit, 
et à la gestion de l’argent (surtout les femmes, 
qui ont tendance à être les meilleurs clients des 
institutions de microfi nance). Les expériences 
d’encadrement des femmes dans les villages du 
Ghana montrent qu’elles apprécient ce qu’elles 
apprennent, et sont capables d’appliquer ces 
connaissances nouvellement acquises et de les 
partager avec d’autres personnes dans la communauté, soit directement, soit par l’effet de démonstration  
d’où l’importance de la formation dans les milieux desservis (Steel 2008). 

PROTECTION DES CONSOMMATEURS ET EDUCATION

L’éducation des consommateurs acquiert de l’importance à mesure que l’industrie devient plus mature.  
Les clients doivent être informés des différents frais fi nanciers. La formation des clients dépasse de loin 
la simple formation gestion de base pour englober l’utilisation des connaissances et les responsabilités 
des clients et des institutions fi nanciers, le calcul des taux d’intérêts et autres coûts (Steel 2008). Il 
est dans l’intérêt des IMF et il serait souhaitable que les associations de microfi nance et les différents 
groupes de support encouragent les IMF à participer et à adopter des programmes de formation en 
mettant en oeuvre des codes de conduite pour les différents acteurs du secteur. Pour que ces codes de 
conduite soient effi caces, ils doivent être acceptés par les différentes parties. La création d’un code de 
conduite à l’échelle du continent peut s’avérer  utile, mais il est important que des initiatives aillent dans 
ce sens au niveau national. 

AMELIORER L’ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES

Même si l’environnement des affaires s’améliore dans beaucoup de pays, beaucoup de progrès restent 
à faire pour permettre au secteur privé africain de devenir compétitif et à ses petites entreprises de 
s’épanouir. Pour ce faire, il est primordial de favoriser l’établissement d’un environnement économique 
qui permettent aux entreprises informelles tout comme au PME de se développer. Les colporteurs 

Encadré 14 : Ce que veulent les clients

Les clients semblent accorder la plus haute importance 

à deux aspects du service bancaire : l’aspect pratique 

et l’interaction avec un véritable interlocuteur. L’aspect 

pratique a trait à la capacité de faire des dépôts 

chaque jour ou selon un calendrier qui convient au 

client ; le fait que la personne chargée de collecter les 

dépôts se déplace jusqu’au client ; et la rapidité des 

transactions (trois minutes en moyenne). Les clients 

apprécient que la personne collectant les dépôts soit 

originaire de leur région, parle leur langue et fasse 

preuve des « qualités de quelqu’un de bien ».

Source : CGAP, Evaluation de l‘épargne au niveau national, 2005.
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constituent une partie essentielle de l’économie de nombreux pays d’Afrique ; ils doivent être aidé au 
maximum au lieu d’être rejetés. Pour les PME plus formelles, des réformes doivent être introduites 
pour réduire les coûts et les barrières d’entrée.

6.1.2 Etre réceptifs aux Clients
Les femmes doivent être autonomes pour comprendre les questions fi nancières et exprimer leurs besoins, 
mais elles doivent également être écoutées par les prestataires de services fi nanciers. Pour positionner 
les clients au centre des actions des IMF, la relation entre client et IMF doit évoluer par rapport à 
sa condition actuelle, à savoir une relation du sommet jusqu’à la base. Même si des généralisations 
peuvent être faites (voir Encadré 14), chaque contexte est différent et les IMF doivent maîtriser la 
boucle de rétroaction et renforcer leur capacité à détecter les souhaits des clients à chaque étape du 
processus économique. Des outils existent dans ce but et des conseillers sont disponibles pour former 
le personnel des IMF pour le développement des produits et la recherche en marketing. 

Recommandation : Créer un meilleur environnement des affaires pour les entreprises du secteur 
informel y compris des initiatives en matière de protection des consommateurs. Introduire des réformes 
afi n de réduire les coûts de l’enregistrement des entreprises et éliminer les obstacles d’entrée des PME 
du secteur formel. 

IMF :•  Promouvoir l’autonomisation des clients et améliorer en continu les capacités des IMF 
pour leur permettre d’être à l’écoute de leurs clients et adapter leurs produits en conséquence.

Associations de microfi nance :•  Actions de lobbying continues et communications ou contacts 
avec les décideurs. Considérer l’introduction de cours de formation sur la protection des 
consommateurs comme en Ouganda ou au Ghana.

Gouvernement :•  Encourager les initiatives en faveur de la protection des consommateurs. 
Exiger de la transparence, exiger que les IMF informe les clients des couts de transactions. 
Introduire des réformes visant à réduire le coût et les obstacles à l’enregistrement des entreprises 
du secteur formel.

Bailleurs de fonds : • Les questions relatives à la protection des consommateurs sont considérées 
de bien public ; elles peuvent être parrainées par les bailleurs de fonds pour encourager les 
gouvernements pendant les périodes initiales de ce types de programmes. 

Recherches:•  Documenter les cas où les clients sont parvenus à être des décideurs informés des 
enjeux.

6.2 Le « Bottom Line » : Détaillant Effi caces 
Conclusion : Des détaillants effi caces au cours des cinq prochaines années, il sera critique de renforcer 
la capacité des IMF à offrir des services fi nanciers aux ménages à grande échelle. 

6.2.1 L’économie de la microfi nance en Afrique
Pour atteindre l’objectif de faciliter l’accès au fi nancement pour tous en Afrique, les IMF auront besoin 
de tabler sur des solutions avérées et novatrices. Les succès de l’Ethiopie et du Maroc, qui ont réussi 
à bâtir des industries relativement importantes autour de la microfi nance en l’espace d’une décennie, 
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peuvent être dupliqués dans d’autres pays. La microfi nance fait déjà partie intégrante du système 
fi nancier de certains pays. Mais ce développement n’aura pas lieu s’il n’est pas planifi é. 

Il est plus diffi cile pour une IMF de réussir en Afrique que dans une autre région du monde. Comme 
spécifi é dans ce rapport, l’Afrique présente de nombreux défi s. Un grand désavantage du continent 
est qu’il compte 53 marché dont beaucoup sont trop petits pour que les IMF soient viables. La faible 
densité des populations, les salaires élevés, les coûts des communications et des transport, et le manque 
d’infrastructures entravent le développement du secteur. Il est donc important d’analyser le contexte 
particulier de l’Afrique et de déterminer si l’existence d’une IMF est viable. en utilisant l’approche 
appropriée pour obtenir ce résultat. La question est de savoir comment cela peut être fait. Les stratégies 
suivantes peuvent être appliquées pour surmonter cet obstacle fondamental. 

Rechercher des économies d’échelle: Il faut non seulement connaître le seuil de rentabilité, mais aussi 
le volume des opérations et le niveau à partir duquel les IMF obtiennent un accroissement de leur 
effi cacité. Le chapitre 3, indique le niveau à partir duquel le portefeuille de prêts est suffi sant pour 
générer d’importants gains de rendements (voir le schéma 8). Ceci est différent dans chaque pays selon 
la méthodologie de crédit. Au Soudan et en Angola, où le coût des opérations dépend en largement du 
secteur pétrolier, des investissements importants sont nécessaires pour atteindre des seuils de rentabilité 
acceptables, et pour que la taille du portefeuille gênénère des gains substantiels de rendement Kixi 
Credito en Angola a atteint le point mort seulement a $2,8 million. Il est donc clair que la direction 
dans laquelle la microfi nance doit dépasser le stade de la simple location et ce seuil de rentabilité pour 
réaliser de véritables économies d’échelle. Une alternative pour les petites institutions est de fusionner 
avec des IMF plus grandes partageant la même philosophie, et sont complémentaires. Il faut noter 
cependant que les économies d’échelleréalisées ne sont pas synonymes de nouvelles parts de marches. 
Plusieurs IMF en Egypte, en Ethiopie, au Kenya et au Maroc ont pu ainsi réaliser des économies 
d’échelle en maintenant la taille moyenne des prêts par rapport au produit national brut en dessous de 
la moyenne africaine. 

Créer des gains de rentabilité grâce à la technologie : Les IMF doivent continuer à baisser leurs coûts 
d’opérations en automatisant au maximum les transactions et en utilisant les nouvelles technologies 
(Azokli 2007). Les clients de la microfi nance dans certains pays africains ont déjà accès aux services 
bancaires non monétaires tels que le paiement des factures de téléphonie cellulaire, les distributeurs de 
billets, et tous les produits dérivés des cartes qui leur procurent une plus grande sécurité et un confort 
à moindres couts. Les dernières tendances montrent que l’Afrique n’est pas forcement à la traîne dans 
ce domaine. L’avènement de la téléphonie mobile et les nouvelles technologies de télécommunications 
ont pris l’Afrique par surprise, au point que certains pays ont saute la phase des lignes téléphoniques 
fi xes pour adopter sans réserve la téléphonie cellulaire. Beaucoup de pays en Afrique sont devenus des 
terreaux fertiles pour les nouvelles technologies. Les cartes à puce, les systèmes de paiement par carte 
aux différents points de vente et les procédés biométriques sont certaines options que les IMF africaines 
doivent considérer pour réduire leurs coûts. L’automatisation des décisions de crédit est également à 
l’ordre du jour. 

Malgré la contrainte des coûts, de nouvelles opportunités existent sur le continent. Les gains de 
rentabilité et la réductions des coûts qui sont réalisés grâce aux nouvelles technologies peuvent s’avérer 
important, et permettre aux IMF de progresser. 

Créer des gains de rentabilité par le biais d’un système de distribution et d’une architecture fi nancière : 
plusieurs modèles économiques adaptés aux zones rurales sont en train d’émerger. Ces modèles ont 
réussi à développer des opérations effi caces adaptés aux réalités de ces zones rurales. Les modèles 
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économiques des unions de crédit, CVECA, FSA, et CMLF jouent un rôle important dans l’avancement 
de la microfi nance en Afrique. 

Rétention des clients : Les IMF sauront davantage  satisfaire les besoins des clients, les retenir et réduire 
la baisse du chiffre d’affaires de leur portefeuille de prêts qu’elles amélioreront leur productivité. Le 
coût d’intéressement des nouveaux clients est plus élevé car les gens qui empruntent pour la première 
fois prennent des petits prêts. Les emprunteurs qui reviennent coûtent moins cher et emprunte plus 
d’argent, ce qui maximise la productivité horaire des gestionnaires de prêts et des autres membres du 
personnel des IMF. Par ailleurs, concevoir des produits qui répondent aux besoins du client peut avoir 
un plus grand impact. La rétention des clients est souvent un signe qui traduit leur satisfaction quand 
aux services qui leur sont proposés.

Améliorer la qualité du portefeuille : Si la mauvaise qualité du portefeuille est due en partie aux facteurs 
économiques, il n’en demeure pas moins vrai que les IMF peuvent contribuer à améliorer leur culture 
du crédit, leur méthodologie, leur processus de développement de produits, de recouvrement des prêts, 
et de formation des membres de leur personnel. La mise en place des systèmes de compensation qui 
incitent à la préservation de la qualité du portefeuille des IMF peut avoir un impact considérable sur 
leur développement. 

Créer des groupes d’opération régionaux: Pour répondre aux problèmes d’économie d’échelle, et 
partager les coûts de recherche et de développement, des banques régionales et leurs fi liales ont vu le 
jour un peu partout en Afrique. On a donc vu une expansion des groupes bancaires au Ghana, Nigéria 
et en Afrique du Sud ayant des opérations dans plus d’une dizaine de pays. Un phénomène similaire se 
déroule également dans la microfi nance avec des holding tels que ProCredit, Opportunity International, 
Financial Bank/Finadev, AccessHolding, Advans, FINCA, EBL et UML qui ont établi des IMF et/ou 
des banques dans de nombreux pays du continent. Cette approche régionale favorise, la gestion et la 
diversifi cation des risques (Christensen et al 2007, p5). Dans le même ordre d’idée, ces IMF attirent 
plus d’investisseurs.  

Diversifi er la gamme de produits : Une autre manière de réaliser les économies d’échelle est de s’assurer 
qu’une variété de produit peut accroître le profi t par client et réduire les coûts unitaires. Ce n’est pas 
évident car en étoffant leur gamme de produits les IMF tendent à accroître la structure leurs coûts Pour 
atteindre le but recherché, le développement de la gamme de produits doit être planifi é. Dans ce but, les 
IMF peuvent bénéfi cier de leur participation aux réseaux panafricains qui ont accès à une plus grande 
masse critique de gens, ce qui permet de réduire les coûts par client et de partager les coûts de recherche 
et de développement.  

Cultiver la diversité institutionnelle : Il est important de se concentrer sur les solutions qui marchent, la 
diversité des institutions étant une clé de l’accélération de la microfi nance en Afrique comme partout 
ailleurs. La tendance actuelle favorisant l’émergence des institutions régulées est inévitable sur tout 
le continent, même si cela ne doit pas conduire à l’établissement d’un seul type de prestataires de 
services fi nancier. La présence de plusieurs types d’institutions fi nancières encourager l’innovation, 
et la capacité à des servir tous ceux qui n’ont pas actuellement accès aux services fi nanciers. Les 
différents types d’institutions ont différentes perception sdes risques, différentes missions et structures 
organisationnelles, augmentant d’autant la possibilité d’innovation sans pour autant passer par un 
véritable processus de développement et une recherche plus formelle. Des organisations plus petites 
peuvent répondre plus rapidement aux innovations sans adopter un processus de recherche et de 
développement approfondi alors que certaines ONG se développent en testant d’abord les produits 
pilotes et en fi nalisant leur développement par de longs et coûteux procédés dans différents pays. 
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Dans beaucoup de marchés fi nanciers africains, les nouveaux venus apportent toujours le changement. 
Dans le secteur de la microfi nance, ces nouveaux venus sont des banques commerciales, des institutions 
fi nancières non-bancaires, des fi rmes technologiques et des IMF établies dans d’autres pays du monde. 
Certaines banques commerciales développeront leur capacité de détaillants, alors que d’autres voudront 
simplement racheter des IMF performantes. Les nouveaux entrants sur le marché comprennent 
également des nouvelles institutions (greenfi elds) et les fi liales d’intermédiaires fi nanciers d’envergure 
tels les banques postales. La prochaine décennie verra l’institution d’alliances entre des concurrents. 
Les compagnies d’assurance, des banques commerciales, les compagnies de télécommunications, sont 
ainsi déjà en train de former des partenariats pour contribuer au développement du secteur. 

Inclure les meilleurs. La plupart des discussions sur la microfi nance et les banques de données qui 
fournissent des informations sur la performance des IMF se concentrent sur les ONG, les institutions 
fi nancières non-bancaires et les banques commerciales spécialisées dans le microfi nancement et sur 
les programmes de microfi nance qui se sont transformés en véritables banques commerciales. Mais il 
existe d’autres types d’institutions avec un double soucis de résultats et qui méritent plus d’attention 
qu’elles n’en suscitent de la part des promoteurs de la microfi nance, des banques centrales, et des 
ministères des fi nances. 

Actuellement, ces autres institutions, les POSB et les unions de crédit disposent de la plupart des réseaux 
et des infrastructures. Même si beaucoup de leurs clients ne sont pas pauvres, ils sont plus susceptibles 
de disposer d’agences dans les zones ou résident des pauvre et là où le volume des transactions est bas. 
Les institutions publiques telles que les POSB ou d’autres banque sd’épargne ont une part importante 
des clients du système fi nancier (parfois la majorité) dans les pays en développement où le système 
bancaire est peu développé. Ces institutions alternatives (y compris les unions de crédit) atteignent 65 
% de tous les comptes en Côte d’Ivoire, 77 % au Burkina, et 98 % au Niger.

Une autre découverte de cette étude diagnostique: le taux de pénétration, les infrastructures, et les 
opportunités sont plus nombreuses si on inclut ces autres types d’institutions fi nanciers. Actuellement 
dans certains pays, elles sont inclues dans les statistiques sur le secteur de la microfi nance et dans 
d’autres elles ne le sont pas. Il serait souhaitable que des campagnes de promotions et des sessions 
de réfections aient lieu pour déterminer le meilleur moyen d’incorporer ces genres d’institutions 
gigantesques dans les statistiques. Il faudrait également initier des discussions soient sur l’architecture 
fi nancière qui permettrait l’accès aux services fi nanciers pour tous. 

Toute stratégie portant sur l’accélération de la microfi nance doit inclure les unions de crédit et les banques 
d’épargne même s’il est diffi cile d’obtenir des informations sur elles. Ces institutions ont une capacité de 
pénétration et des infrastructures qui offrent des opportunités d’expansion de la microfi nance. Au vu de 
cette situation, beaucoup de bailleurs de fonds, des gouvernements, et toutes les parties qui s’intéresse 
nt à la promotion des services fi nanciers pour les pauvres doivent tenir compte de ces opportunités et de 
ces défi s. Beaucoup de banques d’épargne offrent des services d’épargne relativement satisfaisants et 
beaucoup d’autres devraient être pouvoir améliorer leurs produits d’épargne, et les adapter aux besoins 
particuliers de leurs clients. 

La fondation Zakoura, une ONG de microfi nance marocaine a développé un partenariat avec les 
services postaux marocains afi n d’ouvrir des comptes d’épargnes pour les clients de Zakoura car la loi 
interdit aux ONG de collecter l’épargne. Ce service a obtenu un succès extraordinaire. Les banques 
postales peuvent jouer un rôle important dans les transferts d’argent qui intéressent une grande partie 
de la population pauvre en Afrique et ailleurs dans le monde. Une autre opportunité serait de compléter 
les produits d’épargne et les transferts d’argent avec les techniques de micro-prêts (microlending) 
développées par des IMF au cours des deux dernières décennies. 
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Pour accélérer le développement de la microfi nance , il serait utile d’inclure systématiquement les 
données des unions de crédits et des banques postales à celles sur la microfi nance sauf quand celles-
ci ciblent des clientèles aux revenus élevés. Dans certains pays, la distinction entre coopératives de 
crédit rurales et coopératives urbaines offre un élément de mesure des familles àfaibles revenus sans 
les surévaluer 

Une fois l’obstacle du coût est surmonté, deux autres domaines tout aussi importants qui permettent 
d’avancer et d’avoir la surface suffi sante pour délivrer les services fi nanciers au niveau du détail pour 
offrir des services fi nanciers à tous. Les deux autres éléments identifi és qui constituent des contraintes 
au développement du secteur dans de nombreux pays du continent sont les ressources humaines, et 
l’accès aux fonds. 

Recommandation : Se concentrer sur les économies d’échelle, la rétention des clients (emprunteurs), 
maintenir des taux de délinquance assez bas, et développer de produits d’épargne innovants ; la 
méthodologie de crédit est aussi un  facteur important dans l’optimisation de la productivité et de 
l’effi cacité.  

IMF : • Développer un plan pour les économies d’échelle (possibilité de groupes d’opérations 
régionaux), rétention des clients par le développement des produits adéquats, zéro tolérance 
pour la délinquance, des produits d’épargne innovants et une méthodologie du crédit. 

Association de microfi nance :•  Mettre l’accent sur l’effi cacité et les solutions pour réaliser 
des économies d’échelle dans la dissémination des bonnes pratiques, à travers des voyages 
d’études, le développement des outils, la formation, et des séminaires (comment planifi er les 
économies d’échelle, les fusions et acquisitions).

Gouvernement :•  Améliorer l’environnement macroéconomique pour réduire les coûts de 
transactions, et construire des infrastructures surtout dans les zones rurales. 

Bailleurs de fonds et investisseurs sociaux :•  Il faut des investisseurs disposant de ressources 
suffi santes pour fi nancer le capital initial, travailler dans une perspective de long terme en 
Afrique. Assister les IMF de niveau 2 ou 3 dans leurs tentatives d’innovation.

Venture capitalistes : • Convergence d’intérêt pour le pilotage des innovations technologiques en 
particulier.

Chercheur : • Les chercheurs jouent un rôle important dans les progrès de la microfi nance.

6.2.2 Gouvernance et ressources humaines
Pour réaliser des économies d’échelle, les IMF doivent d’être soumises à une bonne gouvernance, être 
gérées de façon exceptionnelle et disposer d’une main d’œuvre qualifi ée. Ces différents facteurs ne 
constituent pas des obstacles faciles à régler. Mais ils doivent être pris en compte systématiquement au 
niveau des IMF tout comme au niveau méso et macro. 
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BONNE GOUVERNANCE

La première étape dans la construction d’un secteur de la microfi nance performant est la mise en place 
d’un conseil d’administration fort au sein d’une IMF. En général, toutes les IMF sur le continent qui 
réussissent ont toutes un conseil d’administration effi cace. Toutes les autres IMF devraient en faire de 
même et promouvoir ainsi la bonne gouvernance. Dans certains cas, ces administrateurs doivent être 
encadrés et formés. 

GESTION EXCEPTIONNELLE

Il est reconnu que des équipes de directions hautement qualifi ées sont nécessaires car la microfi nance est 
une activité fi nancière bien complexe qui conjugue techniques bancaires et objectifs sociaux, un processus 
diffi cile et coûteux (EIB 2005, p2.). Dans d’autres contextes, un bon dirigeant se contentera d’utiliser un 
modèle économique ayant déjà fait ses preuves ailleurs, alors que la situation africaine exige un manager 
hors pair capable d’affronter les différents obstacles auxquels les IMF sont confrontées . 

DEVELOPPER DES STRATEGIES POUR LES RESSOURCES HUMAINES

L’écart entre la demande et l’offre de main d’œuvre qualifi ée est actuellement assez élevé et va encore  
s’accroître dans les années à venir en raison  notamment du taux de croissance des IMF qui est de 25 % 
en Afrique. Des stratégies pour développer les ressources humaines sont primordiales. Cela commence 
avec les guichetiers qui doivent avoir une bonne compétence et un niveau d’éducation minimum. La 
majorité des IMF ont des programmes de formation. Dans certains pays, y compris les pays post-confl its, 
les programmes de formation doivent être approfondis, et les investissements dans la formation doivent 
être substantiels. La rétention du personnel est un défi  qui doit être relevé dans le cadre d’une stratégie 
bien spécifi que. En Angola, BPC a inscrit dans ses contrats que tout employé quittant son emploi 
pendant les trois premières années d’embauche, devra rembourser l’argent dépensé pour sa formation.  

Certaines pressions en main d’œuvre qualifi ée seront exacerbées par l’utilisation de la technologie. De 
nos jours la rapidité des technologies peut infl uencer positivement la microfi nance. La seule constance 
pour les IMF qui souhaitent rester compétitive sera d’épouser cette évolution, et de capitaliser sur toutes 
les nouvelles inventions. Les IMF devront donc redéfi nir et améliorer leurs modèles économiques et  
continuer à former leurs employées et leurs clients sur les nouvelles solutions pour offrir etrecevoir des 
services. 

PROGRAMMES DE FORMATION ET ATELIERS DES ASSOCIATIONS DE 
MICROFINANCE

En plus des programmes de formation qu’ils proposent, les IMF peuvent bénéfi cier de la collaboration 
des associations de microfi nance qui offrent le module de formation CGAP. D’autres associations 
organisent des ateliers de formation sur des sujets d’intérêt. Pour préparer l’avenir et assurer sa 
pérennité, l’AEMFI en Ethiopie, propose que les IMF et leurs personnels doivent couvrent une partie 
de leurs coûts de formation même quand ces coûts sont couverts par des bailleurs de fonds. L’AEMFI 
propose d’utiliser cette contribution pour établir un fonds de dotation et répondre aux futurs besoins en 
formation. 
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PRESTATAIRES DE SERVICES D’ASSISTANCE TECHNIQUE

En plus des programmes de formation standard offert par les IMF et les associations locales, des fi rmes 
de consultants spécialisés viendront en renfort apporter leur expertise. Dans certains pays, cela se fera 
d’abord au niveau sous-régional, régional et international car les fi rmes locales n’ont pas la capacité de 
satisfaire tous les besoins des IMF en pleines croissance. 

ACADEMIE RÉGIONALE

Quelques institutions de formation spécialisées dans la microfi nance peuvent offrir des formations 
spécifi ques à l’industrie notamment au Bénin, Cameroun, Kenya, en Afrique du Sud et en Ouganda.  

INVESTISSEMENTS DANS LE SECTEUR EDUCATIF 

Par ailleurs, dans des pays tels que l’Ethiopie présentant des niveaux d’éducation très bas, et une main 
d’œuvre qualifi ée relativement faible, l’état investit beaucoup dans l’éducation, surtout au niveau du 
secondaire et du tertiaire et dans les formations bancaires. Cela permettra d’alléger la pression que 
ressentirent des IMF en pleine croissance en assurant le bon niveau de formation de  la main d’œuvre. 

Recommandation : Mettre l’accent sur la formation et le développement du leadership à travers des 
programmes en leadership qui sont offerts a court, moyen et long terme (en incluant ces critères aux 
curriculums, programmes de mastères, des conférences sur ce sujet). Des solutions appropriées doivent 
être trouvées pour renforcer la gouvernance. Il faut également construire des infrastructures locales et/
ou régionales d’encadrement et de formation et promouvoir et utiliser les méthodes de formation au 
sein même des IMF. Par ailleurs, les salaires doivent être basés sur la performance et un plan de carrière 
doit être développé pour chaque employé. 

IMF :•  Prévoir le temps de rechercher des administrateurs compétents, développer des programmes 
de formations abordables au sein des IMF, recruter effi cacement, offrir des salaires basés sur la 
performance, développer des plans de carrière spécifi ques pour chaque employé. 

Associations de microfi nance : • Déterminer le nombre d’employés à former en 5 ans, planifi er 
les programmes de formation à moyen et long terme et qui peuvent intervenir sur une base 
locale et sous-régionale. A court terme, offrir des cours basés sur des  modules déjà existants. 
Organiser des voyages d’études et créer un prix pour la meilleure gouvernance. 

Gouvernement : • Accroître les investissements dans le secteur de l’éducation y compris dans le 
secteur secondaire et tertiaire et dans des centres de formation bancaires. Ne pas fi nancer des 
programmes que le secteur privé peut prendre en charge.  

Bailleurs de fonds : • Même si les investissements directs dans les IMF vont baisser dans les années 
à venir, les bailleurs de fonds ont un rôle important à jouer dans le fi nancement de la formation, 
le développement du leadership, les voyages d’études pour exposer les administrateurs des IMF 
à d’autres expériences réussies en Afrique, rechercher des solutions visant à assurer la pérennité 
des IMF, maintenir la bonne gouvernance et enfi n construire des infrastructures performantes. 

Chercheurs : • Conduire des recherches sur les moyens de renforcer la gouvernance.
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6.2.3 La gestion de l’information
Une autre condition pour gérer des opérations performantes est de développer des systèmes 
d’information de gestion. Il est en effet important d’obtenir des informations fi ables et d’avoir une 
culture de la transparence pour attirer les investisseurs, mais aussi faciliter le processus décisionnel à 
tous les niveaux.  

Recommandation : Toutes les parties doivent promouvoir et supporter la capacité des IMF a gérer et à 
partager l’information.   

IMF : • Consulter non seulement des ressources sur l’internet mais aussi des IMF qui ont réussi 
à résoudre les problèmes de systèmes d’information de gestion avant d’avoir développé un 
logiciel d’application.

Associations de microfi nance :•  Consulter des IMF dans les pays où les systèmes d’information 
de gestion ne posent pas de problèmes. Tester des logiciels pour vérifi er de leur adaptabilité au 
contexte local. 

Gouvernement : • Accorder des exonérations d’impôt ou réduire les obstacles à l’entrée des 
fi rmes spécialisées dans le développement des systèmes d’information de gestion.  

Bailleurs de fonds : • Souligner la nécessité de disposer de solutions pérennes aux problèmes de 
gestion de l’information au niveau du pays. 

6.2.4 Assurer un meilleur accès au fi nancement 
Les IMF en Afrique ont été confrontées à un manque de fonds. Mais pour réaliser des économies 
d’échelle, elles doivent non seulement avoir des modèles économiques qui produiront des résultats 
durables, des leaders, et une main d’œuvre qualifi ée, mais pourront fi nancer la croissance. Les 
IMF devront faire mieux en terme de mobilisation de l’épargne, accroître leur accès aux sources de 
fi nancement local, trouver des solutions au problème de fi nancement à moyen et long termes, et accéder 
à des sources de capital-risque (pour les IMF qui ne sont pas des unions de crédit) et d’autres formes de 
capital commercial, le but étant d’avoir accès à diverses sources de fi nancement. 

Comme mentionné dans ce rapport, les IMF en Afrique sont confrontées à plusieurs obstacles tant au 
niveau environnemental qu’opérationnel. Plusieurs solutions peuvent être envisagées pour que les IMF 
africaines aient accès à toutes les sources de fi nancement possibles.  

AMELIORATION DES IMF

Les IMF africaines doivent envisager les améliorations suivantes pour rechercher des fi nancements  : 

Gestion professionnelle. Le critère le plus important selon une enquête qui s’est tenue au niveau local et 
régional avec des responsables de trois fonds d’investissements en Afrique et avec d’autres partenaires.23 
Certaines IMF doivent améliorer leur capacité de négociation si elles veulent pouvoir acquérir plus de 
fonds. 

Structure du capital. La structure du capital doit être claire pour les investisseurs et autres pourvoyeurs 
de fonds de façon à clarifi er les questions relatives à la propriété et à la responsabilité pour tous prêts et 
garanties réalisé Elle peut êtrede se transformée en une entité constituée par des actions sans être gênée 
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par la catégorie d’enregistrement de l’IMF sauf dans certains pays comme la RDC ou les autorités 
l’exigent. 

Réussites. Les IMF africaines ont besoin de partager les succès et accroitre le nombre d’IMF rentables. 
Les IMF doivent trouver le moyen de réduire les coûts en réalisant des économies d’échelle (fusions ou 
formation de groupes régionaux) ou en utilisant les nouvelles technologies. Les produits qui répondent 
à la demande, les changements dans la culture de crédit du client et de meilleurs mécanismes de 
recouvrements contribueront à augmenter les revenus (et réduire les couts). Des IMF dans certains 
pays peuvent aussi accroitre les revenus par un solde calculé pour élargir la gamme des produits de 
manière profi table. 

Mobilisation de l’épargne. Capitaliser sur les solutions marchent en renforçant la capacité de mobilisation 
de l’épargne des IMFen l’associant à la protection des dépôts. Beaucoup d’IMF en Afrique sont des 
institutions d’épargne que leurs membres ont rejoint pour garder leur argent en sécurité, dans un endroit 
accessible. Au cours des dix dernières années, les pays africains ont aussi renforcé leur capacité de 
mobiliser et de gérer les comptes d’épargne des petits épargnants. Mais la pénétration du marché est 
toujours très basse dans la majorité des cas (voir le chapitre 3) et dans le cas d’une forte demande, elle 
n’est pas exploitée au maximum. Par ailleurs, en Afrique de l’Est et du Nord, des IMF se transforment 
progressivement en institutions de dépôts qui auront besoin d’assistance technique. 

La solution pour améliorer la capacité de mobilisation de l’épargne se présente à deux niveaux : il faut 
d’abord accroître la formation et l’assistance technique dans ce domaine. Les principes de la mobilisation 
de l’épargne sont connus (voir Encadré 15) et le matériel de formation existe pour défi nir et cibler 
divers marches avec des produits répondant à la demande . Il faut ensuite organiser des visites d’échange 
dans les IMF en Afrique qui ont réussi à mobiliser l’épargne des ménages à faibles revenus et même des 
groupes à revenus élevés. On peut obtenir des volumes importants en adoptant des techniques agressives 
de mobilisation et en ciblant 

Le revers de la médaille serait d’introduire des 
produits d’assurance des dépôts comme au Kenya 
ou le Fond de Protection des Dépôts (DPFB) joue 
un rôle de protecteur pour les petits déposants 
contre les risques de perte en cas de faillite des 
banques, ce qui les rassure et les incite à garder 
leurs épargne dans le système bancaire. Le fonds 
fut établit en réponse aux défi s des différentes 
crises bancaires que le pays a connu au cours des 
vingt dernières années.

CONTEXTE DU FINANCEMENT

Certaine mesures doivent être prise pour améliorer 
le fi nancement des IMF en Afrique. Parmi ces 
mesures: 

Financement des banques : Toutes les IMF, même 
celles qui ont du succès, ont besoin des banques 
locales pour s’assurer qu’elles ont constamment 

des liquidités, et qu’elles ont accès à des sources de fi nancement à long terme pour soutenir leur 
croissance. L’expérience du Bénin, du Maroc et de l’Ouganda dans le domaine du fi nancement aux IMF 

Encadré 15 : Principes de base pour la 

mobilisation par une IMF de l’épargne du public

Les pauvres mettent de l’argent de côté. Le travail • 

de l’IMF est de fournir des produits et des services 

adaptés à leurs besoins.

Pour son épargne, c’est le client qui choisit son • 

institution.

Les IMF qui réussissent en tant qu’intermédiaires • 

sont celles qui comprennent qu’elles peuvent servir 

un nombre plus élevé de personnes démunies si 

elles mobilisent également les dépôts de leurs 

autres clients.  

Les incitations accordées au personnel doivent • 

être déterminées conformément aux objectifs 

fi xés en matière de mobilisation de l’épargne.

La croissance doit être graduelle, pas précipitée.• 

Source : adapté de Robinson, M., SPEED, 2004
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doit être partagée (voir Chapitre 4). Les banques de certains pays qui sont réticentes à prêter aux IMF 
doivent être mises en contacte avec celles qui ont déjà prêté aux IMF pour parfaire  leur connaissance 
du marché, et les encourager à prêter en amont. 

Financement à long terme : Alors que l’accès au fi nancement constitue un obstacle majeur au 
développement des IMF en Afrique, l’accès aux sources de fi nancement à long terme est encore plus 
rare dans beaucoup de pays du continent. Les banques internationales doivent réaliser qu’elles peuvent  
ajouter de la valeur à ce secteur.  

Les investisseurs internationaux aident à baliser le terrain : Les investisseurs internationaux peuvent 
réellement contribuer à baliser le terrain dehors de leur investissement dans les IMF qui sont reconnus 
de tous. En effet, on crée un avantage concurrentiel injuste et augmentant les risques systémiques dans 
les marchés monopolistiques et oligopolistiques. 

Information sur les IMF: Les sources indépendantes de données sur le secteur de la microfi nance 
encouragent les banques locales et internationales et les investisseurs, particulièrement dans les petits 
pays où l’information n’est pas disponible. Les associations de microfi nance constituent une source 
d’information. Le MixMarket est un bon exemple de source indépendante, qui fi xe des normes et exige 
la soumission de rapports réguliers, les réseaux d’IMF comme Opportunity International, et la Banque 
mondiale des femmes (WWB) qui requièrent une certaine transparence de la part de leurs membres. 

Données sur les sources de fi nancement : La récupération des informations sur les différentes sources de 
fi nancement peut aussi aider les IMF dans leur choix. Certains experts suggèrent que les gouvernements 
devraient s’impliquer dans la coordination et la rationalisation des interventions des bailleurs de fonds. 
mais ce serait peut-être aller trop loin. Il vaudrait mieux que les informations soient disponibles par 
l’intermédiaire des associations des IMF ou promues par les institutions pourvoyeuses de prêts ou par 
des tiers tels que Microcapital.24

Coordination des investisseurs : Les bailleurs de fonds internationaux doivent s’efforcer de co-investir 
avec des investisseurs locaux ou des banques afi n d’emprunter des véhicules d’investissement dans 
la microfi nance (VIM). Les agences de fi nancement, notamment dans les marchés jeunes devraient 
être encouragées à aider les IMF par une assistance technique notamment dans le domaine de la 
gouvernance. Quand un bailleur ne peut pas à lui seul satisfaire tous les besoins d’une IMF, il faut 
que celle-ci soit mise en contact avec d’autres institutions qui peuvent l’aider. Le VIM offrent ainsi un 
fi nancement commercial, les institutions fi nancières internationales peuvent prendre plus de risques et 
les organisations donatrices de fonds, comme les agences bilatérales et multilatérales peuvent offrir de 
l’assistance technique (Latortue et al. 2007, p23). Les investisseurs peuvent coordonner leurs actions 
conjointement avec les bailleurs. En outre étant eux-mêmes concentrés sur leur propre approbation 
et par les pressions qu’il subissent pour débourser des fonds, les organismes de fi nancement doivent 
être attentifs à la capacité d’absorption des IMF et leurs besoins particuliers en fi nancement à tout 
moment. 

Marchés secondaires : Les investisseurs dans les institutions de microfi nance veillent à ce qu’il existe une 
« stratégie de sortie » pour leurs avoirs. Alors que les acheteurs, les OPA, et même les acquisitions par 
le management sont possibles dans certaines situations, il est également crucial que d’autres institutions 
soient prêtes à intervenir quand les premiers investisseurs sont prêts à liquider leur investissements. 
Grey Ghost a ainsi établit un marché secondaire pour les actions des IMF dans d’autres parties du 
monde. Un schéma similaire devrait avoir lieu sur l’Afrique. 

Intégration des bourses de valeurs : L’intégration des bourses de valeurs à différents niveaux va 
accroître le volume de ces marchés et intéresse les participants. Un bon exemple serait de lier les 
bourses africaines. Ceci créerait une meilleure effi cacité en terme de coûts et permettrait d’améliorer 
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leur liquidité et réduire les coûts. Même quand les bourses ne peuvent pas être liées, des instruments 
fi nanciers peuvent être établis afi n de fournir une exposition régionale. Par exemple, Merryl Lynch liste 
ses certifi cats African Lions, qui suivent les actions sur plusieurs bourses.25 Ce genre d’offre améliore 
la perception générale des investissements en Afrique avec un impact positif pour les IMF. 

Intégration avec les systèmes fi nanciers globaux : C’est le but ultime (Christensen et al. 2007, p6). A 
part les aspects politiques qui consistent à minimiser les restrictions administratives et régulatoires, les 
gouvernements peuvent chercher a développer des instruments fi nanciers et des marches secondaires 
liées à des comptes de capitaux. L’identifi cation de solutions pour remédier aux coûts élevés des 
transactions dans le cadre d’une vente d’obligation sur un marché local, peut contribuer positivement à 
satisfaire les besoins des IMF performantes. 

Comme on l’a mentionné plus haut, on observe récemment, un accroissement substantiel des 
investissements dans les économies africaines. Avec plus d’intégration et un fl ux de fi nancement pour le 
bénéfi ces des IMF, on génère un cercle vertueux où, ou l’accès à une plus grande source de fi nancement 
augmente l’effi cacité et le nombre de client pauvres intéressés par les services de microfi nance, ce qui 
en retour devrait améliorer la profi tabilité des IMF et les rendre plus attrayantes.  

Recommandation : Accroître radicalement le fl ux des capitaux en provenance des banques vers les IMF. 
Promouvoir une politique agressive de mobilisation de l’épargne, en termes de nombres et de volume. 
Les investisseurs sociaux doivent adopter une approche à long terme et investir dans l’évaluation des 
trois premières IMF dans ces marchés. 

IMF :•  Engager un dialogue avec les banques en leur envoyant des rapports pour les aider à 
se familiariser avec ce segment du marché des institutions fi nancières et les indicateurs de 
performances. Accroître la mobilisation de l’épargne par l’introduction de produits qui répondent 
aux besoins des consommateurs, avec une large gamme de produits d’épargne et l’accès à un 
nouveau segment du marché. Apprendre à négocier avec les banques et les investisseurs.

Les associations de microfi nance: • Atteindre les pays où l’accès aux banques ne pose pas de 
problèmes. Organiser une série de programmes de formation. 

Investisseurs :•  Les investisseurs devraient être encouragés à coordonner leurs efforts en 
soulignant leur rôle et la capacité d’absorption des IMF, et leur besoins pour différents types 
de fi nancement à tout moment (éviter que les grandes IMF n’empruntent trop d’argent). Les 
investisseurs peuvent ainsi fi nancer les grandes IMF alors que les investisseurs sociaux et les 
bailleurs de fonds peuvent prendre plus de risques, et se concentrer sur les besoins à long terme 
des IMF en devise locale tout en utilisant des solution innovatrices de change. Ils devraient 
co-investir avec des investisseurs locaux ou des banques et emprunter auprès des bailleurs de 
fonds internationaux. 

Bailleurs de fonds internationaux :•  Rendre les fi nancement disponibles pour les ateliers et les 
voyages d’études sur les fi nancements des IMF, avec la possibilité d’encourager les banques 
à investir dans les IMF en amont. Offre d’assistance technique pour compléter le capital des 
investisseurs.  

Analystes : • Les sources de données indépendantes sur le secteur des IMF encouragent les 
investisseurs locaux et internationaux. Dans le même ordre d’idées, des informations sur les 
différentes sources de fi nancements vont être fournies pour aide les IMF. 

Gouvernements :•  Approcher les bailleurs de fonds et les investisseurs afi n qu’ils aident à 
développer des installations qui bénéfi cieront de ce pool d’investisseurs.
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6.3 Renforcer le niveau méso
Pou rendre l’accès au fi nancement possible pour tous, le niveau méso a besoin d’être renforcé. Il est 
actuellement sous-développé dans la plupart des pays africains et peu de secteurs dans le monde peuvent 
fonctionner sans infrastructures au niveau de l’industrie. Le niveau méso du système fi nancier—les 
prestataires de services qui peuvent supporter le travail de ceux qui offrent directement des services 
fi nanciers aux pauvres—est composé d’une variété d’acteurs. Vu les contraintes auxquelles les IMF 
africaines sont confrontées, elles ont besoin de toute l’aide possible. Les mesures suivantes doivent être 
prises au niveau méso pour accélérer la microfi nance : 

Fixer des objectifs pour réactiver les associations de microfi nance : Les associations de microfi nance 
peuvent jouer un rôle critique pour l’avancement de la microfi nance. Il est sûr que l’Ethiopie serait 
au même niveau que le Nigéria si ce n’était pour l’existence d’un réseau dynamique d’associations 
jouant un rôle important au niveau du dialogue politique avec le gouvernement, pour la dissémination 
de l’information, et de normes défi nies, et produisant en tant que dépositaires de l’information dans 
l’industrie une vision stratégique pour l’avancement du secteur, et des stratégies pour le développement 
des ressources humaines et le renforcement des capacités. Elles peuvent également jouer un rôle 
important dans l’application des technologies et fournir les plateformes technologiques. Ces associations 
fonctionnelles sont indispensables dans les pays où le développement au niveau politique n’est pas 
favorable au développement du secteur. Des efforts doivent être réalisés par les bailleurs de fonds pour 
supporter ces associations. Elles peuvent effectuer des voyages d’études dans d’autres pays pour voir 
ce qui se fait ailleurs notamment au Bénin, en Côte d’Ivoire, en Ethiopie, au Ghana, à Madagascar 
et en Ouganda. Elles devraient créer des jumelages pour renforcer les plus jeunes associations avec 
certainement l’aide de la communauté internationale. D’ici 2010, les six associations existantes devront 
devenir quinze. Une association continentale telle que Sanabel devrait encourager le développement 
local de la microfi nance. AFMIN devrait étendre ses activités à d’autres pays. Bien entendu, une étude 
de faisabilité doit être conduite pour déterminer la pérennité d’une telle organisation. 

Dissémination des normes de la microfi nance au sein des IMF, au niveau politique, des bailleurs de 
fonds et des investisseurs : La transparence et l’utilisation des indicateurs de performance sont les 
moteurs du développement des IMF. Plusieurs de partenaires peuvent jouer un rôle de catalyseur en 
mettant l’accent sur le développement d’une infrastructure de l’industrie, mais comme en Ethiopie, 
et au Bénin les IMF peuvent elles-même jouer un rôle de premier plan. Les investisseurs doivent être 
généreux en fournissant des informations au grand public. Les bailleurs peuvent également stimuler la 
transparence et l’utilisation des indicateurs de performance en créant des récompenses, en fi nançant 
la création de centres des ressources. Les IMF devraient commencer à publier leurs résultats auprès 
des associations et du MIX. Toutes ces idées peuvent être mises en place dans le cadre d’une stratégie 
nationale de la microfi nance.

Auditeurs externes avec une expertise en microfi nance : Il faut plus d’auditeurs ayant une expertise en 
microfi nance pour enrichir les analyses et faire progresser l’industrie. Par ailleurs, les opinions émises 
par les auditeurs auront plus de poids et serviront d’outils à l’amélioration des institutions dans un délai 
imparti. 

Capacité locale de rating : Un plus grand accès au rating des IMF pourrait encourager les investisseurs 
au niveau local comme international à accroître leur participation dans le secteur de la microfi nance en 
Afrique. Certaines IMF ne sont pas prêtes à payer ce rating, maintenant que les subventions de CGAP 
sont clôturées. Pour les plus petites IMF, le prix est sans doute élevé. Mais elles pourraient se partager 
les coûts. Ceci aiderait les agences de rating à réduire leurs coûts. C’est pourquoi l’association de 
microfi nance au Congo a suggéré la création d’une agence de rating régionale.  
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Bureaux de crédit: les bureaux de crédit sont nécessaires dans les marches matures, même s’il est 
particulièrement diffi cile de collecter des données sur les petits emprunteurs. L’absence de bureaux de 
crédit couvrant le marché bas de gamme est un important facteur de dissuasion pour les banques qui 
cherchent à investir dans les services de microfi nance. Cela qui ralentit le développement de l’industrie 
et l’empêche d’aboutir à une plus grande uniformisation et d’aboutir à l’utilisation des modèles high-
tech, comme le crédit scoring. 

Recherche locale et analyse : Par exemple, les études sur la demande (ci-dessous), les analyses de 
différents produits, les études d’impact, notamment des nouveaux produits tels que le micro-leasing et 
les transferts. Il est aussi important de promouvoir les différentes réussites entre les IMF africaines.  

Etudes sur la demande : Les marchés fi nanciers ont plusieurs formes et plusieurs tailles, et l’interaction 
et les leçons à tirer des marchés informels sont multiples. MicroSave, et maintenant FinMark ont 
commencé à faire la lumière sur la demande, y compris la gamme de la demande pour des produits 
spécifi ques et les services, les préférences et la magnitude. Mais ce genre d’information n’est disponible 
que pour une douzaine des 53 pays du continent. Il est critique de comprendre les besoins des différents 
clients et que les marchés n’arrivent pas à les satisfaire. 

Prestataire de services techniques: Les prestataires de services seront idéalement disponibles localement. 
Les éléments les plus importantes de cette catégorie sont les cabinets-conseil qui speuvent livrer des 
services variés pour le renforcement de la capacité des IMF. La capacité technique de base peut être 
édifi ée localement si les bailleurs de fonds accroissent leurs budgets d’assistance technique, ce qui 
permettrait aux fi rmes internationales de collaborer avec leurs homologues locaux. Pour des services 
plus spécialisés, certains pays dans une région particulière peuvent promouvoir conjointement des 
formations et d’autres services au niveau sous-régional.

Installations conjointes : L’établissement des mécanismes de fi nancement en amont, qui fournissent des 
fonds prêtables et l’assistance technique aux IMF, ont déjà été mentionnés pour encourager l’expansion 
de la microfi nance à différents stades de développement. Normalement ces fonds seraient disponibles 
en monnaies locale pour éviter les risques liés au change. 

Partenariat avec les fournisseurs de services de développement des affaires : En cherchant à faciliter 
l’accès au fi nancementet en réduisant les frontières entre les micro et petites entreprises, on met l’accent 
particulier sur le développement des entreprises des clients des IMF, des micro-franchises, chaînes de 
valeurs et de la formation professionnelle. Le Maroc a progressé rapidement en créant des liens dans 
ce domaine. 

Autres services complémentaires : Avec les progrès substantiels réalisés dans l’accès au fi nancement, 
en octroyant la plus grande partie des services fi nanciers au secteur commercial, les IMF orientées sur 
le social telles que les ONG peuvent s’assurer que les clients qui reçoivent les services de microfi nance 
aient accès aux opportunités économiques et sociales. La prochaine décennie verra l’émergence de 
nouveaux modèles institutionnels qui combineront les activités de microfi nance à caractères commercial 
avec les activités sociales et le développement des entreprises, en soulignant l’importance des critères 
de qualité de vie tels que la santé, l’éducation, et l’environnement (Otero et al 2006).

Une approche plus rigoureuse est nécessaire pour développer le secteur de la microfi nance et construire 
l’infrastructure de l’industrie dans de nombreux pays. 

Recommandation : Continuer la dissémination de l’information (surtout dans les nouveaux marchés), 
développer et renforcer les associations de microfi nance, promouvoir le lancement des bureaux de crédit, 
et les agences de rating au niveau sous-régional; rendre les fonds disponibles pour la formation des 
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auditeurs externes spécialisés dans le secteur de la microfi nance ; construire des centres de formation et 
de recherche sous-régionaux ; recherche et développement sur l’intéressement des plus pauvres dans les 
zones rurales. Les associations nationales de microfi nance doivent mettre l’accent sur le développement 
du secteur en pour s’assurant que ces associations fonctionnent dans leurs pays respectifs.  

Les IMF•  doivent jouer un rôle actif dans les associations de microfi nance et au niveau méso 
pour leur propre croissance.  

Associations de microfi nance: • Il faut identifi er un modèle économique qui leur permette de 
continuer àjouer un rôle crucial dans le développement des IMF. Favoriser la création de 
structures de soutien au secteur comme des bureaux de crédit, des agences régionales ou sous- 
régionales de rating, des auditeurs externes, une capacité de recherche et de développement et 
d’autres prestataires qui peuvent aider l’industrie à se développer. 

Associations régionales de microfi nance : • Une option pour assurer le suivi et la création des 
associations nationales est de favoriser la création d’associations au niveau panafricain. Elle 
pourrait prendre la forme de l’AFMIN et inclure tous les pays. 

Gouvernement : • Obliger les IMF à devenir membres des associations de microfi nance. 
Promouvoir le développement des bureaux de crédit privés. 

Bailleurs :•  Le niveau mso peut être infl uencé par les bailleurs dans les 5 à 10 prochaines 
années : la dissémination des informations (surtout dans les nouveaux marchés), le support aux 
associations de microfi nance, la recherche et le développement sur la capacité de desserver les 
pauvres dans les zones rurales, et le développement des infrastructures au niveau de l’industrie. 
Egalement, la disponibilité des fonds pour la formation des auditeurs externes ; la construction 
des compétences locales en matière de recherches, et la capacité des prestataires de services 
à proposer de l’assistance technique. Toutes ces pratiques peuvent contribuer à surmonter les 
obstacles comme au Kenya, où le secteur a stagné avant d’être restauré par les bailleurs de 
fonds.

6.4 Maintenir un environnement politique propice au développement 
du secteur et changer ce qui doit être amélioré
La performance du secteur de la microfi nance dans des pays comme l’Ethiopie, l’Egypte, le Ghana, le 
Kenya, le Maroc, l’Afrique du Sud et l’Ouganda contribuera à atteindre les objectifs de développement 
du Millenium à savoir : réduire la pauvreté de moitie d’ ici 2015. La réalisation de cet objectif n’est pas 
un rêve lointain, mais ne sera pas possible dans tous les pays africains. Il faudra que les gouvernements 
fassent le bon choix par rapport au secteur fi nancier en suivant en cela de nombreux pays d’Afrique. La 
Déclaration de Dakar sert de guide à cet effet et son application est cruciale. 

Pour créer et garder le bon espace juridique pour que les IMF en les aidant à fonctionner et à se 
développer, un dialogue doit être forcément établi entre les différentes parties, les leaders des systèmes 
éducatifs, et les décideurs politiques sur les réalités de la fourniture de services fi nanciers aux pauvres. 
Un dialogue continu avec les associations de microfi nance tant nationales que régionales est primordial. 
Dans les marchés matures, les investisseurs, tant au niveau local qu’international sont souvent bien 
placés pour initier un dialogue. Bien plus que les bailleurs de fonds, les investisseurs ont essentiellement 
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ont un intérêt à voir ces discussions aboutir. Ils peuvent donc assurer un suivi approprié et faciliter  
les discussions de haut niveaux. Dans les nouveaux marchés, le développement des connaissances 
aidera  faire le bon choix et les bailleurs peuvent fournir des fonds pour fi nancer la participationsdes 
responsables gouvernementaux aux formations spécifi ques sur la microfi nance et à assister à des ateliers 
et des conférences. 

Dans certains pays comme le Ghana, le Kenya, le Nigéria et des pays de la zone UMEOA, le problème 
régulatoire le plus pressant n’est pas le cadre juridique en lui même, où d’importants progrès ont déjà 
été réalisés, mais la capacité de supervision. Avec une centaine d’IMF et plus de 1000 points de vente, 
la charge de l’inspection (surtout les visites d’inspection sur les sites) menace d’absorber de façon 
disproportionné les ressources des banques centrales. Si elles défi nissent ce qu’elles doivent réguler et 
superviser, les banques centrales auront plus de succès dans le développement du secteur. Les banques 
centrales qui ont essayé de superviser des centaines d’institutions de prêts et d’épargnes basées dans les 
villages n’ont pu le faire de façon effi cace, et cela au détriment des grandes institutions qui ont besoin 
d’être surveillées. Cette supervision peut alternativement être limitée aux grandes institutions basées 
dans les villages, comme en Tanzanie, les SACCO ayant mobilisé des dépôts au-dessus d’un certain 
niveau sont supervisées. Il faut prévoir, en plus d’un cadre reconnaissant différent niveaux régulés, 
moins régulés ou non régulés, sont des stratégies puissantes pour fi nancer et renforcer les capacités du 
personnel, les compétences et les systèmes pour prendre en charge ces responsabilités de supervision, 
y compris la délégation de supervision pour certaines catégories. Dans la zone UMEOA dont le besoin 
est également nécessaire dans d’autres pays aussi. 

Les points suivants doivent être spécifi quement abordés dans de nombreux pays. Ils traitent du cadre 
légal et régulatoire des IMF qui leur permettront de s’épanouir : 

Les marchés à faibles revenues sont un segment du secteur fi nancier, et le plus tôt il y a des • 
entités qui peuvent prendre des décisions politiques-comme les structures de support de 
l’industrie-peuvent avoir leurs sièges au sein d’entités prêtes a s’exécuter-le mieux,

Libéralisation totale des taux d’intérêt, • 

Les lois pour régulariser les activités autres que l’intermédiation des dépôts publics en prêts • 
peuvent être considérablement restrictives et impossibles à gérer,

Législation ouvertes a une variétés de chartes institutionnelles qui offrent une gamme • 
d’épargnants,

Voyage d’étude dans d’autres pays pour aider les décideurs à s’imprégner de ce qui se fait • 
ailleurs,

Dans le secteur des transferts, environnement régulatoire et compétitif permettant les petits • 
transferts, en particulier en monnaie locale, 

Dans le domaine du micro-leasing, le cadre légal et régulatoire encouragera la mise en • 
disponibilité des services de leasing aux PME et aux micro-entreprises,

Renforcer la capacité de supervision des institutions formelles de dépôts, et des associations de • 
microfi nance qui peuvent jouer un rôle de gardien des institutions fi nancières moins formelles, et

Réduire au maximum le vide juridique qui intervient lorsque le gouvernement passe des lois • 
sur la microfi nance mais qui n’ont pas d’effets immédiats. 
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Etant donné le dégré de changement en cours dans ce secteur en développement comme le secteur 
fi nancier en général, même les banques centrales les plus expérimentées continueront d’apprendre 
en démontrant leur fl exibilité au moment opportun. Les autorités de régulation doivent s’adapter 
aux nouvelles technologies qui ne sont pas toujours couvertes par les régulations, en déterminant par 
exemple décider si les innovations du téléphone cellulaire et des correspondants bancaires répondent  
aux normes prudentielles et de sécurité.

Les régulations sur les IMF doivent être accompagnées de modifi cations complémentaires sur le 
droit des affaires et ses règles, notamment dans le domaine des taxes, de l’exécution des contrats, de 
l’enregistrement des garanties, des lois sur les valeurs mobilières, de la protection des consommateurs 
car les transactions de prêts et le statut légal des emprunteurs varie de ceux du secteur commercial 
bancaire (Gallardo et al. 2005). De plus, les systèmes judiciaires doivent être renforcés et les transactions 
garanties maintenues. Les gouvernements doivent aussi jouer leurs rôles de catalyseur en améliorant le 
cadre légal au niveau de l’entreprise, lequel reste à la traîne dans certaines régions. 

Les gouvernements peuvent aussi contribuer au renforcement du secteur fi nancier en investissant 
dans les infrastructures telles que les routes, l’eau, l’électricité, et les technologie de l’information qui 
obligent les IMF a identifi er et à offrir des services fi nanciers dans les zones reculées. 

L’adhésion à des normes strictes de protection et d’éducation des consommateurs, (voir ci-dessus) 
servirait aussi à éviter des épisodes d’interventionisme douloureux des gouvernements qui entraîne 
davantage de régulations. 

Recommandation : Les pays pourraient créer un bon climat de l’investissement, formuler et exécuter des 
stratégies nationales de la microfi nance, et continuer à améliorer et à adapter leurs systèmes juridiques 
à  mesure que l’industrie évolue. 

IMF : • Participer activement dans des associations de microfi nance pour les aider à faire du 
lobbying pour un meilleur environnement.

Les associations de microfi nance : • Continuer à faire pression et à communiquer avec les décideurs 
politiques. Considérer l’introduction d’une initiative sur la protection des consommateurs.

Gouvernement :•  S’impliquer dans l’élaboration des politiques plutôt que dans l’exécution des 
projets. Supporter le système fi nancier et sa capacité à délivrer des services aux populations 
démunies, mais ne pas budgétiser d’éléments que le secteur privé peut fi nancer. Créer un bon 
cadre juridique pour les IMF. Garder ce cadre l fl exible afi n d’accommoder les spécifi cités 
des IMF s’ouvrir a une variété de chartes pour les IMF y compris celles abélites a offrir une 
gamme de service. Les régulations des IMF doivent être accompagnées de modifi cations 
complémentaires sur le droits des affaires et ses règles, surtout dans le domaines des taxes, de 
l’exécution des contrats, et de l’enregistrement des garanties. 

Investisseurs :•  Les investisseurs locaux et internationaux ont intérêt à investir dans le 
développement de ce secteur et sont donc bien placés pour participer à ce dialogue et à ces 
discussions de haut niveau. 

Bailleurs : • Ils doivent fournir des fonds pour familiariser et éduquer les décideurs sur le processus 
de fourniture des services fi nanciers aux pauvres. 

Chercheurs :•  Continuer à construire des bases de données d’information pour chaque pays 
et renouveler les informations de recherche des pays pour lesquels l’information est déjà 
disponibles publiquement.
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6.5 Maximiser l’impact : Des liens innovateurs et stratégies orientées 
vers la croissance
La prochaine décennie sera celle du partenariat pour la microfi nance. Un nombre croissant de sources 
de fonds orientées sur le social. La génération actuelle aux USA donnera environ $41 000 milliards dans 
les 50 ans a venir, avec 1 pourcent de la population détenant 60 pourcent de la richesse et US $2000 
a 4000 milliards allant au secteur social (Wood, 2007). Des stratégies de développement ont émergé 
après cinq années d’expérience. Les cinq dernières années ont vu aussi des murs tomber entre les 
différentes entités, qui ont entamé le dialogue pour comprendre leurs valeurs respectives et trouver des 
solutions gagnantes dans différents domaines. Cette section explore certains de ces liens qui serviront 
de véritables modèles. 

PLANTEURS DE CAFE ET DE BANANES RECEVANT DE L’ASSISTANCE TECHNIQUE ET 
DES PRETS

En Angola, Banco Sol a collaboré avec la Cooperative League of the U.S.A. (CLUSA) pour fi nancer 
des coopératives en leur offrant un produit qui fournit aux planteurs de café un prêt de 500 dollars en 
premier prêt et entre 300 et 1500 dollars pour des prêts aux fl euristes, Banco de Fomento de Angola 
(BFA) a aussi démontre son intérêt dans le crédit agricole et collabore avec CLUSA pour le fi nancement 
de petites et moyennes entreprises. Ce programme cible les producteurs et les fi rmes agricoles dans la 
même chaîne des valeurs avec des prêts se montant à 50 000 et à 100 000 dollars. Dans cette coordination 
CLUSA est en charge de la présélection, de la formation, de la planifi cation, et de l’assistance dans la 
préparation des demandes de prêts. Ensuite, la banque prête. Une telle coopération a permis  d’atteindre 
les secteurs productifs en milieu rural. En même temps, CLUSA apporte son assistance aux fermiers, 
dont certains vendent à l’entreprise Chiquita et qui disposent d’un accès au fi nancement adéquat pour 
atteindre les objectifs du projet. Cette coopération facilite la pénétration des marchés ruraux prépare le 
terrain pour l’accès au fi nancement à long terme. 

MICROFINANCE DANS LES ZONES PROPICES A LA PRODUCTION DE NOIX DE 
CAJOU

En Guinée-Bissau, une faible marge de la valeur ajoutée des principales exportations du pays reste 
dans le pays car les noix de cajou sont exportées à l’état brut. Mais l’initiative de l’USAID d’assister 
le développement d’une entreprise spécialisée dans la transformation des noix de cajou pour les petits 
producteurs, très complémentaire, permettrait d’augmenter l’impact des initiatives de la microfi nance. 

DEVELOPPER DES PARTENARIATS ET PRESENTER DIFFERENTS SERVICES AUX 
CLIENTS DES IMF

Les ONG aux Maroc ont eu beaucoup de succès à créer des partenariats pour renforcer leurs produits. 
Ainsi, le client d’une IMF bénéfi cie du support de l’Offi ce de la Formation Professionnelle et de la 
Promotion du Travail (OFPPT) pour les aider à mieux gérer leurs projets. Dans un autre partenariat 
l’Offi ce National de l’Eau Potable (ONEP), un organisme appartenant partiellement à l’Etat, ONEP 
aide les jeunes à la création d’entreprises pour étendre la fourniture d’eau potable dans les villages 
reculés, qui seraient alors fi nancées par les IMF. 
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PARTENARIATS AVEC LES ORGANISMES DE SOUTIENT AU SECTEUR DE LA SANTE

Le paludisme et le VIH/SIDA sont importants dans le développement des liens entre les IMF et les 
autres organismes. Au Bénin, l’une des principales IMF, PADME, a signe un accord de partenariat avec 
Population Services International (PSI) pour distribuer des produits subventionnés et notamment des 
moustiquaires imprégnés d’insecticide aux clients de l’IMF. Opportunity International travaille avec 
ses partenaires pour diffuser  des informations sur la prévention du SIDA auprès de ses clients dans 
de nombreux pays : le Centre d’Information du SIDA en Ouganda ; Planned Parenthood au Ghana ; 
Family AIDS Caring Trust au Zimbabwe ; Society for Family Health en Zambie, et AID for AIDS of 
Scripture Union ailleurs en Afrique. Ces organisations fournissent une formation de santé au cours 
des réunions hebdomadaires que les clients sont tenus d’assister. Ces partenariats sont très judicieux 
car les IMF acquièrent une expérience pour fournir des prêts aux pauvres et les gestionnaires de prêts 
apprennent ainsi à se familiariser avec les clients. 

PARTENARIAT DANS LE CADRE DE L’ENERGIE SOLAIRE

Au Kenya, plusieurs leaders du marché ont introduit un produit de prêt pour les sources d’énergie 
renouvelable telles les panneaux solaires (Faulu Kenya, K-Rep, KWFT and KUSCCO). Le modèle 
de crédit de Faulu Kenya démontre que ces services peuvent être délivrés de façon effi cace si l’IMF 
et la compagnie d’énergie solaire travaille selon leurs expertises respectives : l’IMF fournit le crédit 
et assiste à la gestion (tenue des comptes, registres, approbation des prêts, évaluation des garanties, 
remboursement du prêt, etc.) et la compagnie d’énergie se concentre sur les questions techniques liées à 
la fourniture, la maintenance, et aux réparations des systèmes d’énergie. L’accès aux sources d’énergie 
moderne augmente les revenus en améliorant la productivité, en facilitant l’accès aux marchés, en 
revalorisant les cultures et en créant des emplois. KUSCCO et Faulu Kenya ont connu une croissance 
institutionnelle avec un impact considérable sur leurs clients. 

En Angola, on peut citer un exemple intéressant de partenariat entre le secteur privé et public fi nancé 
par Chevron et l’UNDP le Programme d’Entreprise Angolais, qui avait pour mission de contribuer 
au développement de secteur privé avec un volet microfi nance. Mais en 2006 le projet a change 
d’orientation pour se concentrer sur le développement des affaires.  

Ces exemples illustrent quelques partenariats. Les partenariats avec les IMF augmentent l’impact des 
services fi nanciers sur les pauvres, et permettant la fourniture de services a des entités spécialisées. 

Les partenariats pour stimuler la diversifi cation et la croissance des secteurs productifs seront d’une 
grande utilité. Comme l’indiquent dans les récents rapports de la Commission économique pour 
l’Afrique et de la ECA, pour que l’Afrique maintiennent une croissance soutenue qui pourra réduire la 
pauvreté, plutôt que de résoudre des problèmes ponctuels et à cours termes, les économies doivent se 
diversifi er et se transformer si l’Afrique doit maintenir une croissance soutenue susceptible de réduire 
la pauvreté, au lieu de résoudre les problèmes ponctuellement et à court terme. Cela implique un effort 
massif à tous les niveaux. Quand la microfi nance deviendra plus sophistiquée et sera capable de fi nancer 
des activités autres que les fonds de roulement, la division entre IMF et banquiers fi nançant les PME 
s’estompera, et les secteurs productifs de l’économie s’harmoniseront avec d’autres stratégies pour 
viser au développement d’autres secteurs en Afrique.
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Recommandation : Etre ouvert aux liens qui peuvent se créer avec les autres organisations pour 
confronter les autres contraintes essentielles des clients.

IMF :•  Une fois qu’elles atteignent leur autonomie opérationnelle, les IMF doivent investir du 
temps dans la création de liens susceptible de faire la différence dans la vie de leur clients.  

Bailleurs : • Mettre à disposition des fonds pour piloter, documenter, et si possible répliquer les 
programmes novateurs.

Chercheurs : • Considérer la recherché et le développement et/ou une recherche active pour 
innover et créer des liens avec des IMF. Créer des partenariats pour documenter et analyser les 
leçons apprises au fi l des expériences. Les partager,  et diffuser les résultats. 

Prestataires de services complémentaires (Gouvernement ou ONG) :•  Etre fl exible et si 
possible favoriser le développement des services ou des formations sur la santé dans les villages 
où opèrent des IMF.

6.6 Gestion des risques systémiques
Le Bénin, qui est l’un des chefs de fi le de la microfi nance en Afrique traverse une période turbulente 
(voir le chapitre 3). En cherchant à accélérer la microfi nance sur le continent, on doit comprendre 
pourquoi et comment la croissance peut faiblir ou décliner. Au Bénin, l’industrie de la microfi nance 
fournit en gros entre 15 et 20 % des montants prêtés par le système bancaire au secteur privé. Que peut-
on donc apprendre de cette expérience ? Est-ce que la crise du secteur est due à la récession économique 
qui a sévit en 2004, ou est-ce qu’il y a d’autres facteurs qui entrent en ligne de compte ? (Voir AMAF, 
WWB (2008), Diagnostic to Action: Microfi nance in Africa, Volume II: Case Studies, New York, USA, 
qui sera prochainement publié sur le site web de la Banque mondiale des femmes (WWB) pour une 
étude de cas. Quelle stratégie de gestion des risques les différentes parties doivent-elles adopter, au 
niveau macro, méso et des IMF, pour se prémunir des situations de ce type? 

La situation du Bénin démontre que même si la microfi nance a bien résiste aux tempêtes économiques 
comme celle de 1997 suite à la crise des marchés asiatiques, car il n’y avait aucune corrélation entre les 
deux, elle n’est pas immunisée totalement contre ces crises économiques. Les IMF et leurs investisseurs 
doivent donc se préparer à affronter ces cycles économiques volatiles et anticiper certains effets négatifs 
de ces crises. 

L’expérience au Bénin souligne également l’importance de la capacité à surveillance et le besoin 
de renforcer les agences locales de supervision. Les grandes IMF connaissaient des problèmes bien 
avant la crise économiques, mais elles ont été placées sous tutelles seulement une fois que la crise est 
apparue. Si les problèmes avaient été abordes plus tôt, les effets de la crise auraient peut être été moins 
dramatiques. Au Benin, les différentes parties ont besoin de renforcer les capacités de la Direction 
Générale de la Surveillance du Secteur de la Microfi nance (DGSSMF) afi n qu’elle soit en mesure de 
superviser toutes les IMF agrées. 

Dans d’autres pays, cela devrait être pris comme une mesure préventive. Les IMF non agrées dans 
un nombre de pays en Afrique de l’Ouest doivent être poussées a respecter le cadre juridique et 
réglementaire. Ceci demandera l’implication de la banque centrale. Peut être que l’option de sous-traite 
les services d’audit externe, comme les cabinets d’audit agrées et les fi rmes de consulting devrait faire 
l’objet d’une considération sérieuse. 
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Finalement, les IMF ont été mises en gardes contre une pénétration de nouveaux marchés sans enquêtes 
ou études de marchés adéquates et sans prendre de mesures visant à créer des oprations qui entrent en 
ligne de compte dans leurs objectifs de changements. C’est le cas si le nouveau segment du marché 
implique une grande entreprise qui peut présenter davantage de risques et qui exige un autre type 
d’analyse. Des mesures d’urgence pour fi nancer l’assistance technique peuvent être prises en charge 
par les bailleurs de fonds dans ce genre de situation. 

Recommandation : Réduire les risques systémiques qui existent sur les marchés monopolistiques.  

IMF : • Etablir une unité de gestion des risques et pratiquer des stratégies de gestion des risques. 

Investisseurs sociaux :•  Avoir une perspective à long terme et investir dans les processus 
d’évaluation des trois premières IMF qui réussissent sur ces marchés, afi n de niveler le terrain, 
et ainsi réduire les risques systémiques d’un gros acteur dominant le secteur. 

Gouvernement :•  Budgétiser le cout du renforcement de la capacité de supervision des IMF

Bailleurs de fonds :•  Mettre des fonds en jeu pour renforcer les compétences en matière de 
supervision.

6.7 La même dimension ne convient pas à tous
Les questions relatives à la section précédente s’appliquent à tous les pays en Afrique. Mais certains 
pays ont des contextes spécifi ques, qui nécessitent une section toute entière pour mettre en exergue 
certains points. L’Afrique compte de nombreux petits pays avec peu de brandes économies, des blocs 
sous-régionaux et doit faire face à de nombreux confl its.

6.7.1 Grands et petits pays
Il est beaucoup plus important de regrouper et d’élaborer des stratégies pour les pays en fonction de leur 
taille respective de les étudier avec une microscopie régionale. Par exemple, Les grands pays sont en 
effet soumis à une plus grande bureaucratie que les plus petit pays qui doivent faire face aux obstacles 
du marché. 

LES PAYS LES PLUS PEUPLES D’AFRIQUE

Les pays africains avec une population de plus de 50 millions d’habitants sont le Nigéria, l’Egypte, 
l’Ethiopie, et la RDC. Les grands pays regorgent d’opportunités. Une des plus importantes opportunités 
reste la demande pour les services de microfi nance. Ces marchés sont illimités. Pour les IMF, le grand 
obstacle est celui des coûts, qui est un problème pertinent à travers se pose sur tout le continent. et 
obstacle qui est facile à surmonter car les IMF peuvent rapidement atteindre le volume de transactions 
dont elles ont besoin pour réaliser des économies de gain importantes. D’autres acteurs ont également 
leur place. La  contrainte spécifi que des grands pays est la bureaucratie à laquelle ils sont confrontés, 
avec parfois plusieurs interlocuteurs au sein du gouvernement. 

Une autre contrainte importante est la taille des opérations. Les IMF doivent planifi er le déploiement 
des agences et d’une centaine de milliers de clients à desservir, un véritable test pour les opérations 
d’arrière-guichet. En Ethiopie, l’industrie de la microfi nance a créée des opportunités d’emploi pour 
plus de 5000 membres du personnel, dont 3500 étaient des gestionnaires de prêts. Une croissance de 
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20 % signifi e qu’au moins 1000 nouveaux membres du personnel doivent être formés chaque année. 
Au Nigéria, ces chiffres sont plus élevés. Parmi les banques communautaires,  600 ont été récemment 
agréées en tant que banques de microfi nance, et certains membres de leur personnel disposent de 
grandes capacités dans différents domaines. 

La RDC a une population importante mais fait face a de nombreux obstacles tels que le manque d’ 
infrastructures tel que le transport local, un code fi scal imprécis, une énorme bureaucratie avec des IMF 
qui peuvent attendre plus de deux ans avant d’être agréées comme établissements de dépôts. Le pays 
est aidé par un groupe de soutien mais il lui reste un long chemin à faire.   

L’Egypte a une importante main d’œuvre qualifi ée et plus de 3000 personnes travaillent dans la 
microfi nance. Deux conditions se posent si l’ont veut aider le secteur à progresser dans les pays de 
taille comparable : réaliser des économies d’échelle, et avoir une certaine cohérence dans le secteur. 
Un soutien au coup par coup serait une véritable goutte d’eau dans l’océan. Il amplifi erait davantage 
la situation chaotique qui existe dans car acteur, région ou province travaille individuellement pour 
son propre bénéfi ce. L’Ethiopie a compris ce problème depuis longtemps et s’est embarquée dans un 
dialogue soutenu avec les différents acteurs. En effet, les pouvoirs publics de ce pays ont incité les 
acteurs à se parler, à briser le mur de méfi ance qui existait entre les acteurs, en les incitant également à 
se familiariser avec une masse critique de personne dont l’objectif est de collaborer pour construire un 
système fi nancier au bénéfi ce des pauvres. Pour cela l’engagement des leaders, une bonne planifi cation, 
et le fi nancement sont nécessaires pour exécuter le plan d’action, sans oublier l’expertise. 

Les IMF en Ethiopie ont assuré un leadership en rassemblant les différentes parties et en permettant 
à chacune de s’imprégner des réalités du secteur de la microfi nance. En Ethiopie, la communauté de 
la microfi nance est déjà en train de préparer une vision stratégique pour les 10 prochaines années. 
Pour  magnifi er l’ampleur des tâches à venir et les mécanismes nécessaires pour y arriver. Le Nigéria, 
l’Egypte, l’Ethiopie et la RDC, ne peuvent pas se contenter d’émuler le programme d’autres pays. Ils 
ont besoin d’un plan Marshall pour investir dans les structures qui leur permettront de réaliser des 
économies d’échelle. 

Bien que certains grands pays n’aient pas répondu aux attentes, l’Ethiopie a compris que les grands 
pays ne peuvent pas se passer de la microfi nance. Même si la tâche s’annonce ardue, le Nigéria pourrait 
disposer d’un secteur hautement performant. L’Egypte a déjà un marche mature et le marché de la RDC 
est en train de développer lentement une jeune industrie, même si le pays est toujours confronté à des 
contraintes liées à la guerre. 

Il est recommandé aux les associations de microfi nance des pays les plus peuplés d’Afrique que sont 
l’Ethiopie, le Nigéria, l’Egypte et la RDC de former un comité pour échanger leurs expériences et défi nir 
des stratégies. Ceci peut se faire sous le leadership de l’Ethiopie, en tant qu’une initiative africaine pour 
analyser les problèmes entre les grands pays africains. D’autres pays du globe tels que l’Inde ou le 
Brésil pourraient se joindre ultérieurement à ce groupe. 

PETITS PAYS

Des 53 pays d’Afrique, 14 (soit 26 %) ont une population de moins de 2 million (Botswana, Cap 
Vert, Comores, Djibouti, Guinée Equatoriale, Gabon, Gambie, Guinée-Bissau, Lesotho, îles Maurice, 
Namibie, São Tomé-Principe, Seychelles et Swaziland). Si on ajoute des pays comptant entre 3 et 
5 million (République Centrafricaine, Congo, Eythrée, Libéria et Mauritanie), ce chiffre est de 36% 
pour couvrir 19 pays. Une stratégie peut donc être développée pour prendre en compte le contexte de 
chaque pays. Les petits pays doivent trouver le moyen de lutter contre les deséconomies et le manque 
de concurrence entre les différents prestataires de services fi nanciers. 
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Dans des si petits marché incapables de réaliser des économies d’échelle, deux éléments sont a l’ordre 
du jour: Premièrement, une perspective régionale est primordiale. En effet, dans cette perspective, la 
structure locale serait une antenne d’une institution fi nancière multilatérale comme Financial Bank et 
Finadev in Afrique de l’Ouest et du Centre. Deuxièmement, des IMF peuvent procéder a une intégration 
verticale comme se fut le cas avec GAWFA en Gambie, qui a ajoute des prêts aux femmes entrepreneurs 
a Banjul, et qui a ainsi permis aux volumes de vente d’augmenter. Alternativement, des IMF devraient 
accroitre leurs revenus en développant leurs gammes de produits qui offriraient une effi cacité en termes 
de couts. Faire les mêmes efforts en matière de développement de l’industrie comme c’est le cas dans 
beaucoup d’autres pays n’aurait pas de sens, simplement parce que la marche est trop limite pour 
accommoder un grand nombre d’acteurs fi nancièrement établis. 

Dans certains petits états insulaires, notamment ceux à revenues intermédiaires, il serait vraiment 
effi cace et économique de faire de grands investissements dans les technologies de l’information par 
les unions de crédit existantes. On peut également mettre l’accent sur les banques qui décident de 
s’impliquer dans le secteur de la microfi nance en développant des nouvelles techniques pour fournir 
des services fi nanciers aux plus démunis. 

Comme mentionné, les questions soulevées dans les sections précédentes s’appliquent généralement à 
tous les pays africains. Les remarques de cette section sont une contribution aux débats actuels, pour 
attirer l’attention du lecteur.

Recommandation : Les différentes parties sont encouragées à collaborer avec d’autres pays similaires. 
Par exemple, les grands pays doivent faire face à des contraintes d’ordre bureaucratique, à une nécessité 
de renforcement des capacités, alors que les petits pays doivent affronter d’autres problèmes.

IMF :•  Approcher des IMF de même taille dans d’autres pays.

Association de microfi nance :•  Développer l’infrastructure de l’industrie en se fondant sur les 
leçons apprises dans d’autres pays. 

Gouvernement : • Organiser des séminaires et des groupes de travail sur la microfi nance 
avec des gouvernements des pays similaires de même taille pour préparer une stratégie de 
développement. 

Bailleurs : • Non pas de soutien au secteur dans petits ou grands pays, mais des séminaires de 
développement sur la stratégie et les fonds.

6.7.2 Priorités régionales

AFRIQUE CENTRAL : DEVELOPPER DES STRATEGIES ETLES DIFFUSER

L’Afrique central est la région la moins développée en termes de création des marchés fi nanciers 
domestiques pour les pauvres. Le Cameroun et le Rwanda sont les deux seuls pays qui ont des secteurs 
de la microfi nance développée. Au premier abord, l’accélération de la microfi nance dans la région 
semble être une tâche énorme. La région est très diverse en termes de population. On trouve d’un côté 
les petits pays à de faibles densités de population comme le Congo, la République centrafricaine, le 
Tchad, la Guinée Equatoriale, le Gabon et São Tomé-et-Principe. et de l’autre il y a les pays comme le 
Burundi et le Rwanda qui ont de fortes densités de population (à l’exception de l’Ile Maurice). 

A l’exception du Cameroun, du Rwanda et peut-être du Burundi, les bonnes pratiques ne sont pas 
diffusées dans la région et peu de leaders du marché ont pu exercer un effet d’émulation. Il faut donc 
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consentir à un effort massif au niveau méso (voir la section 6.4). L’exception du Cameroun et du Tchad, 
les coûts sont très élevés dans la majorité des pays, et il est diffi cile pour les IMF d’opérer et de suivre 
un modelèle économique.

C’est pourquoi le Congo a toutes les diffi cultés pour que son secteur émerge. La microfi nance dans ce 
pays est confrontée à ces coûts élevés, à un marché dont la population est concentrée dans deux villes 
principales. Dans une telle situation, la croissance du secteur, sans celle d’un acteur dominant comme 
la MUCODEC qui détient 80 % des parts du marché, demander aux IMF de se démarquer suffi samment 
afi n de réaliser des économies d’échelle, ce qui se produirait si un certain nombre d’institutions 
fusionnaient, ou si un nouvel acteur introduisait de nouvelles technologies qui bénéfi cierait de l’avantage 
du nouveau venu. Une IMF est déjà en train de piloter un projet de téléphonie mobile alliée aux services 
bancaires.  

Comme certains groupes bancaires ont commencé à s’en apercevoir, il existe  un besoin pout un plus 
grand nombre d’opérations régionales, d’échanges d’information, de voyages d’études, et d’aide à la 
construction des infrastructures , à commencer par les pays de la CEMAC qui gagnent à développer la 
microfi nance dans la région. Le Burundi, le Cameroun, la RDC et le Rwanda pourraient bénéfi cier de 
ces échanges. 

AFRIQUE DE L‘EST : FINANCE POUR TOUS A L’HORIZON

L’Afrique de l’Est dispose de trois marchés qui ont déjà atteint un million d’emprunteurs depuis 2006. 
L’Ethiopie, le Kenya font partie des trois premiers marchés en termes d’emprunteurs, et le Kenya et 
l’Ouganda sont les deux premiers en termes d’épargnants. L’Ethiopie a connu une croissance rapide 
depuis 1996 alors que l’Ouganda a developpé ce marché  à partir des années 1990. La première IMF 
kenyane est née en 1980 mais le secteur a vraiment décollé depuis cinq ans. Par ailleurs, lale marché 
tanzanien croît de plus en plus. Trois de ces quatre pays attirent déjà des investisseurs commerciaux 
qui pourraient mobiliser des fortes sommes d’argent pour le fi nancement nécessaire à la pérennité 
des institutions. Le quatrième pays pourrait facilement faire aussi bien s’il était aussi ouvert que les 
autres. Pour spéculer sur le futur, il est important de comprendre quels ont été les moteurs de cette 
croissance. 

En Ethiopie, les moteurs de la croissance on été un fort réseau et un dialogue permanent avec le 
gouvernement ; des bons leaders qui ont embrassé une culture de la transparence et l’utilisation des 
indicateurs de performance, et un staff dévoué, des salaires bas et un marché illimité. Au Kenya un 
facteur important a été le développement des produits et des solutions apportées aux problèmes des 
systèmes dinformation de gestion. En Ouganda, la banque centrale a démontré qu’elle maîtrisait les 
questions relatives à la microfi nance en cherchant à créer un cadre propice au développement de la 
microfi nance. Les bailleurs de fonds ont mis leurs efforts en commun pour soutenir ces pays. Au Kenya 
et en Ouganda, la concurrence oblige désormais les acteurs à innover.

Il n’y aucune raison de penser que cette tendance ne se poursuivra  pas. Les raisons qui militent en faveur 
de la croissance au Kenya persistent malgré les risques qui ont suivi la période de troubles après les 
élections au Kenya en 2007. Ceci fut un coup dur pour l’industrie, mais heureusement les IMF peuvent 
espérer récupérer rapidement de cette situation. Les IMF ougandaises subissent une intense pression du 
gouvernement, qui est en train de régresser en termes de régulations, et des banques commerciales qui 
disposent d’infrastructures pour résister à leur pénétration. Mais les IMF au Kenya et en Ouganda sont 
suffi samment fortes pour supporter les diffi cultés car elles sont habituées à la concurrence et au besoin 
d’innover en permanence, en étant préparées à former des partenariats avec des institutions fi nancières 
non-bancaires. 
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Cependant, tous ces pays d’Afrique de l’Est devront affronter une plus grande demande. L’Ethiopie 
a besoin de former des dizaines de milliers de personnes aux techniques de la microfi nance durant 
la prochaine décennie. Les cinq années à venir, ont un plus grand pilotage et plus d’application de 
haute technologie, ainsi que de changements organisationnels avec leur transformation en institution de 
dépôt. Mais la vraie croissance viendra plus tard et le taux de pénétration pourrait atteindre les 50 %. 

L’AFRIQUE DU NORD : CAPITALISER SUR LES ACQUIS ET SE CONCENTRER SUR 
D’AUTRES DOMAINES DE LA MICROFINANCE. 

Bien que le Maroc soit l’un des principaux marchés en Afrique, avec l’Egypte qui se range parmi les 
cinq premiers, la région doit tirer parti des réalisations pour développer une gamme de produits variés 
qui faciliteront le développement de la microfi nance au-delà des frontières de ces pays. 

La microfi nance en Afrique du Nord doit faire face à une contrainte : l’impossibilité d’offrir des produits 
d’épargne. La seule solution qui s’offre à une IMF qui souhaite mobiliser des dépôts est de devenir 
banque commerciale, ce qui demanderait des ressources considérables. Les IMF doivent employer des 
stratégies à court et long terme pour pallier à ces inconvénients en prenant des mesures pour aider le 
niveau méso. Une stratégie à court terme pourrait établir des liens avec des institutions de dépôt comme 
la Fondation Zakoura qui travaille en partenariat avec les services postaux marocains pour ouvrir des 
comptes d’épargne pour ses clients. Cette initiative a eu beaucoup de succès. Les services postaux ont 
un taux de pénétration remarquable dans les autres pays d’Afrique du Nord. L’Egypte par exemple qui a 
utilise ce modèle d’affaires, a pu ouvrir plus de 11 millions de compte. Elle est suivie de l’Algérie avec 
7,1 millions et de la Tunisie avec 2,2 millions.

Une stratégie à moyen terme serait pour les investisseurs de soutenir le plaidoyer des associations quant 
à la possibilité de mobiliser des dépôts et de diversifi er les produits des IMF. L’Afrique du Nord est 
la région la moins développée en Afrique en termes de diversifi cation des produits. Les IMF auraient 
besoin d’aide aussi pour améliorer les compétences des ONG qui se transforment, et qui changent de 
statut juridique.  

Dans certains marchés d’Afrique du Nord tels que l’Algérie, et la Tunisie, la microfi nance n’a pas 
encore émergé comme sur d’autres marchés africains. Le secteur de la microfi nance ne se développera 
peut-être jamais indépendamment mais les institutions existantes entreront sur le marché directement. 
Les banques postales qui ont des petites opérations sont mieux équipées pour accroître leurs parts de 
marché ainsi que les banques commerciales qui travaillent dans la microfi nance. Ce genre d’expérience 
pourrait avoir un impact dans les autres pays de la région. 

Ces expériences diverses pourraient être ainsi partagées. Les pays d’Afrique centrale et australe 
pourraient en bénéfi cier de ces échanges avec les pays d’Afrique du Nord en se basant sur de bonnes 
pratiques. Des pays d’Afrique de l’Ouest par exemple pourraient bénéfi cier des méthodes utilisées par 
les IMF marocaines pour gagner la confi ance des banques commerciales qui sont prêtes à leur prêter 
de fortes sommes d’argent. A l’inversa, les décideurs marocains auraient tout intérêt à visiter les pays 
qui permettent aux IMF d’offrir différents services pour que ces régulateurs puissent déterminer les 
services nécessaires dans le contexte marocain. 

SUD DE L’AFRIQUE : BANQUES ET NOUVEAUX ENTRANTS SONT LES MOTEURS DE 
LA CROISSANCE

La région d’Afrique australe compte plus de pays à revenus intermédiaires que les autres régions en 
Afrique. L’accélération de la microfi nance dans cette région doit tenir compte des facteurs suivants : 

126



les banques sont le moteur ; présence d’une industrie de fi nancement des consommateurs ; et les coûts 
de transactions sont élevés.

Dans le sud de l’Afrique, la microfi nance a évolué différemment par rapport aux autres régions. Les 
ONG de microfi nance n’ont pas eu de succès, et cette phase de développement ne sera donc pas suivi 
e puisque certains pays préfèrent passer directement vers des institutions qui existent déjà sur le terrain 
mais qui ont choisi  de se consacrer à la microfi nance. Les initiatives engagées par le gouvernement 
n’ont pas réussies en dépit des efforts d’élaboration d’une charte pour le secteur fi nancier en Afrique du 
Sud et en Namibie à accélérer l’approfondissement du secteur fi nancier. 

On peut noter plusieurs exemples intéressants de la région dans le domaine de la téléphonie mobile 
appliqué aux services bancaires et des chaînes de distributions innovantes. Mais avant d’optimiser les 
gains et les réplications possibles dans ces nouveaux domaines, la collecte d’informations, la présentation, 
le partage des connaissances et des capacités doivent être renforcés et partagés. L’information est au 
cœur de la compréhension des marchés et la création d’un marché fi nancier domestique en faveur des  
pauvres. 

Certains pays de la région, ou zones dans certains pays, qui sont confrontées aux diffi cultés  d’opérer 
dans des zones faiblement peuplées, pourraient apprendre de pays comme le Mali en Afrique de l’Ouest 
qui ont créé des systèmes fi nanciers décentralises fonctionnant avec effi cacité pour délivrer des services 
dans des zones reculées. 

L’expérience de Mwanzi en Afrique du Sud, qui offre une carte de débit,  à faible coût, et des services 
d’épargne, pourrait servir d’exemple à d’autres pays de cette sous-région et bien au-delà. 

AFRIQUE DE L’OUEST: LIBERALISER LES TAUX D’INTERET, AMELIORER LA 
GOUVERNANCE

Comme il a été mentionné, la question fondamentale dans les pays de la zone UMEOA est la capacité 
de charger des taux d’intérêt plus élevés. Les IMF ont atteint un niveau d’effi cacité au niveau des coûts 
qui ne peut plus s’améliorer compte tenu du modèle économique actuel. Les pays seront tôt ou tard 
confrontés à une crise économique et le secteur informel sera durement touché, les IMF ont donc besoin 
d’avoir une marge de manoeuvre pour supporter les chocs externes. 

Un autre domaine à renforcer est celui de la gouvernance dans la zone UMEOA comme dans les 
autres pays de l’Afrique de l’Ouest. Dans un certain nombre de pays de la région, la gouvernance 
des IMF en Afrique de l’Ouest fait partie des premières préoccupations. On peut améliorer cette 
situation en ne prêteant pas d’argent aux administrateurs des IMF ou en ne leur offrant pas la possibilité 
d’être des actionnaires. Ainsi, ils pourront se consacrer à leurs responsabilités de membres du conseil 
d’administration sans confl its d’intérêt. Par ailleurs, il faut offrir à ces membres la possibilité de se 
former d’avantage. Les bailleurs de fonds pourraient jouer un rôle déterminant à ce niveau et fi nancer 
ces formations. 

La main d’œuvre qualifi ée fait aussi défaut surtout dans la zone UMEOA dans des pays comme le Mali 
et le Niger ou encore au Liberia et en Sierra Leone qui sont des pays post-confl its. Des stratégies pour 
t former en permanence la main d’œuvre à tous les niveaux, attirer et retenir le personnel qualifi é ont 
besoin d’être formulées. 

Pour des pays à faible densité comme le Niger, le Mali, et la Mauritanie, le système des paiements 
automatiques chez les détaillants et la téléphonie mobile offrent de grandes opportunités.
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En Afrique de l’Ouest en particulier, on doit mettre l’accent sur la formulation d’une stratégie de 
croissance du portefeuille et l’établissement des liens pour offrir des services complémentaires aux 
clients alors que les économies ont grandement besoin de transformation et de valeur ajoutée dans les 
chaînes de valeur. 

Des expériences de l’Afrique de l’Ouest de mobilisation de l’épargne peuvent être partagées avec des 
pays d’Afrique de l’Est et même du Nord. Il peut être intéressant pour des IMF opérant dans certains 
pays du sud de l’Afrique de s’imprégner de ce qui a été fait en Afrique de l’Ouest. 

Recommandation : Chaque sous-région a des priorités spécifi ques. La clé en Afrique Centrale est de 
défi nir des stratégies et de les disséminer ; en Afrique de l’Est la fi nance pour tous est en vue ; En 
Afrique du Nord les résultats obtenus doivent servir à progresser dans d’autres domaines tels que la 
diversifi cation des produits ; en Afrique du Sud, les banques et les nouveaux venus sur le marché sont 
le moteur ; et en Afrique de l’Ouest le besoin est grand de libéraliser les taux d’intérêt dans la zone 
UMEOA et de renforcer la gouvernance au sein des IMF.  

IMF : • Développer des modèles d’opération régionaux dans les environnement où les coûts sont 
élevés ou dans les petits pays.  

Association de microfi nance : • Coopérer avec les associations dans la sous-région.

Gouvernement :•  En Afrique de l’Ouest et du Nord, le gouvernement peut jouer un rôle 
crucial dans l’accélération de la fi nance pour les familles à faibles revenus en améliorant 
l’environnement. 

Bailleurs : • Considérer le fi nancement des projets à un niveau sous-régional ou régional. 

6.7.3 Pays producteurs de pétrole et post-confl it 

POST-CONFLIT : ETRE SENSIBLE AU CONTEXTE

Les pays post-confl its souffrent généralement de la faiblesse de leur gouvernement, du manque de main 
d’œuvre qualifi ée, de la fragilité de leurs systèmes fi nanciers et du manque de confi ance des clients, d’ 
infrastructures limitées comme les routes et les réseaux de télécommunications, et de coûts élevés 

Le secteur informel est la principale source de subsistance de la majorité des gens dans de nombreux 
pays africains. Le nombre de personnes cherchant à survivre et à gagner de l’argent dans le secteur 
informel augmente dans les pays post-confl its car la grande partie des infrastructures du pays ont été 
détruites. Une grande partie de la main d’œuvre n’est pas éduquée, et il existe une carence  d’instituts 
de formation professionnelle. Habituellement le chômage grimpe et les grandes sociétés ferment leurs 
opérations. Souvent, d’anciens employés à temps plein, certains hautement qualifi és, se reconvertissent 
dans le secteur informel pour gagner leur vie. Mais ce réservoir de services potentiel et de créativité 
dans le secteur informel, dont les marchés sont très dynamiques et montre d’énormes chiffres d’affaires 
sont confrontés à un manque de fonds de roulement pour approvisionner leurs stocks ou réaliser des 
investissements. La fi nance est hors de portée des micros et petites entreprises, quand les services 
bancaires formels n’existent plus dans le pays. 

Dans les zones post-confl its, le secteur fi nancier a une infl uence en général réduite à une zone 
géographique limitée, car  les agences bancaires dans le pays ont été abandonnées. La plupart des 
banques s’effondrent ou sont au bord de la banqueroute, et leurs liquidités dépendent du fi nancement 
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du défi cit du gouvernement. Le système de paiement national exige une reconstruction. Si la sécurité 
pose toujours problème en zones rurales et si aucune succursale de banquet n’existe, le gouvernement 
peinera à effectuer des paiements, notamment à ses employés. Les procédures contre le blanchiment 
d’argent et le terrorisme (AML-CFT) doivent être mises en place rapidement (Honahan 2007). 

Un autre défi  des situations post-confl its est l’absence de culture du crédit. Des années de pratique 
de la politique de la main tendue ont fait que les IMF qui ont tenté de s’aventurer dans des activités 
génératrices de revenus et de microcrédit, parfois sans l’aide de spécialistes, exercent parfois une 
mauvaise infl uence. Dans une telle situation, il est sans doute crucial de développer des guides de 
principes pour l’utilisation des prêts et des dons comme au Liberia (USAID 2006) et de les diffuser 
auprès des différentes parties y compris les IMF, les bailleurs, le gouvernement, et les programmes de 
support.

Mais en dehors de ces défi s, l’occasion est  unique, de faire table rase du passé, peut être pour éviter 
les erreurs faites ailleurs. Il faudra savoir exploiter les leçons apprises, l’énergie, et l’expertise des pays 
ayant une plus forte croissance pour développer des systèmes fi nanciers qui marchent dans ces pays en 
diffi culté (World Bank 2007). Par exemple, il peut s’avérer possible, dans un délai relativement rapide, 
d’utiliser dans ces pays, des systèmes de paiements via téléphonie mobile, l’un des premiers services à 
assurer une large couverture géographique, avec des points de vente dans quelques magasins de grandes 
villes. Par exemple les services bancaires via le téléphone portable existent maintenant au Soudan et 
en Angola.  

Les stratégies dans les pays post-confl its doivent être globales, adresser les données de base, mais en 
même temps fonctionner à haut niveau car l’environnement post-confl it offre aussi des opportunités. 
Dans le contexte spécial dans lequel ces pays se trouvent il faudrait que les IMF prennent  des 
mesures comme l’approvisionnement délibérée dans les zones de combats. Il faut comprendre  que 
la normalisation prend du temps et qu’un processus de réconciliation peut être mis en place, et des 
initiatives comme celles-ci peuvent encourager ce processus. 

La création d’un sentiment de normalité est importante, même dans des situations qui sont encore loin 
d’être normals. Un exemple de programme de crédit aux refugies serait de donner des certifi cats aux 
clients qui ont un bon profi l de remboursement. Quand les clients retournent chez eux après la guerre, il 
n’ont pas à recommencer à zéro. Ce qui envoie un bon signal envoyé est positif et donne du poids à un 
important indicateur de performance, et les clients aussi peuvent être fi ers de leurs réalisation.

PAYS RICHES EN PETROLE : CREER DE PARTENARIAT ET CHERCHER A REDUIRE LA 
PAUVRETE 

Certains pays riches en pétrole, l’Angola, le Congo, la Guinée Equatoriale, le Gabon, la Libye, le 
Nigéria, le Tchad, et le Soudan doivent aussi faire face à des contraintes spécifi ques et accueillir les 
opportunités.  

Le pétrole est parfois un défi  car il empêche souvent le développement d’une industrie locale diversifi ée 
et d’une économie domestique bien intégrée. En effet, beaucoup de ressources sont introduites dans le 
pays car le gouvernement a de bons revenus, et beaucoup de gens gagnent bien leurs vie a demeurer 
dans la fonction publique. Le résultat est que la culture entrepreneuriale peut être éliminée, comme ce 
fut le cas en Afrique du Sud pendant l’apartheid ou dans les économies anciennement centralisées. Par 
ailleurs, cela crée aussi une structure artifi cielle de coûts élevés, entraînant ainsi une chèreté de la vie 
pour ceux qui ne bénéfi cient pas des retombées du pétrole. La richesse est généralement concentrée et 
contrairement à ce que l’on pourrait penser, le marché des ménages à faibles revenus est encore très 
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important et les niveaux de pauvreté peuvent être choquants. 

Les politiques du secteur fi nancier peuvent jouer un rôle important en tant que mécanismes pour 
acheminer certaines de ces ressources et fi nancer de l’investissement productif, ce qui permettra ensuite 
d’augmenter la productivité et la production dans le secteur non-pétrolier.  

Il est opportun d’édifi er des marchés fi nanciers nationaux qui fonctionnent pour les pauvres est opportun 
pour les raisons suivantes : 

Le fi nancement ne pose plus de problèmes,• 

Les partenariats public et privé peuvent ajouter de la valeur,• 

Les entreprises de microfi nance peuvent grandir rapidement et se transformer en petite et • 
moyennes entreprises en raison du haut niveau d’éducation,

Les économies seront en pleine croissance au moins dans le court terme, et• 

Des partenariats avec d’autres organismes peuvent également atténuer la pauvreté extrême • 
dans laquelle la pluspart des citoyens se trouvent eux-mêmes. 

Recommandation : Les pays post-confl its doivent relever des défi s spécifi ques qui ont trait à la culture 
du crédit et à la capacité des ressources humaines mais cette situation peut rapidement changer si 
des modèles sont suivis. Le partage de la croissance est possible dans les pays riches en pétrole si les 
partenariats public et privés sont formés pour fi nancer le secteur fi nancier et si la gestion des fonds est 
confi ée à des entités du secteur privé. 

IMF :•  Chercher des fi nancements pour avoir une ouverture internationale car l’économie 
domestique est dans un état rudimentaire. 

Gouvernement :•  Promouvoir le développement du secteur fi nancier afi n de mieux partager la 
croissance. Clarifi er la différence entre dons et prêts et expliquer comment la génération de 
revenus peut compléter la microfi nance. Défi nir tout cela dans une stratégie nationale.  

Secteur privé:•  Fournir de l’assistance technique ou faire des donations pour l’acquisition de 
systèmes d’information de gestion et les voyages d’études. 

Bailleurs :•  Suivre le modèle de fi nancement des fonds en communs afi n d’optimizer l’utilisation 
des ressources et leur impact.

6.8 Zones d’Attention

6.8.1 Sexes de la client
L’appréciation des questions relatives au sexe masculin et féminin est importante quand on essaie de 
faciliter l’accès au fi nancement à tous en Afrique. Il y a quatre raisons essentielles pour lesquelles 
ces questions sont importantes : premièrement, les femmes sont propriétaires de la majorité des 
affaires dans le secteur informel dess pays africains et jouent aussi un rôle important dans les systèmes 
agricoles. Deuxièmement, au sein même des ménages de beaucoup de pays les revenus générés par les 
femmes sont directement liés à l’apport nutritionnel de la famille. Troisièmement, l’abélite des femmes 
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à formaliser et à faire prospérer leurs affaires pour créer du travail, et accroître la productivité est 
entravée par les barrières juridiques et institutionnelles existantes. Quatrièmement, l’analyse indique 
que les disparités entre les sexes, y compris les inégalités au niveau de l’éducation, de l’accès à la terre, 
à la production, ne désavantagent pas seulement les femmes, mais aussi réduit le potentiel de croissance 
de toute la région. L’existence de barrières liées au sexe peut entraver le potentiel économique des 
femmes entrepreneurs et travailleurs, et de telles barrières ont un effet négatif sur le développement de 
l’entreprise (Bardasi 2006). 

La prise en compte du sexe du client ne veut pas dire que tous les efforts doivent se porter exclusivement 
sur les femmes, même si en microfi nance beaucoup d’IMF ont pour mandat de servir exclusivement 
les femmes. Mais que les demandes spécifi ques soit révélés et pris en compte, notamment à travers les 
produits fi nanciers. Cela veut dire aussi que des efforts particuliers doivent être faits pour s’assurer que 
les femmes ont les mêmes opportunités que les hommes même si elles rencontrent plus d’obstacles à 
participer à l’économie. Le Dr. Cecilkia Ibru, CEO de Ocean Bank au Nigéria a remporté le prix du 
meilleur banquier de l’année ; Mme. Linah Mohohlo de la banque du Botswana, est la première femme 
gouverneur, et la présidente Johnson Sirleaf au Liberia, la première femme présidente en Afrique, 
favoriseront l’ascension d’autres femmes aux postes de responsabilités en Afrique. 

La microfi nance a le pouvoir de concrétiser l’autonomisation des femmes.Il est donc fondamental de 
confronter spécifi quement les obstacles entre sexe et entreprenariat, en facilitant la pleine participation 
des hommes et des femmes au développement du secteur privé en Afrique pour libérer le potentiel 
productif de l’Afrique et renforcer la croissance économique. L’ascension des femmes aux postes de 
responsabilité doit être encouragé à un haut niveau. 

Recommandation : De nombreux marchés favorisent la segmentation du marché en fonction du sexe. 
Comprendre les besoins spécifi ques de chaque sexe et les différences dans leurs demandes de services 
fi nanciers spécifi ques aux hommes et aux femmes.

IMF : • Le marché des hommes et de femmes est important, il faut conduire conduire des études 
de marché dans ces deux segments et développer des produits qui répondent aux besoins de ces 
deux groupes. Faire des efforts pour augmenter la part des femmes dans la clientèle.  

Gouvernement : • Confronter les contraintes liées qu sexe dans le cadre légal et réglementaire. 
Assurer la sécurité de l’environnement. 

Bailleurs : • Fonds d’assistance technique pour développer une nouvelle méthodologie de crédit 
appropriée au service des femmes.  

Investisseurs sociaux : • Demander des rapports sur chaque sexe.

6.8.2 Santé et VIH/SIDA
Le VIH/SIDA a un effet dévastateur dans beaucoup de pays du continent Africain, notamment en Afrique 
du Sud. Le taux d’incidence du SIDA a atteint de tels niveaux que la démographie de nombreux pays en 
a été affectée, tout comme les structures économiques et sociales surtout dans les pays qui ont un fort 
taux migratoire. Cela entraîne une pénurie d’enseignants et des personnels de santé, et l’apparition de 
ménages dirigés par des enfants et des orphelins. Chaque jour, 6000 personnes meurent de la maladie en 
Afrique, qui a atteint un seuil intolérable au point que les institutions de microfi nance ne peuvent plus 
ignorer cette réalité, avec le besoin d’établir une stratégie pour en atténuer les effets. 
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Les IMF peuvent prendre des mesures directes telles que l’introduction de produits d’assurance vie, en 
partenariat avec des entités susceptibles d’offrir l’assurance maladie, ou qui valorisent la sensibilisation 
sur la maladie et les mesures préventives  avec une surveillance étroite de façon à minimiser les risques 
lorsqu’un emprunteur ou un membre de sa famille tombe malade, et des programmes pour les IMF 
elles-même. 

Recommandation : Dans certaines zones en Afrique l’épidémie du VIH/SIDA est d’une telle ampleur 
que les effets escomptés sont importants, et le fait d’ignorer cette réalité peut s’avérer dévastateur pour 
la viabilité des IMF.  

IMF: Rechercher des informations sur l’évolution des besoins fi nanciers dans les communautés affectées 
par le VIH/SIDA afi n d’apporter des réponses rapides aux besoins en termes de produits, de loyauté des 
clients, d’attraction de nouveaux clients et de réduction des risques (Partners and Action 2006). Etablir 
des partenariat avec des institutions complémentaires. 

Gouvernement : Fournir l’éducation sanitaire à grande échelle et assurer un budget publicitaire en vue 
d’éduquer le public. 

Bailleurs de fonds : Possibilité de fi nancer l’établissement des liens entre les clients et certains 
programmes pour l’éducation sanitaire des clients et du personnel des IMF.  

Secteur privé : Engager le secteur privé pour lancer des campagnes de marketing social et de formation 
sur les lieux de travail. 

6.8.3 Finance islamique
Beaucoup de pays musulmans (et récemment des pays non-musulmans) ont adopté totalement ou 
partiellement les concepts de l’islam dans leurs systèmes fi nanciers. Mais quelle est la différence entre 
le système fi nancier islamique et le système fi nancier conventionnel, et en quoi cela affecte-t-il les IMF 
et leurs clients ? 

PRINCIPES D’UN SYSTEME FINANCIER ISLAMIQUE

Interdiction des intérêts : C’est une composante centrale du système fi nancier islamique. Plus 
précisément, tout taux positif, fi xe, prédéterminé lié au montant du principal est interdit. Cette interdiction 
est basé sur des arguments de justice sociale, d’égalité et de droits de propriétés. L’Islam encourage la 
génération de profi ts mais refuse de fi xer des intérêts parce que des profi ts qui sont détermines après, 
symbolise le succès d’activités entrepreneuriales et la création de richesses additionnelle. Si l’intérêt est 
déterminé avant le succès du projet, il est considéré comme un coût accru indépendamment du résultat 
des opérations.

Partage des risques: Parce que Les intérêts étant interdits, les pourvoyeurs de fonds deviennent des 
investisseurs au lieu d’être des créditeurs. Le pourvoyeur de capital et l’entrepreneur partagent les 
risques de l’affaire et en retour partagent aussi les profi ts. 

L’argent comme « capital potentiel » : L’argent est traité comme un capital potentiel. Il ne devient 
capital réel que lorsqu’il est ajouté à d’autres ressources pour entreprendre une activité productive.   
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LA MICROFINANCE ISLAMIQUE

Conformément à l’évolution de l’industrie de la microfi nance, et pour être capable de répondre aux 
différents besoins des clients, la microfi nance a adopté certains principes islamiques dans certains cas. 
Beaucoup d’éléments de la microfi nance s’accordent avec les principes bancaires islamiques l’esprit 
d’entreprise et le partage des risques. La microfi nance islamique est plus une réponse aux besoins d’une 
partie de la population qui ne peut pas bénéfi cier des produits et des services traditionnels en raison 
de ses croyances. Cette tendance est clairement établie dans les pays qui ont introduit des produits 
fi nanciers après une longue période. Une large proportion de la population, pour la plupart pauvre, 
a choisi d’utiliser des produits basés sur les taux d’intérêt (Riba), tout en acceptant naturellement les 
produits islamiques.

LE CHEMIN A PARCOURIR

Il peut être utile de combiner la microfi nance et la loi islamique pour servir une partie de la population 
qui pour des raisons religieuses refuse d’accepter des produits traditionnels de microfi nance.Le 
continent Africain qui abrite une vaste population musulmane de plus de 400 millions d’habitants, soit 
le deuxième plus grand continent musulman après l’Asie.26

Recommandation : Les études sur la conception et le lancement de ces produits ne doivent pas être 
limitées aux pays musulmans, mais avoir le support de la communauté de la microfi nance au niveau 
international.

IMF : • IMF dans les pays musulmans ou dans les pays qui ont une minorité musulmane doivent 
réaliser l’importance d’introduire des produits basés sur la loi islamique.  

Bailleurs et investisseurs : • Encourager ce type de produits parce qui répondent à un besoin 
réel.

Recherche :  • Trouver le moyen de réduire les coûts de la fi nance islamique.

6.8.4 Environnement
La crise alimentaire, l’épuisement des sols et la pénurie d’eau sont des problèmes de la plus haute 
importance en Afrique au niveau global. Le prix élevées des denrées alimentaires forcent les foyers 
pauvres à cultiver plus fréquemment sur des sols moins fertiles, épuisant d’avantage les sols si des 
techniques de conservation de l’eau et du sol ne sont pas appliquées. Plus une entreprise est petite, plus 
l’impact du prix des denrées alimentaires est grand puisqu’il laisse très peu de capital à investir. La 
pénurie d’eau a aussi un impacte sur la santé réduisant davantage les revenus générés. 

La crise énergétique qui sévit dans les pays africains en particulier, et qui entraîne l’utilisation d’autres 
sources d’énergie moins propres et plus coûteuses. Le manque d’accès à des services d’énergie modernes 
limite sévèrement le potentiel de développement économique et social. Cela affecte aussi les foyers à 
faibles revenus car ils sont obligés d’interrompre leurs processus économiques, ce qui en retour affecte 
leur production, avec beaucoup d’heures de travail perdues. Les programmes d’énergie rurale lancés 
à cette date sont surtout fi nancés par l’argent public, alors qu’il serait essentiel d’y associer le secteur 
privé. 

En attendant, des opportunités économiques existent pour les prêts aux ménages pour l’approvisionnement 
en eau, et en énergie pour compenser les coûts initiaux élevés. Le prix des panneaux solaires a fi nalement 
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baissé, surtout quand ils peuvent être fi nancés par un produit de prêt spécifi que. L’accès a une simple 
lanterne solaire peut prolonger les heures d’ouvertures tard dans la nuit. Les ménages qui passent 
de l’utilisation du feu de cuisson pour la cuisine à un brûleur fonctionnant au GPL économisent du 
temps, améliorent leur santé, réduisent les dépenses énergétiques du foyer et cessent de couper du 
bois. Certaines IMF sont aussi partenaires de fournisseurs d’eau potable et proposent un produit dont 
l’impact potentiel est considérable.  

Recommandations : Financièrement autonomes, les IMF peuvent étudier les éventuels partenariats avec 
des entreprises impliquées dans le secteur de l’eau et l’assainissement ou les services de l’énergie pour 
voir si des solutions peuvent répondre aux besoins de la clientèle (The SEEP Network 2007).

IMF : • Suivre les prêts liés à l’énergie séparément pour évaluer leur performance. 

Secteur privé: • Signer des partenariats avec des fournisseurs de services. S’assurer de leur 
compréhension totale des rôles et des responsabilités et du modèle de distribution (par exemple 
dans un Mémorandum d’accord). La formation des utilisateurs est importante pour le succès 
de l’opération. 

Bailleurs et investisseurs : • Rechercher des bailleurs parmi les bailleurs de fonds traditionnels ou 
les fondations telles que la fondation Shell qui donne des fonds pour renforcer le fi nancement 
du secteur énergétique au Kenya. 

6.8.5 Impact social
La majorité des IMF ont leur propre mission sociale. Elles peuvent tenter d’élargir l’accès aux services 
fi nanciers pour réduire la pauvreté, renforcer l’esprit de communauté et la solidarité, ou l’autonomisation 
des femmes. La performance sociale des systèmes de mesure refl ète et permet une réponse aux besoins 
du client et aux priorités des IMF. L’évaluation de la performance sociale peut informer les décisions 
qui touchent à la fois l’aspect social et fi nancier des IMF. Les IMF doivent savoir répondre aux besoins 
de leurs clients. 

Le développement de simples routines, et de méthodes d’évaluation de la performance sociale par des 
IMF, mais aussi l’articulation claire du rendement social en plus du rendement fi nancier aidera les 
investisseurs sociaux à mobiliser davantage d’argent. 

Small Enterprise Foundation (SEF) en Afrique du Sud développe explicitement un programme de 
lutte contre la pauvreté en parallèle à son programme plus orthodoxe de microfi nance. Grâce à son 
programme d’évaluation de la performance sociale, SEF peut surveiller l’effi cacité de son programme 
de microfi nance pour servir et atteindre les pauvres en entraînant une baisse des taux d’abandon, 
l’augmentation des revenus dépassants de loin les couts d’approximativement $20,000 pour gérer le 
système de performance sociale.  

Recommandations: Pour les IMF intéressées, le Programme de Suivi de la Performance (SPM) est un 
outil simple de réduction des coûts pour mieux desservir les clients, en référer aux différentes parties, 
et améliore la performance opérationnelle par de meilleurs produits.  

IMF : • Les IMF focalisées sur la pauvreté peuvent améliorer leur effi cacité en réduisant l’exclusion 
fi nancière et la pauvreté. Plus généralement, le succès d’une IMF est étroitement liée à  la 
réussite de ses clients, Il est donc un avantageux à long terme de perfectionner les produits en 
vue d’obtenir un impact social maximal. 

Les associations de microfi nance : • Inviter les réseaux régionaux MCF de Pologne ou Sanabel 
d’Egypte à introduire la méthodologie SPM dans le pays pour que les IMF intéressées puissent 
s’y familiariser.
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Bailleurs : • Les bailleurs peuvent fi nancer le développement des systèmes et la formation et 
seront souvent en mesure d’aider la surveillance des systèmes de performance sociale à travers  
le réseau des IMF. 

Investisseurs sociaux :•  SPM est un simple outil, peu coûteux qui peut fournir aux parties des 
informations régulières sur la performance sociale des IMF. 

6.9 Conclusions
Pour libérer les énergies de nombreux ménages à faibles revenus en Afrique, qui actuellement ne 
peuvent pas accéder à la fi nance, les fournisseurs de services fi nanciers qui desservent ces marchés ont 
besoin d’améliorer leurs capacités de détail en se focalisant sur deux éléments : 

Etoffer ce modèle de fonctionnement et faire en sorte que les éléments de base soient opérationnels, 1. 
et 

Innover pour acquérir une part de marche.2. 

Il est important que les éléments de base soient réunis et qu’ils fonctionnent. Il est primordial de maîtriser 
les défi s de la distribution des services fi nanciers dans un environnement à hauts coûts opérationnels tel 
que l’Afrique est primordiale. Beaucoup d’institutions ne connaissent pas de croissance parce qu’elles 
ne connaissent pas ou sont incapables d’adopter de bonnes pratiques pour qui peuvent assurer leur 
bonne santé fi nancière. La première considération est sans doute le leadership. Les cadres supérieures 
des IMF les responsables des banques ont besoin d’avoir une vision, et des capacités managériales 
exceptionnelles pour trouver le modèle économique qui peut leur permettre de réaliser des gains. 

Rechercher l’effi cacité dans un contexte particulier, planifi er son exécution, connaître les risques, 
tracer une voie qui permet de surmonter les grands défi s et de maintenir le cap. Un accent particulier 
est mis sur le développement du leadership et la formation pourrait avoir un impact particulier dans 
cette perspective. Au vu des coûts élevés, l’importance de l’effi cacité n’est pas à négliger en Afrique. 
Clairement l’accent sur la réduction des coûts, le maintien des prêts clients, et le maintien des faibles 
taux de délinquance pour optimiser l’effi cacité. En effet, les gains d’effi cacité ne sont pas seulement 
important pour la pérennité et la qualité des services de l’IMF, mais surtout pour les clients qui vont en 
tirer bénéfi ces grâce la compétitivité des prix,  et à la possibilité qui leur est offerte de faire prospérer 
leurs affaires. 

La question de gouvernance liée au besoin d’un leadership de qualité émerge dans cette industrie comme 
l’élément central pour la croissance des IMF. Les institutions capables de générer des rapports précis et 
en temps opportune  peuvent prendre des décisions appropriées et mobiliser des fonds commerciaux. 
L’absence d’un MIS approprié reste un problème. Un second élément critique est le besoin en main 
d’œuvre qualifi ée. Cet élément est souvent répété dans les discussions avec les différentes parties 
impliquées dans la microfi nance en Afrique. Des programmes de formation abordables au sein même 
des IMF, des systèmes de performance basés sur le remboursement, un recrutement effi cace, et des 
plans de carrière pour les employés sont autant d’éléments nécessaires a la réussite d’une institution. 

En termes d’innovation, les IMF les plus dynamiques en Afrique démontrent une structure 
organisationnelle qui embrasse le changement et qui est propice à des améliorations dans la prestation 
des services, généralement complétée par des procédures très claires pour l’introduction de nouveaux 
systèmes de pilotage et de nouveaux services. La plu part des IMF qui ont réussi sont capables de 
s’assurer que les produits sont adaptés aux besoins des clients à partir de recherches ou en utilisant 
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des mécanismes de type interview. Les institutions qui ont pu introduire des circuits de distribution 
par l’intermédiaire du téléphone mobile ou une technologie de point de vente ont eu une croissance 
rapide en termes de nombres de clients. L’innovation, associée à l’utilisation accrue des liens entre des 
institutions complémentaires, peut permettre au secteur d’atteindre de nombreuses personnes qui pour 
l’instant n’ont accès a aucun service fi nancier. Le secteur de la microfi nance peut s’étendre rapidement, 
oubliée des institutions fi nancières formelles comme les banques postales, quand elles ont le potentiel 
de s’impliquer dans les activités de microfi nance dans un pays particulier, pour les impliquer plus dans 
un processus de planifi cation stratégique. Finalement, des nouveaux produits comme l’assurance vie, 
médicale, agricole, et relative au temps réduit les capacités des africains, surtout tant que le continent 
est volatile, et ses gens moins vulnérables. 

Bien que la concurrence féroce entre les institutions de microfi nance, conjuguée à et l’érosion des 
normes, soit un risque croissant au niveau mondial, l’Afrique,  compte près d’une douzaine de marchés 
monopolistiques qui ont besoin d’être plus concurrentiels tant du point de vue des consommateurs que 
des autorités. Sans l’apparition de nouveaux venus sur le marché ou le renforcement des petits acteurs, 
il sera diffi cile d’élever le secteur jusqu’à son prochain stade de développement et de développer son 
offre potentieles de services fi nanciers à tous. Il existe en outre un risque systémique, si les institutions 
individuelles continuent de dominer les marchés nationaux dans le secteur de la microfi nance, de 
mettre en péril le système fi nancier dans certains pays.. Les investisseurs sociaux dans ces marches 
devraient jouer un plus grand rôle si ils ne choisissent pas uniquement les meilleurs, mais adoptent une 
approche a long-terme et investissent dans le processus d’évaluation des IMF en secondes et  troisièmes 
positions. 

Toute industrie a besoin d’infrastructures, et la microfi nance n’échappe pas à cette règle. Il est également 
important pour une industrie naissante, en pleine croissance ou mature, de disposer d’une infrastructure, 
et les composants du soutien varieront en fonction. On a déjà vu les effets extrêmement positifs que 
les réseaux de microfi nance ont sur le secteur et sur son adaptation aux bonnes pratiques, mais on 
a également vu comment le manque de bureaux de crédit peut infl uencer négativement le secteur. 
Comme l’effi cacité est critique pour le succès des IMF, l’infrastructure de l’industrie est nécessaire 
pour accueillir les prochains niveaux de gains d’effi cacité. Quand cela est possible, a création de 
l’infrastructure de la microfi nance doit reposer sur le système fi nancier formel.

Un élément additionnel nécessaire à la croissance de la microfi nance en Afrique est l’amélioration 
de l’environnement général. Beaucoup de pays sont déjà entrain de bénéfi cier des politiques macro- 
économique, en s’éloignant d’avantage des principes de l’économie centralisée et en améliorant 
la performance dans les institutions du secteur public, avec de meilleures régulations, et un plus 
grand investissement dans le développement des ressources humaines. Dans d’autres pays le climat 
d’investissement ne permet pas aux entreprises de s’épanouir. Certains pays ont aussi besoin d’améliorer 
le cadre politique et d’adapter leurs systèmes juridiques et réglementaires.

Plusieurs groupes de pays peuvent continuer d’accumuler des idées, et certaine sont encouragés à 
collaborer avec d’autre pays similaires. Beaucoup d’àpprendre de la microfi nance en Afrique, et les 
pays du continent seraient les premiers à bénéfi cier des échanges d’informations et d’expériences. 
Ce processus de renforcement de la connaissance, de la gestion de la connaissance et d’échange de 
l’information est important au niveau du pays pour mettre en place des stratégies de croissance du 
secteur, mais aussi au niveau de l’IMF, afi n que les IMF individuelles apprennent au contact l’une de 
l’autre directement ou indirectement.
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NOTES

La plus grande base de données sur cet indicateur provenait de «African Economic Outlook, 2007/2008”, OCDE / 1. 
AFDB. Les chiffres ne comprennent pas les cinq pays suivants dont aucune donnée n’est disponible: les Comores, les 
Seychelles, l’île Maurice, la Somalie et le Soudan (pour un total de 48 millions d’habitants).

NEPAD est un mécanisme possédé et géré par les africains, qui reprend les visions et les engagements communs 2. 
des leaders africains pour réduire la pauvreté et diriger leur pays sur les voies de la croissance et du développement 
durable.

Les six pays de la CEMAC font également partie de la Communauté économique des Etats de l’Afrique centrale, 3. 
avec l’Angola, le Burundi, la République démocratique du Congo, le Rwanda et Sao Tomé et Principe.

Défi nition tirée de Foster, S., Greene, S., Pytkowska, J. (2006), “The State of Microfi nance in Central and Eastern 4. 
Europe and the New Independent States,” CGAP, Washington DC.

www.accessholding.com5. 

www.advansgroup.com, www.microcred.org6. 

Au 31 décembre 2007.7. 

En Ethiopie, les IMF possèdent un seul statut juridique : celui d’institution de microfi nance, un type de société privée. 8. 

On parle de monopole lorsqu’un acteur dessert plus de 80 % du marché.9. 

D’après les normes du secteur, une petite IMF est une IMF dont le solde des crédits en souffrance est inférieur à 2 10. 
millions USD et une IMF de taille moyenne a un solde compris entre 2 et 8 millions USD.

Bien que nous ayons utilisé un ensemble de données différent pour les IMF publiant leurs résultats au MIX en 2005 11. 
et en 2006 et que nous ayons utilisé des moyennes au lieu des valeurs médianes, ces résultats sont globalement 
conformes avec le MIX qui ne traite que de la sous-région subsaharienne.

Banque mondiale, cité dans The Economist, 15 décembre 200712. 

Ce chiffre n’inclut pas la taille moyenne des crédits des Fonds d’emprunt communautaires.13. 

Les données aberrantes, telles que celles relatives à une petite IMF du Bénin dont la taille moyenne du crédit était 14. 
de 22 000 USD, ont été retirées de l’échantillon car elles n’étaient pas représentatives de ce qui se passe sur les 
marchés à bas revenus du Bénin.

Avec l’aimable autorisation de Xavier Reille15. 

Les terminaux POS sont des appareils qui gèrent les paiements de décaissement par la lecture de cartes de crédit 16. 
et de débit ou de codes barres en communiquant des informations sur les opérations de télécommunications par le 
biais d’une connexion.

http://www.microfi nancegateway.org/content/article/detail/1952417. 

http://www.bobsguide.com/guide/news/2008/Feb/27/New_Report_from_Aite_Group_Considers_Mobile_Banking_18. 
Models_from_Africa_for_the_United_States.html

The Economist, 15 décembre 2007.19. 

Le seul autre pays en Afrique où ce type d’institutions est répandu est le Nigéria, avec plus de 700 banques 20. 
communautaires, bien que celles-ci aient récemment reçu un nouvel agrément et adhèrent désormais à la charte de 
la Banque de microfi nance.

The Economist, 24 juin 2006, p 53-54.21. 

http://www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/cpi/200722. 

Les discussions ont eu lieu au Kenya (Oikocredit, Jitegemee, MicroSave et le Financial Sector Deepening Fund) et 23. 
en Tanzanie (Oikocredit, Unit Trust of Tanzania et le Financial Sector Deepening Trust), et au niveau régional avec 
AfriCap, CORDAID et ACCION.

www.microcapital.org24. 

The Economist, “African Financial Markets: On Safari”, 15 décembre 2007.25. 

Africa Banking Congress, juillet 2008.26. 
137



REFERENCES

Achola, P. (2006), “Impact of HIV/AIDS on Microfi nance: With a Case Study on HIV/AIDS Mitigation,” MEDA, Canada.

ADA (2007), “Allocation interne des ressources de ménage au Maroc et implications pour le développement des micro-

entreprises,” Dialogue No 37, May, 2007.

ADA (2006), “Problématique et Antécédents du Forum pour l’Evaluation des Performances d’IMF Africaines,” Luxembourg.

AEMFI (2003), “Training Needs Assessment of Microfi nance Industry in Ethiopia,” Occasional Paper No. 9, AEMFI, Addis 

Ababa, Ethiopia.

AFRACA (2004), “Effi cient Management of Microfi nance Institutions for Improved Performance,” 3rd Microfi nance Forum, 

AFRACA, Cotonou, Benin.

African Development Bank, OECD (2008), “African Economic Outlook 2007/2008,” OECD Publications, Paris, France.

African Union, UNECA (2007), “Economic Report on Africa 2007—Accelerating Africa’s Development through 

Diversifi cation,” Economic Commission for Africa, Addis Ababa, Ethiopia.

AfriCap (2007), Press Release, 25 October, 2007.

AfriCap (2003), “Financing MFI Growth in Africa through Commercial Capital: A Seminar Report,” Dakar, Senegal. 

AMAF, WWB (2008), “Diagnostic to Action: Microfi nance in Africa, Volume II: Case Studies,” New York, USA, 

Amha, W. (2007a), “A Decade of Development of Microfi nance Institutions in Ethiopia: Growth, Performance, Impact and 

Prospects after Ten Years (2007-2016),” AEMFI, Addis Ababa, Ethiopia.

Amha, W. (2007b), “Empowering Women through Microfi nance—Review of the Expericence of Ethiopian Deposit Taking 

Microfi nance Institutions,” Microfi nance Development Review, Volume 7, No. 1, page 55, AEMFI, Addis Ababa.

Azokli, R., Adjibi, W. (2007), “Microfi nance au Benin: Evoluation et Perspectives,” Cotonou, Benin.

Bankable Frontier Associates (2007), “Financial Services Access and Usage in Southern and East Africa: What do Finscope 

Surveys Tell Us?” Finmark Trust, Johannesburg, South Africa.

Bardasi, E., Blackden, M., Guzman, J. (2006), “Gender, Enterpreneurship and Competitiveness in Africa,” World Bank, 

Washington, DC, USA.

Barton, S., del Buste, C., Rodriquez, C., Liu, A. (2007) “Client-Focused MFI Technologies Case Study,” USAID, Washington, 

DC, USA.

Basu, A., Blavy, R., Yulek, M. (2004), “Microfi nance in Africa: Experience and Lessons from Selected African Countries,” IMF 

WP/04/174, Washington, DC, USA.

BCEAO (2005), “Séminaire de haut niveau sur les enjeux et perspectives du microcrédit en Afrique, Synthèse des débats 

et pistes d’actions,” Cotonou, Benin.

Borchgrevink, A., Woldehanna, T., Ageba, G., Teshome, W. (2005), “Marginalized Groups, Credit and Empowerment: The 

case of Dedebit Credit and Savings Institution (DECSI) of Tigray, Ethiopia,” Occasional Paper No. 14, AEMFI, Addis Ababa, 

Ethiopia.

Branch, B. (2005), “Working With Savings and Credit Cooperatives,” Donor Brief No. 25, CGAP, Washington, DC, USA.

Brandsma, J., Burjurjee, D. (2004), “Microfi nance in the Arab States—Building Inclusive Financial Sectors,” UNCDF, New 

York, USA.

Brusky, B., Goodwin-Groen, R. (2004), “From Product to Institution: AFD and Credit Rural de Guinee Invest in Rural Finance 

for the Long Term,” Donor Good Practices No. 18, CGAP, Washington, DC, USA.

Burjurjee, D. (2001), “Innovating from Experience—Gender Initiatives in Microfi nance,” Roundtable Proceedings, UNCDF, 

New York, USA.

CAPAF (2005), “Cartographie des systèmes d’information de gestion en Afrique francophone,” CAPAF, Dakar, Sénégal.  

Central Bank of Nigeria (2005), “Micro Finance Policy, Regulatory and Supervisory Framework for Nigeria,” CBN, Lagos, 

Nigeria.

138



CGAP (2006), “Mobile Phone Banking and Low-Income Customers—Evidence from South Africa,” CGAP, Washington, DC, 

USA.

Center for the Study of Financial Innovation (2008), “Microfi nance Banana Skins—Risk in a Booming Industry,” CSFI, UK.

Center for Financial Services Innovation (2005), “Financial Services Trends and Recent Innovations in South Africa: Lessons 

for the United States,” CFSI, Chicago, USA.

Chao-Beroff, R. (2003), “Rural Savings Mobilization in West Africa: Guard Against Shocks or Build an Asset Base,” 

MicroBanking Bulletin, Washington, DC, USA.

Chao-Beroff, R., Cao,T., Vandenbroucke, J., Musinga, M., Tiaro, E., Mutesasira, L. (2000), “A Comparative Analysis of Member-

Based Microfi nance Institutions in East and West Africa,” MicroSave, Nairobi, Kenya.

Christen, R., Rosenberg, R., Jayadeva, V. (2004), “Financial Institutions with a ‘Double Bottom Line’: Implications for the 

Future of Microfi nance,” Occasional Paper No. 8, CGAP, Washington, DC, USA.

Christensen, J., Gulde, A., Pattillo, C. (2007), “Bankable Assets: Africa Faces many Obstacles in Developing Financial 

Systems,” Findings Africa Region No. 276, World Bank, Washington, DC, USA.

Clougherty, T. (2006), “Microfi nance: Harnessing Enterprise to Fight Poverty,” Globalisation Institute, London, UK.

Churchill, C. (2006) “Protecting the Poor: A Microinsurance Compendium,” ILO, Geneva, Switzerland.

Coetzee, G. (2003), “Innovative Approaches to Delivering Microfi nance Services—The Case of Capitec,” MicroSave, 

Nairobi, Kenya.

Commission for Africa (2005), “Our Common Interest,” www.commissionforafrica.org.

Commonwealth Secretariat (2007), “Inclusive Banking,” Commonwealth Business Council, London, UK.

Cracknell, D. (2004), “Electronic Banking for the Poor—Panacea, Potential and Pittfalls,” MicroSave, Nairobi, Kenya.

Craig, K., Goodwin-Groen, R. (2003), “Donors as Silent Partners in MFI Product Development,” Donor Good Practices No. 8, 

CGAP, Washington, DC, USA.

Demirgüç-Kunt, A. Beck, T., Honohan, P. (2008), “Finance for All: Policies and Pitfalls in Expanding Access,” World Bank, 

Washington, DC, USA.

Dunfor, C., Leatherman, S., Reinsch-Sinclair, M., Metcalfe, M., Gray, B., Von der Brugge, E. (2007), “How Microfi nance Can 

Work for the Poor—the Case for Integrating Microfi nance with Education and Health Services,” FFH, USA.

Duval, A. (2003), “Donor Collaboration and Transparancy: Standardized Reporting in Uganda,” Donor Good Practices No. 

7, CGAP, Washington, DC, USA.

The Economist (2007), “African Banks, On the Frontier of Finance,” Nov. 15, 2007, http://www.economist.com/fi nance/

displaystory.cfm?story_id=10146637.

Evans, A. (2003), “Response Required: Mitigating Risk in African Credit Unions Serving HIV/AIDS-affected Communities,” 

WOCCU/USAID, Washington, DC, USA.

European Investment Bank (2005), “Defi nition of an Enhanced Bank Strategy in the Microfi nance Sector,” Brussels, 

Belgium.

FFH (2007), “Microfi nance and Health Protection (MAHP) News,” Davis, CA, USA.

Finmark Trust (2007), “Finscope Africa Brief—Financial Access in Southern and East Africa,” Johannesburg, South Africa.

Frankiewicz, C. (2008), “Middle Management for MFIs,” MicroNOTE#40, USAID, Washington DC, USA.

Gallardo, J., Ouattara, K., Randhawa, B., Steel W. (2005), ”Microfi nance Regulation: Lessons from Benin, Ghana and 

Tanzania,” Savings and Development, Vol. 29, No. 1 p85-96, Italy.

Gobezie, G., Garber,C. (2007), “Impact Assessment of Microfi nance in Amhara Region of Northern Ethiopia,” International 

Conference on Rural Finance Research: Moving Results into Policies, FAO, Rome, Italy.

Gobezie, G. (2007), “Successes in Expanding Microfi nance Opportunities in Rural Ethiopia—Where There is Little 

Entrepreneurship?” Addis Ababa, Ethiopia.

Goodwin-Groen, R. (2005), “Building Capacity for Retail Microfi nance,” Donor Brief No.24, CGAP, Washington, DC, USA.
139



Gonzalez, A. (2007), “Effi ciency Drivers of Microfi nance Institutions (MFIs): The Case of Operating Costs,” MicroBanking 

Bulletin, Washington, DC, USA.

Hashemi, S., Rosenberg, R. (2006), “Graduating the Poorest into Microfi nance: Linking Safety Nets and Financial Services,” 

Focus Note No. 34, CGAP, Washington, DC, USA.

Helms, B. (2007), “Access for All,” World Bank, Washington, DC, USA.

Helms, B., Deshpande, R., Pickens, M., Sado, N., (2005), “Benin Country Level Savings Assessment,” CGAP Savings Initiatve, 

Washington, DC, USA.

Honohan, P., Beck, T. (2007), “Making Finance Work for Africa,” World Bank, Washington, DC, USA.

Hulme, D. (1999), “Client Drop-outs from East African Micro-Finance Institutions,” MicroSave-Africa, Nairobi, Kenya.

IFAD (2005), “Innovation in rural fi nance: the fi nancial service associations,” Innovation Case Study No. 2, Rome, Italy. 

INAFI Africa (2007), “The INAFI Africa / African Diaspora Cotonou Declaraion,” Cotonou, Benin.

INAFI Africa (2007), “Food Security, Rural Poverty and Microfi nance,” Dakar, Senegal.

ING (2008), “A billion to gain? A study on global fi nancial institutions and microfi nance,” The Netherlands.

International Development Law Organization (2007), “Recommendation for the Improvement and the Diligent 

Enforcement of the Institutional and Regulatory Framework for Microfi nance in Central African Countries,” IDLO, Ministry 

of Finance of Cameroon, ANEM-CAM, Cameroon.

Ivatury, G. (2006), “Using Technology to Build Inclusive Financial Systems,” Focus Note 32, CGAP, Washington, DC, USA.

Kabuta, J., Sengendo, M., Winiecki, J., Morris, E. (2007), “Using Microfi nance to Expand Access to Energy Services,” The 

SEEP Network, Washington, DC, USA.

Lafourcade, A., Isern, J., Mwangi, P., Brown, M. (2006), “Overview of the Outreach and Financial Performance of 

Microfi nance Institutions in Africa,” MicroBanking Bulletin, Washington, DC, USA.

Lapenu, C., Zeller, M. (2001), ”Distribution, Growth, and Performance of Microfi nance Institutions in Africa, Asia and Latin 

America,” IFPRI, Washington, DC, USA.

Latortue, A., Littlefi eld, E., Siedek, H., McKee, K. (2007), “Managing the Floodgates? Making the Most of International Flows 

of Microfi nance Funding,” CGAP, Washington, DC, USA.

Lecuyer, F. (2006), “Microfi nance et fi nancement des infrastructures de base: L’intervention des IMF dans les Programmes 

d’électrifi cation rurale décentralisés,” BIM No. 14, GRET/CIRAD, Paris, France. 

Lolila-Ramin, Z. (2005), “Regulation and Supervision of MFIs in the West African Monetary Union: How the PARMEC Law 

Impedes Access to Finance for SMEs and the Poor,” Essays on Regulation and Supervision, Manara, India.

Lyman, T., Ivatury, G., Staschen, S. (2006) “Use of Agents in Branchless Banking for the Poor: Rewards, Risks, and 

Regulation,” Focus Note 38, CGAP, Washington, DC, USA.

Klinkhamer, M., Bagchi, D. (2004), “Nigeria Companion Report, UNCDF Microfi nance Programme Impact Assessment,” 

ESGC/UNCDF, New York, USA.

MEDA (2005), “Deposit Insurance for Microfi nance: Good Idea? Unneccesary Overhead?” MMF Microfi nance Bulletin, 

Maputo, Mozambique.

Miamidian, E. (2005), “FFH/ Mid-Term Evaluation Matching Grant Breaking through Barriers,” USAID, Washington, DC, 

USA.

The Microfi nance Centre for Central and Eastern Europe (2007), “The State of the Microfi nance Industry in Eastern 

Europe and Central Asia—2006,” MFC, Warsaw, Poland.

MIX (2008a), “MicroBanking Bulletin,” Issue 16, Spring 2008, Washington, DC, USA.

MIX (2008b), “Benchmarking Arab Microfi nance 2006,” Washington, DC, USA.

MIX (2008c), “Selected Microfi nance Indicators—Updated May, 2008,” Washington, DC, USA.

MIX (2007a), “Benchmarking de la Microfi nance en Zone UEMOA 2006,” Washington, DC, USA.

MIX (2007b), “Benchmarking African Microfi nance 2006,” Washington, DC, USA.140



MIX (2006a), “Benchmarking African Microfi nance 2005”, Washington, DC, USA

MIX (2006b), “Benchmarking Asian Microfi nance 2005,” Washington, DC, USA.

MIX (2006c), “How Many MFIs and Borrowers Exist?” Washington, DC, USA.

Moussa, M. (2008), “National Impact Study of Microfi nance in Egypt,” PlaNet Finance, Paris, France.

Mourji, F. (2000), “Impact Study of the Zakoura Microcredit Program,” Microstart, UNCDF, New York, USA.

Murray, J., Rosenberg, R. (2006), “Community-Managed Loan Funds: Which Ones Work?” Focus Note No. 36, CGAP, 

Washington, DC, USA.

Mutua, K. (2003), “The African Microfi nance Panorama,” Presentation, First Annual Conference of Sanabel, Microfi nance 

Network of Arab Countries, Nairobi, Kenya.

Nagarajan, G., Meyer, R. (2005), “Rural Finance: Recent Advances and Emerging Lessons, Debates and Opportunities,” 

Reformatted version of Working Paper AEDE-WP-0041-05, The Ohio State University, USA.

Napier, M (2007), “Africa’s Financial Sector—Barriers to Access and Recommendations for Donors,” presentated at 

“Africa Beyond Aid” conference, Brenthurst Foundation, Danida, and Konrad Adenauer Foundation, Brussels, Belgium.

Navajas, S., Tejerina, L. (2005), “Microfi nance in Latin America and the Caribbean: How Large is the Market?” IADB, New 

York, USA.

Ndulu, B. (2008), “Challenges of African Growth—Opportunities, Constraints and Strategic Directions,” World Bank, 

Washington, DC, USA.

De Noose, C. (2007), “Bringing the Hidden Giants to the Footlight: the Role of Savings and Retail Banks in Increasing the 

Level of Access to Financial Services,” MicroBanking Bulletin, Washington, DC, USA.

Nourse, T., Nagarajan,G., Sposheep, S. (2006), “Early and Broad Sector Interventions for Rapid Microfi nance Development: 

Evidence from West Africa,” MicroNOTE#40, USAID, Washington, DC, USA.

Nsabagasano, X., et al. (2008), “Scaling Up Savings to Augment Income Nationally (SUSTAIN),” CARE, Kampala, Uganda.

Oxford Policy Management Ltd. (2006), “Who Are the Clients of Savings Banks?” WSBI, ESBG, Brussels, Belgium.

Otero, M., Rhyne, E. (2007), “Microfi nance Matures—Opportunities, Risks, and Obstacles for an Emerging Global 

Industry,” Innovations, Winter and Spring 2007, MIT Press, Cambridge, USA.

Pearce, D., Rynch, M. (2005), “Small Farmers in Mozambique Access Credit and Markets by Forming Associations with 

Assistance from CLUSA,” CGAP Agricultural Microfi nance, Case Study No. 5, CGAP, Washington, DC, USA.

Pearce, D. (2003), “Financial Services for the Rural Poor,” Donor Brief No.15, CGAP, Washington, DC, USA.

Ponsot, F. (2007), “Le rôle des institutions de microfi nance dans l’offre de produits spécifi ques aux migrants dans leur 

pays d’origine,” GRET, Nogent-sur-Marne, France.

Porteous, D. (2006), “The Enabling Environment for Mobile Banking in Africa,” Bankable Frontiers Associates, Boston, USA.

Poursat, C. (2008), “Evaluation de CAPAF (phase 2),” CAPAF/CGAP, Washington, DC, USA.

Reddy, R. (2007), “Microfi nance: Cracking the Capital Markets II,” InSight No. 22, ACCION, Boston, USA.

Rhyne, E., Otero, M. (2006), “Microfi nance through the Next Decade: Visioning the Who, What, Where, and How,” ACCION, 

Boston, USA.

Rhyne, E., Busch, B. (2006), “The Growth of Commercial Microfi nance 2004-2006,” CMEF, USA.

Robinson, M.S. (2004), “Mobilizing Savings from the Public—Basic Principles and Practices,” SPEED/WWB/USAID, 

Kampala, Uganda.

Saab, S., Vacher, J. (2007), ”Banking Sector Integration and Competition in CEMAC,” IMF Working Paper WP/07/03, 

Washington, DC, USA. 

Sacardoti, E. (2005), “Access to Bank Credit in Sub-Saharan Africa: Key Issues and Reform Strategies,” IMF Working Paper 

WP/05/166, Washington, DC, USA. 

Sander, C. (2003), “Capturing Market Share? Migrant Remittance Transfers & Commercialisation of Microfi nance in 

Africa,” Bannock Consulting, UK. 141



Steel, W. (2008), “Extending Financial Systems to the Poor: What Strategies for Ghana,” Isser-Merchant Bank Lecture 

Series, Accra, Ghana.

Swibel, M. (2007), “The World’s Top 50 Microfi nance Institutions,” Forbes, http://www.forbes.com/2007/12/20/top-

philanthropy-microfi nance-biz-cz_1220land.html.

Tahari, A., Brenner, P., de Vrijer, E., Moretti, M., Senhadji, A., Sensenbrenner, G., Sole, J. (2007), ”Finanical Sector Reforms and 

Prospects for Financial Integration in Maghreb Countries,” IMF Working Paper WP/07/125, IMF, Washington, DC, USA.

UNCDF, UNDESA (2006), “Building Inclusive Financial Sectors for Development (Blue Book),” New York, USA.

UNCDF (2003), “Microfi nance and HIV / AIDS,” Donor Brief No.14, CGAP, Washington, DC, USA.

UNDP (2007), “Human Development Report 2007/2008,” New York, USA.

UNEP (2008), “Narrowing the Gap: A Survey of the Barriers and Drivers to Commercial Microfi nance in Africa,” UNEP, 

Nairobi, Kenya.

United Nations (1992), “Informal Sector Development Africa,” Offi ce of the Special Coordinator for Africa and the Least 

Developed Countries, New York, USA.

Wampfl er, B. (2001), “La Microfi nance en Afrique: Évolutions et Stratégies des Acteurs,” BIM No 111-13, Paris, France.

WDI Online (2008), http://publications.worldbank.org/WDI/, World Bank, Washington, DC, USA.

WOCCU (2006), “Statistical Report,” Madison, WI, USA.

World Bank (2008a), “Africa Development Indicators 2007,” World Bank, Washington, DC, USA.

World Bank (2008b), “The Little Data Book on Africa 2007,” World Bank, Washington, DC, USA.

World Bank (2008c), “Doing Business 2008,” World Bank, Washington, DC, USA.

World Bank (2006), “The Role of Postal Networks in Expanding Access to Finance—Volume I,” World Bank, Washington, 

DC, USA.

World Bank (2005), “Developing a Methodology for Capacity Building in Financial Literacy for Rural Women,” Accra: World 

Bank Ghana Country Offi ce in collaboration with MEL Consulting Ltd., Rural Financial Services Project, Ghana. 

World Bank (1996), ”A Worldwide Inventory of Microfi nance Institutions,” World Bank, Sustainable Banking with the Poor, 

Washington, DC, USA.

World Bank (1996), ”An Inventory of Selected Microfi nance Institutions in East, Central and South Africa,” World Bank, 

Sustainable Banking with the Poor, Washington, DC, USA.

World Bank (1996), ”An Inventory of Microfi nance Institutions in Western and West Central Africa,” World Bank, 

Sustainable Banking with the Poor, Washington, DC, USA.

World Economic Forum (2008), “Africa@Risk—A Global Risk Network Briefi ng,” Geneva, Switzerland.

Wright, G., Alamgir, D. (2004), “Microcredit Interest Rates in Bangladesh—Capping vs Competition,” unpublished paper.

Wright, G. (2003), “Market Research and Client Responsive Product Development,” MicroSave, Nairobi, Kenya.

WSBI (2007), “Examples of WSBI Members’ Initiatives in the Field of Financial Education,” WSBI, Brussels, Belgium.

Women’s World Banking (2006), “Women’s World Banking Capital Markets Guide for Microfi nance Institutions,” WWB, 

New York, USA.

Women’s World Banking (2005), “Building Domestic Financial Systems that Work for the Poor Majority,” WWB, New York, 

USA.

Women’s World Banking (2005), “Expansion Strategies in Microfi nance,” Focus Note, New York, USA.

Women’s World Banking (2003), “Policy Change: Experience in the WWB Network,” New York, USA.

Wood, A. (2007), Presentation, Boston College for Social Research

Yartey, C., “African Stock Markets Join Global Boom,” IMF Survey Magazine, 12 October 2007, http://www.imf.org/

external/pubs/ft/survey/so/2007/CAR1012A.htm.

142



143




